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pécret du 26 janvier 1948 portant acceptation 
de la démission d'un membre du Gouverne- 
ment. 





Le Président de la Répubiique, 


vu les articles 45 ct 46 de la 
la République française ; 

vu le décret du 24 rovembre 1947 portant 
nomin ation des membres du Gouvernement ; 
Vu la communication à lui faite, le 26 jan: 
ler 198, par laquelle M. Robert Schuman, 

“dent du conseil des ministres, lui fait 
connaitre la démission d'un mermbre du 
Gouvernement, 


Constilulion de 


Paul Ré- 


art. 4er, — La démission de M. 
armées, 


chard, secrélaire d'État aux forces 
est acceptée. 
art. ®. — Le présent décret sera puhlié au 
Jourunt officiel de la République française. 
Fait à 36 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 


Varis, Je 


Président de la République: 

dent du conseil des ministres, 

SCIUMAN. 

sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Par le 


Le garde des 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 20 janvier 1948 tendant à rétablir 
dans l'exercice des droits attachés à ta 
qualité d'officier de la Légion d'honneur. 


Le P: lent de la Répuk jure, 

Sur le rapport du président du consril des 
mat ? 3 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pré- 
sldence du conseil et du garde des Sceaux, 


min'sire de da justice, 


Vu le décret du %S f£vrier 196 portant 


exclusion de l'ordre de la Légion d'honneur; 
Vu l'avis rendu par ke conseil de l'ordre de 
la légion d'honneur, dans sa séance du 


& dceinbre 1917, 


jer, — Le décret du 93 février 1946 
POSE exclusion de M, Marcel Pays 
> de la Légion d'henneur est abrogé. 
Art. ©. — Le président du consell des minis- 
sec crétaire d'Etat à la présidrnce du 
C ! et le garde des sceaux, ministre de Ja 
ii Le, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déc ret, qui 
sera ] ul lié au Journal of!iciel de la Répub!!- 
quo française, 

Fait * Paris, le 20 janvier 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le jrésdent du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le grrie des sceaux, ministre de la juslice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE ABELIN, 
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Décret du 28 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de {a 
Légion d'honneur. 


e Alhent 09 . 
Par crc en dat d 3 jan r 1938, pris 
sur € appor ul rés ext le co! s 
1 ne PR he A 4 . J td tr à US, 

5 QCAHDCIAUIONS « Conseil à ré en date 
des 13 et 27 jar ivier 1917 portar at q 1 les pré. 


ns €t nominations sont faites 


sentes per 


en conformité des lis, d crets et règ emen {ts 
en vigueur, sont promus et nomme s dan: 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade d'officier. 


ur 
Li ard (F anicis Marius), maire de Dis ize, vicc- 
préside nt du conseil général de la Moscile, 
Chevalier du 27 décembre 1954. 


Schwartg (Isaïe), grand “ste de 
Chevaiier du 27 juin 192 


France 


Au gradc de chevalier. 
AM. 


Chrétien ‘Charles), chef de division honoraire 
à la préfecture de la Moselle; 52 ans de ser- 
vices civis et militaires 

Untersteller (Nicolas-Plienre), artista peintre; 
26 ans de services civils et rmilitaires. 

Doubict  (Jacques-Emile-Roger-Jean), 
des requêtes au conseil d’ E (at, divecieur du 
cabinet du secrétaire d'Etat à a pr isidence 
du conseil; 20 ans de services civils ei mill- 
taires 


maftre 





Cabinet du président du conseil. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le dé ‘cret du 2% novembre 1947 portar 
nomination des inembres du Gouverneme nt ; 
Vu l'arrêté du 4 décembre 1M7 por tan! 
nomination des membres du cabinet du pré- 
sident du consei!, 

né 
, Ft 
. conseil: 


Art. 
siden! 


nommé au cabinet du pré- 


Directeur du cabinet militaire, 


M. le ps Schwartz (Jacques-Fernand). 
Art. 9. — Est nommée au cabinet du pré 
sident du conse de 


Attachée de presse 


Mllo Ereem (Marie-Geo 
Art. 3, — Le préserit nrrtté sera publié au 
Journal officiel de la République fran ijaise et 
prendra effet à partir du 4° décembre 1937. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1958. 
SCHUMAN, 
DO —- —— 


publié 


Cabinet du secrétaire d'Etat 
à la présidence du consell. 


£e secrélare idente du 


conseil, 

Vu le décret du %4 novembre 1947 portant 
-nomination des inembres du Gouvernernent; 

Vu l'arrêté en date du 20 novembre 1947 
fixant la composition du cabinet du searé- 
{aire d'Etat à la présidence du conseil, 

Arrête: 

Art, 1° où 
au cabinet du 
du conseil: 

M. Dominique Leca, directeur à l’aärn!nis- 
tration centrale des finances, 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 
PIERRE ALELIS, 


D'A + k 4 "4 
a Etat ü ia pres 


cé de mission 
la présidence 


nornmé char 
rétaire d'Etat à 


au 
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TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


POSTES, 


Décrets du 27 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de ia 
Légion d'honneur. 


Par décrets € date du 27 janvier 1948, 
proposidion du secrétaire d'Etat 
graphes et téléphones, vu les 
déclarations du conseil de l'ordre en date des 
13 et 20 janvier 198 portant que les promo- 
tions et nominations des pré se 2 décrets sont 
faites en conformité des lo nt règle- 
ments en  vig 
HOMMÉS : 


aux po stes, te 


creis « 
ont ete promus où 


eur 


Au grade de commandeur 


M. Bureai i (Robert-Alexandre-Camille), direr 
teur du laboratoire national de radiotilectri 
citi Officier du 6 août 1999. 

t grade d'officier 
MM. 
Ligorgne (Roland-Mich 





direction y tél in 
Che valic r 29 jui Il » 4. 339, 
Tourmaazeau ous re-Ji vs Marius 
directeur à la direct tion d 
lies du G août 10%. 
Dumas (Carmi!le-Char!'es-Alexandre), sous-dl- 
recleur à la direction du budges ct de la 
complabilité. Chevalier du 43 juillet 1984. 
Peyrot (Jean-Marie), sous-directeur à la di- 


, SOUE- 


+], Cheva- 


rection générale des postes, Chevalier du 
& août 193. 
Teisseyre Ce gg eur - le), inspecteur géneé- 
ral adjoint. Chevalice du S août 16, 
AU TITRE D& LA MUTUALITÉ 
M. Senet (Léon-Louls-Eugrè chef &: tion 
président de la mutuelle générale, Chevatier 
du % février 49917. 
Au grade de chcvalier. 
MM 
REREUUS Lucien-Picrre), administrateur de 
classe exceptionnelle à la direction des bàti- 
ments ct des transports; 93% annuilés de 


services civils et militaires, 

Parce (Marcel-Honoré-Michel), adminai 
de 1re classe à Ja direction générale des té- 
communications; &1 annuilés de services 
civils et railitaires. 


stratenir 





Brisson (Roger-Jean-Marcel), adininistrateur de 
die classe à Ja sous-direction dun service s0- 
clal; 26 arruités de servi civils et rmili 
taires. 

Arbonnet (Paul-Louis-Armand), agent sur 
rie à la direction de !a caiss 
naliona ‘épargne, des chèques postaux et 
des les d'argent; i annuilés de service 
civils et militaire 

Espinass (Georges), Ingénieur en chef rég 
nal à Marseille; ) ültlitiiit a crvices ci 


vus. 

Bonnefon (André-Charies), ingénieur en ch 

régional à Strasbourg; 22 annuités de scr- 
vices civils et militaires. 

Bailbe (François-Jaoseph), directeur 
extérieurs à Marx ii; 
vies civils et rnilitair 

Chaudun (Louls- rca direc'eur 
vices extérieurs à Saint-Lô, #2 annuilés qe 
services civils et mililaires. 

Nie! (Ferdinand - Marle - Laurent), 
des services extérieurs à Ag: 
de services civils. 

Brelton (Charles-Jean-Gaston\, directeur 
services extérieurs à Blois; 29 
services civils et rnilitaires. 

Decker (Jacques), directeur des ex lé- 
rieurs à Metz; 4% annuités de services €i- 
vils et militaires. 

Roussot (Maurice-Pierre), dire 
vices extérieurs à Bourges; 
services civils et mililaires. 

Mesnanm (Charlesaymond-Lfon), receveur 
rincipal de classe exceptionnelle à Paris- 
à. P.; 28 annuités de services civils et mi!i- 
laires, 


des servics 


: r 
ab analuics O0 &CI 
Se 

des ser- 


directeur 


‘u; J) annuités 


de3 
ennuilés de 


cervic es 


(eur des ser- 
2) araiuités de 
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_ ns nes ur. el 
Il | le re classe Juge de paix de 4° c'asse "2 d-Fode 
Or! P,; 43 . Décrèie : M. Sudron, suppléant rétribué 1 ju ie di , 
. } à SE 
is et 1nilitairé Art de — La méda e la Résistance de Millana, en remplacement de M. 
1 Ï } f l'1 fra « 1 »\ ect dé 110 " vu “ # n d ro, qui a été nommé juge S nppléar it N tal 
i He } { { a'i CRALELLA y Lt 1 v dt, + »canr 3 ] c n ): 11 a lire : i : 
et du tech- { M. Yves Le Thomas (à posthume). du ress ort de a cour d . ‘appel Pig. 
nl ‘ l e services viis et mi- \ é y TEA P x Juge de p paix de 4e c'asse de Vi 1lar, if 
niq , = dhhüi CFvViCCS GVUS EL 1 Mile Marcelle Lebaron, 4badie suppl ant rétr ibué du juge do n23 
] lit . U >" 14 »} en” RÉ Vy lé © d j { 
3 a EE AS Miie Bernadette Lebaron. dudit car ton, en rempiac emnent de. vachel 
da i ip} Le M. Raym md Jacger. qui a ” noinmé juge de paix de Tiaret L 
ji ut [EL \ 2 Ja h + F 
+ - M. Emile Mulhaupt. Juge paix de 4e classe d’Aïn Sets 
ivils et mmiliti art. 2. — Le garde des sceaux, ministre | M. Kay bad, suppléant rétribué du juze 4 
Coha Armard-Josenh.Ant \ hef delde la ju », est chargé de l'exécution du | Paix de Sainte-Barbe-du-Tle: al, en rem. 
je tri . Î )f : cJacse T le nc présent décret, q 1l sera pub! 6 au Journal Jach de M. Escouboue, qui à € été I 
el ip ue rs T AMP A2 1 Sie juge au tribunal de première inst 
3 la et militaires ufficiel de la Républit - + 
7 4 nifitaire . , Saint-Girons. 4 
I id (J , peut à Toulouse; 33 an- Fait à 7 » + Juge de paix de 4° classe d'El! ur, M. Pas 
n d ices civi t mitilaires, VINCENT AURIOL, cal, suppléant rétribué du juge g* Paix da 
Durteux (H Léon) de 2 classe | Por le Président de a République: dun pl en rempacement de M, 
1) F ; f : + » nanud, qui à élé nommé juge au tribu 
l i- i ivVi15 réciden 4 neeil deg ministres : RER 1» . ” : 
: Le 1 n£ du conseir es mainisires, première inslance d’Avesnes. 
PAUL RAMADIER, ge” sir di l-dlhess de 1 
M li Ju [ de cenire de ! Le garde des sceaux, ministre de la justice, Juge 06 paix de 4° classe de fe: 
postal de 2% classe à À 3) annuités F ANURÉ MALE combe, M. Riss, suppléant rétribué dun ji, 
de services civile s - . do paix de Boufarik, en remplacenunt # 
| : es ITR jt cure PR RRSRENE Pre sé M. Deville, qui a été nommé juge supp 
Î di: L« ; des rélribué du ressort de la cour d’appe! d'Al 
du 0 l i | de : A 1 ' 
Y de servicés civils « ililaires Juge de paix de 4° classe de Berr 1, 
ni , \ L .. ob vis r à Décret du 28 janvier 1948 portant nominations | M. Christaud, suppléant rétribué du 
ÉtraboureNondan: 99 sonnilts dé eus À de magistrats. paix dudit canton, en remplacer 
Sira Dou euGor, «0 EDEN ie SETVI M. Jardel, qui à été nommé juge sunuéat 
vils et inillia res rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger 
, car \ , vpA S la ! "ass F : . , 4 
Tai landier (Joseph}, 7 de ie ciasse à Par décret en date du 03 janvier 1948, sont Juge de paix de 4° classe de Cac:sai 
13 annuités : è 


ir-Besbre (Allier 





D IP 6 rré 


de services civils et miktaires. 
{ L { ] ph), chef de csecton pri 
al du service télégraphique détaclé à 
la préf » de la Seine; 43 à iités de 
services pe et mil! res, 

Laporierie *van-Marie-Pi ). con!rûleur ad- 
joint à la ss tio des ateli rs et du dépôt 
tentrai dun matériel: 42 :s de services 

s ét militaires 

Lebonucher {Louis-Pésiré-An n}, facteur au 
}! pD' pal: 25 ill ] { 

ct militaires 

Michaux (Léon), médecin spéc'aliste neura- 
Jogue de l’adm nistration: 29 anniwiés d? 

auque ni nnelle et de services mi 

e t \fa ] Rens + l “er pila 0 de l'av'a 

l 14 n les 419 annuil3 de Je ique 
‘rofessionne.:le et de services Ltaires 
litres ( piio î 
IITRE DE LA MUTUALITÉ 
MM. 

£aiatignon ucien-Robert), contrôleur prin- 

o.pal À Paris-R, P p' Û fer 1t de l’associa- 

\ des 1ciens abaltants des postes, 
télégraphes et tél ones ; 43 annuités de 
services civils et militaires. 


Rapary (Henri), 


commis principal au 
reaux ambulan { 


ts de la Jign ) 
laire des post 3, télégra- 
& serv 


; 24 annu! 





Services extérieurs, 


Dan . lu 2% Lispmhrn 


du n pi 1947, a 
placé s r sa demai de dar . soi ancie n gra de 
travaux: M. Pichou, chef de 
ET des fonctions de 
sse à Lille-Faldherbhe 


d'ingénieur des 
, \ la 19 ]ncc 

Û il ao 9 lasse, | 
chef de centre de 4re cia 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaille de la Résistance française, 
Le Président de la République, 

Sur a proposition du gare des s0 


n sure de ia justice, 

u ordonnance n° 52 du 9 février 4913 
inst tua it uno méda la Résistance fran- 
çaise ; 

Va l'ordonnance du 7 janvier 4944 relative 
à l'attribution de a médaille da la Résistance 
française; a 

Vu f avis de la commission de Ja médaille 

t française, 


de la Résistance 


caux, mi- 


le de 


LC 





nommé: : 

Président le chambre à la cour 
Bordeaux, M. Haixas, conseiller 
en rempiacement de M. Proust, 
admis à fair Ù 


Juece a 
Lu 
1 






loire . à à 
+401, Ses Jnoils à | 


ribunal de première 
Lille, M. Fribes, magistrat mis 
du com: nise iriat général aux aff 
des ei autr<chiennes et dont 
prend fn, 

Juge au tribuna’ de première instance de 
Rennes, sur sa demande, M. Cheva ile r,. juge 
d'instruction au tribunal de première ins iance 
de Nantes, en remplacement de M. Schwob, 
qui à élé nomriné subs! itut a procureur de 
= _RépAD ique près le tribunal de première 


‘e d’AmIens. 





Juge de 2e classe ribunal de première 


au 





4 

t 
instance de Laval, sur sa dema , M. Chau 
det, juge de % classe an tribunal de pl "emièr > 
inslance de Bressuire, en remplacement de 
M. Fabre, qui a élé nommé pré aid tent du tri- 


bunal de première instance de Montdidi 

Juge de 2clasie au tribunal depre mère ins- 
tance de Saint-Ma: o, sur sa demande, M. Gau- 
tier, juge d'instruction de 2° ciasse ‘au tribu- 
nal de première instance “de Châteaubriant, 
en rempiacement do M. Figeac, qui a été 
nomané subslitut de procureur de la Répu- 
blique de 2e UE étaché au parquet du 


. 
tm:? 11 ? * . 
riDunai de mière instance de ja Sejne. 


Rae eune  : h 








Décret du 28 janvier 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 





Par tAerot 
nommés : 

Juge de paix du Kroubs, sur sa demande, 
M. Voglimacel, juge de paix d'Oued-Zer 1aii, 
en rempla ‘ement “de M. Peyre, qui a été 


nommé juge au tribunal de première instance 
de Tlemcen. 
Juge de paix de Saida_ (canton Sud), sur 


Fournier, juge de paix de 
Grimaud, qui 


de première 


sa demande, M. 
iskra, en cemplacement de M. 
a été nommé juge au tribuna! 

instance de Guelma. 


Juge de paix de Montagnac, sur : :a demande, 


M. Jaeq! et, juge de palx de Hernelle, en rem- 
lacement de M. Laneri, qui a été nommé 
Juge supphant rétribué du ressort de la cour 


d'appel d'Alger. 


Juge de palx de ie classe «de Mjllana, 
M, Fabre, sunplé éant rélribué du juge de paix 
d'Alger LL “anion Nord), en remplacement de 


M. Popié, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de séûi. 

Juge de paix de 4° classe de Boukaneñs, 
M. Derrien, supp'éant rétribuné du juge de 
ge! ix de Mostaganem, en remplacement de 
1. Llas!, qui à été nommé uge suppléant du 
ressort de la cour d’ appel d'Alger. 





M. Guiliaud, suppléant rétribué du juge ga 
paix de Sidi-Bel-Abhès, en remplacement @ 
M. Cozelite, qui a été nommé juge su] t 
rétribué du ressort de la cour d'appel 

Juge de paix de %e classe de Coni 1. 
Moriier, suppléant rétribué à uà 
de Bône, en 1: mplacenu Ï 
M. Bayeu, dont la démission a cté 

Juge de paix de 4° classe d’ Aip-M 
M. Gentzling, suppléant rétribué du 


cou, M. 


de paix 


pe d'El-Kseur, en rempiacens nt de M. Le 
‘aouder, qui à été mis à la disnosil 
minis tre” dés affaires étrangères pour 


le >s fonc lions judiciaires au tribunal Ji 
mobilier de Tunisie. 

Juge de paix de- x 
M. Roux, supp'éant rétribué du ju 
dudit canton, en re inplai ement de ir, 
nopoli de Commen, qui a été nommé 
paix de Bougie. 

Juge de paix de #4 
M. Harribey, suppléant rétribué du 
aix d’Aïn-Temcuechent, en remplacement de 
M. Leflon, qui a été nommé juge au L 
de première instance de Sfax 

Juge de paix de 4e classe de Collo, M 
deron, suppléant réiribué du juge & 
la Caille, en remplacement de M. M" 
a élé nommé juge au tribunal de ) 
instance de Sidi-Bel-Abbès. 

Juge de paix de 4e 
M. Jeannolle, suppléant 


1 
d pa 
ciasce leri & 


classe de Ne 


c'asse 


de Fedj M'Zaia, 
rctribué du ë 


de paix d'’El-Kseur, en remplacement de 
M. Laudy, qui a été nommé juge suppléant 


rétribué du ressort de la cour d’appel d'Alger. 

Juge de paix de 4 c'asse de Monizol ler, 
M. Dejean, suppléant rétribué du juge de pux 
de Marnia, en remplacement de M. Bo 
qui a été nommé juge suppléant rétribué du 
ressort do Ja cour d'appel d'Alger. 

Juge de paix de 4° classe de Kerr 
M. Bierer, suppléant rétribué du juge &° Dax 
de Medea, en remplacement de M. Puit hi, 
qui a été nommé juge suppiéant rétribué di 
ressort de la cour d’appel d’Alger. 

Juge de paix de 4 classe d'El-Ar! 
M. Ardans, suppléant rétribué au juge de paix 
dudit canton, en remp'acerment de M. pus, 
qui a été nommé juge de paix de Bot} 
Menaïel 

Juge de paix de 4e classe de Barika, M Foi 
ge, suppléant rétribué du juge da paix 

e Bouira, en remplacement de M. Vitlemonte 
de La Clergerie, qui a été nommé juge 0 
paix d’Affreville. 

Juge de paix de 4e classe d’Aflou, : 
gnaud, suppléant rétribué du juge de pais 
dudit canton, en remplacement de M. Fi Ki 

mal, qui a élé nommé jure de paix @ 
Montbrison. 

Juge de paix de 4e classe d’Ammif-Mous" 
M. Coulet, supp'éant rétribué du juge de paf 
dudit canton, en remplacement de M. Qu 
tin, dont la démission a été acceptée. 

— 0 —— 


M. Pou- 


: 
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Décret du 28 janvier 1948 chargeant 
deux magistrats des fonctions de l'instruction. 





lécret en date du 28 janvier 198, sont 
; pour trois ans des fonctions de l’ins- 
trucuon dans les tribunaux de première 
instance ci-après désignés: 


pourges, M. Bayle, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. de Traversay dont la dé- 
mission a été acceptée. 


Lunéville, M. Althoffer, juge audit tribunal, 

remplacement de M. Crélien, qui a été 

procureur de la République près le 

11 de première inslance de Bar-le-Duc. 
6 2 <— 


er 








Décret du 28 janvier 1248 chargeant 
un magistrat des fonctions die l'instruction, 





rar décret en date du 28 janvier 1948, 
M. levi-Valensin, juge au tribunal de pre- 
mire instance de Versailles, est chargé pour 
{r ins des fonctions &e l'instruction audit 
{ . en remplacement de M. Cosnard, 
’ été nommé juge d'instruction adjoint 
i inal de première instance de la Seine, 


6 -—— 





Décret du 98 janvier 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 





“r décret en date du 28 janvier 18, 
M. ( juge au tribunal de prèmière instance 
ée Montluçon, est chargé pour trois ans des 
f ns de l'instruction audit tribunal en 
ï ment de M. Barenne, qui a été 
J juge d'instruction de % classe dé- 

du tribunal de première instance de 


—+ 0 +-- , 
rnsitien titine + 


1 
0 





Décret du 928 janvier 1943 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du 28 janvier 1Ci8 


M. Chevalier, juge au tribunal de première 
Î de Saint-Arnand, est chargé pour trois 
ans ( fonctions de l'instruction audit tri- 
burnal, en remplacement de M. Bergognon, 


qui a 6t6 nommé juge au tribunal de pre- 
uière instance des Andelys. 


—@-2 © 





Décret du 28 janvier 1943 autorisant un ma- 
gistrat à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 





Par décret en date du 28 janvier 1918, 
M. Saint-Laurens, premier président de la 
cour d'appel de Bastia, est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 44 avril 1924, art. 8) et nommé premier 
président honoraire. 


0 0 © 





Décret du 28 janvier 1948 portant nominations 
des juges de paix. 


Par décret en date du 28 janvier 1%8, sont 
fonmés juges de paix de: 

Daris (8° arrondissement) (Seine) (hors 
Uasse), sur sa demande, M. Jean, juge de 
paix d'Argenteuil (Seine-et-Oisc) (hors casse}, 
£n remplacement de M. Servat, décédé. 

Levallois-Perret (Seine) Mors classe), M. La- 
Maine, juge de paix de Béthune et Cambrin 
(Pas-de-Calais) (re classe), en remplæement 
de M. Fouassier, décédé. 

Marseille (7e canton) (Bouches-du-Rhône) 
07s classe), M. Romanetti, juge de paix de 
Marseille (2° canton) (1re classe), en Yempla- 
&nent de M. Lavalette, décédé. 

Marseille (2e en | (Bouches-du-Rhône) 
(1% classe), M. Orsatelli, juge de paix d’Aix- 
en-Provence (cantons Nord et Sud) et Pey- 
tlles (Bouches-du-Rhône) (2 classe), en remn- 
bacement de M. Romanetti 








Le Mans (3 et Montfort-le-hat: 


canton 


(Sarthe) (1rs classe), M. Mi helet, juge de 
paix de Saumur (cantons Nord-Ouest ‘et Sud 
et Gennes (Maine-et-Loire) (2e cln : EN 1 
placement de M. Gaberel, décédé. 

. Orléar s (Cantons Sud et Ouest) et la Ferté- 
Saint-Aubin (Loirei) (ire classe), sur sa d 
mat le, M. Grossclète, juge de paix d’O 
léans À Nord-Ouest}, Patay et 

Loiret (1re classe), en remplacement d 
M. Simmonet, qui a été admis à f \ 
ses dr à la relraite 

Orléai s (cant \“oru { I tay c! A 
{ Hay (Loiret) ({re clä { M. Bill | j 
de paix de Chartres (cantons Sud et Nord) et 
AU iu {Eure t-Lair) 2 Classi €I rermpla- 
cement dé M. Grossetèle. 

Fontainebleau et Moret (Seine-et-Marne 
2 clas sur sa demande, M. Chodklewiez, 


juge de paix de Bourges et les Aix-d’Angillo 


Cher) (2° classe), en remplacement de 
Vaillant «| ” » i n 
M. Gaillardot, qui a élé placé en position de 


disponibilité, 

Oulchy-le-Château, Fère - en - Tardenois et 
Neuilly-Suint-F1 t {Aiïist se classe) (4e classe 
personneilt lécret du 28 mars 1954, arl 
Cle 9), sur sa demande, M. Cha ? 
paix de 4e classe personnelle d nflans et 
de Chambley (Meurthe-et-Moselle) (2% classe), 
précédemment délégué ‘pour assurer le ser- 
vice de la justice dans les cantons de Dor- 
mans, Châtillon-sur-Marne, Montmirail et 
Montmort (Marne 

Le juge de Fismes et Ville-en-Tardenol 
Marne) (3 classe), est chargé du scæevice de 
la justice dans le ressort des cantons de Dor- 
mans et Châtllon-sur-Marne (Marne). 

Le juge de paix de la Ferté-Gaucher et Re 
(Seine-et-Marne) (3e classe}, est chargé 
du service de la justice dans le ressort du 
canton dè M (Marne 


can it, de 
C 


bais 


ntinirail 

ju » paix de Verins, Fère-Champe- 
noise et Avize (Marne) (3s classe), est chargé 
du service de la justice dans le ressort du 
de Montmort (Marne). 


© &- 





Décrei du 28 janvier 1948 portant nominations 
de suppléants de juges de paix. 


Par décret en date 
nommés : 

Supp'éant rétribué du juge de paix de 
Lamoricière, sur sa demande, M. Jamot, 
pléant rétribué À de paix de Zemmora, 
en remplacement de M. Delpoux, décédé. 

Suppéant rélribué du juge de 
Sedrata, M. Cauquil 
en remplacement de M. Roux, qui à 
nommé juge de paix dudit canton. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Alger 
(simple police} (poste créé), M. Deihan (Ber- 
nard}), avocat stagiaire. 

Suppiéant rétribué du juge de paix de 
souira, M. Durand (Henri), avocat stagiaire, 
nn remplacement Ge M. Fouqueteau, qui à 
élé nommé juge de paix de Barika. 

Suppéant rétribué du juge de paix de 
Médéa, M. Charpentier (Gérard-Paul}, avocat 
stagiaire, en rermplacement de M. Bicrer, qui 
a été nommé juge de paix de Morréla. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Alger 
(canton Nord), M. Baudichon (Jean-Fernanid}, 
licencié en droit, en remplacement de M. Fa- 
bre, qui a été nommé fuge de paix de Mi- 
liana. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de 
Laghouat (poste créé), M. Laslargue (Picrre- 
Henri), licencié en droit. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de 
Mostaganem, M: Marcus (Léon), licencié en 
droit, en remplacement de M. Derrien, qui à 
été nommé juge de paix de Boukanéfis. 
Suppléant rétribué du juge de Bordj-bou-Ar- 
réridj (poste créé), M. Nedelec (François-Jean- 
Marie), licencié en droit. 

Supp'éant rétribué du juge de paix de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat, M. Siles (Martin-René), 
licencié en droit, en remplacement de M. Ray- 
baud, qui a été nommé juge de palx d’Ain- 
Séfra. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Sidi-bet-Abbès, M. Rey (Georges), licencié en 
droit, en remplacement de M. Guillaud, qui à 


du 28 janvier 1948, sont 


élé 





été nommé juge de paix de Cassaigne. 
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sUup- | 
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ne ec Es 

Suppiéant rétrib du fuge de paix d'Au 
Mai oste crét M. Kio Jean-1 inc}, 

cenci en droit 
© nt r ( juig | paix de 
\ 1 n (Fdouar en 

en remplacement de M. Sudron, qui a 
Uu init } o ü paix d'Oucd-Fodda 

S | cr 16 du juge de paix d'El 
Art Ai GTA r Michel-Pii Î he 
Ita ‘ 1 ( re! , t 

M \ | 2 

lit « 

EN it ! Î 4 À jus al x de 
Batna (poste créé), M. Bareyt (Jean), licencié 
en qu E 

à t l I | } 1 X d 
Boufaï k, M. Perso! J li et droit 

\ remplacement de M. 1 ( a ct 

né jug paix de Mercicr-| l 

Supp.éant rétribu du juge de paix de 
Morris (poste créé), M. Giovanelti tolland- 
Ouis-Pierri licencié en droit. 

|  Suppléant rétribué du juge de paix d'Aïn- 
| Temouch M. Oua (Raymond), licencié 
en droit, en remplacement de M. Harribey, 
qui a été nommé juge de paix de Nem 

Suppléant rétribuë d'El Kseur, M. Bonvino 

Mauri lice ié en droit, en remplac t 
( M. Gentzing, qui a élé nornmé fi ue 
pa X d'Aïn-M 

D Q—————————— 
Magistrature. 

Par arrt 1 j nvier 1 5, M Jean-Jars 
qu Stunbach, substitut du procureur de la 
République de 2° classe, est mis, pour uno 
nouvelle #ériode d'un an, à compter du 


fer avril 
d'Etat aux 
po ir 


dudit secrétariat d'£E 


nistrateur. 
6 @ &— 


917, à la disposition du secrétaire 
affaires ‘mandes et autrichien- 
exercer, dans le cadre temporaire 

tat, les fonctions d'admi- 








GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


me 


Décret du 27 janvier 1948 portant concessions 
de la médaille militaire. 


Par décret en 


date du 27 janvier 1958 et 
sur déclaration du conseil de 1 


‘ordre national 


| de la Légion d'honneur porlarit que les pré- 


paix de | 
(Guy), avocat stagiaire, | 





toilitaire 
décrets et 
militaire 
dont les 


médaille 

lois, 
médaille 

militaires 


entes concessions de la 

ont faites en 

règlements en vi 

est conférée aux 

noms suivent: 
MM. 


conformité des 


cueur, ;:a 


anciens 


(Jacques-Antoïne-Jean-Baptiste-Michel\, 
né le 4er février 1888, ancien soldat du 
449 balaillon de chasseurs: 6 ans de services 
Militaires, 4 campagnes. A élé blessé. 

Nicot (Félix-Gustave-Marie), né le 23 janvier 
187%, ancien soldat du 35% régiment d'infan- 
terie; 4 ans et demi de services militaires, 
& campagnes. blessé et cité. 


La médail'e militaire est conférée aux an- 
clens milllaires dont les noms suivent, qui 
jusüifient d'une blessure équivalente à la perte 
absolue de l'usage d'un membre ; 

MM. 
Ferru C1 

1865, gendarme en 

pension lidité 


(Antoine-Pascal)}, né le 26 novembre 
retraite, Titulaire d'une 
de 65 p. 100 pour infir- 


1 

d'invalidité 
mités contracté(es en service. 

Lambert (Louis-Allred-Gédéon), né le 29 oc- 
tobre 14874, ancien soldat du 1% régiment 
d’artil'erte. Titulaire d'une per n d'invali- 
dité de 65 p 100 pour blessure reçue en 
service, 

Mimiague (Pierre), né le 31 mars 1879, ancien 
quartier-maître torpileur. Tilulaire d’une 
pension d'invalidité de 65 p. 100 pour bles- 
sure reçue en service. 

Pizot (Edouard-Louis-Joseph}, né le 7 mars 
4879, ancien soldat de 1" classe du 4e régi- 
ment d'infanterie de marine. Campagnes: 
de Madagascar (1898-1899), de Chine et du 
Tonkin :(1900-1907). Titulaire d’une pension 


d'invalidité de 85 p. 100 pour blessure reçue 
CA Service. 











Trib M: br 2 üt 1886, en 
LM l \ i { np 110 ie 
Ch 1907-14 Ï l r 6e pen 1 
d'invalidité ) r bl ire reçue 
LEE vite. 

La médaille | férée aux an- 
ens mmilllaire d IC noms suivent, qui 
it pris pari à la lnpag le 1#70-1871 ou 
jui justifient de campagnes de guerre aux 
olonies, posté { mit di 1#:0 CL à térieue 
focinent à 14 
MM. 

Bevuurt (Jean-Bapliste Edousrd-Alfred}, né te 
14 mai 1846, ancien soldat de la garde na- 
lonale mobile de la Somm impagne de 


18/0-1831. 
hourne (Loui ançois), né le 18 janvier 1817, 
t du 106€ régiment d'infanterie. 


“)i}U 


ancien 
Campagne de 1870-1871, 

Corne (F€é!ix-Joscph), né le 6 oclobre 1370, 
incien sergent fourrier de Ja légion étran- 
gère, Campagnes d'Algérie (1887-1888 ; 
1992), du Tonkin et de l'Annam (1888- 
1892). 

Cnsin-Verraz {Claude}, né le 96 avril 4817, an- 
ien chasseur de 1re clasce du 47e bataillon 
de chasseurs à pied, Campagne de 1870-1871. 

Dubas (Alfred), né le 29 cepltembre 182, nn 
Ccien soldat du 11e régiment d'artillerie. Cam- 
Pague du Tonkin (18K5-1887), 

Granvulhac (Jacques), n6 le 23 mars 4873, 
ancien brigadier du 45° régiment de dra- 
Fons, Campagne du Soudan en guerre (41894- 
1895). À éié cité. 

douanet (Victor), né le 28 juillet 1845, an- 


cien soldat du 6% mégiment territorial d’in- 
fanterie, Campagne de 1870-1871. 

Lohner (Louis-François), né le 9 mars 1869, 
ancien soldat du 9% régiment élranger. 
Campagnes: d'Algérie (1KR7-1800; 1893-1894), 
du Tonkin (1890-1893), À été blessé et cité. 

Maïlet ({Armand-Jean-Emmanuel)}, né le 
10 avril 1884, ancien adjudant du 2 régi- 
ment de légion étr Campagne de 
Tunisie (1909-1919). 


. { 
1 UCTe 


La médaille militaire est conférée aux 
irangers dont les moms suivent, qui ont 
servi dans l'armée francoice sous Irs ordres 
de chefs francais: 
MM. 

D: ville Charles-F inc \1pl nsc), res- 
soriissant belge, né le 15 février 1874, an- 
cion soldat du 4% régiment de Ja légion 
étrangère. Campagne 1914-4918. Titulairo 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 400 


pour blessures aux Marquises je 


2% février 1915. 


Streicher (Jean-Louis-Antoine), 


rex 103 


ressor!issant 


monégasque, n# le 29 décernbre 1885, an- 
cien soldat de fre classe du 38° régiment 
d'artillerie coloniale, Campagne 1914-1918. 
A lé cité. 

Vénus (Léonard), ressortissant belge, né le 
30 août 1877, ancien soldat de tre «lasse du 
dépôt commun des régiments étrangers. 


Campagnes? d'Algérie (1899-1900: 1901-1907: 
1908-1000), Madagascar (1900-1903), du 
Sahara (1903-14), du Maroc (1907-1908), du 
fonkin (1909-1911). 

Yebavy (Miloslav), dit Félix Stergart, ressor- 
tissant techécoslovaque, né le 27 août 1911. 


1 
ae 


Campagnes d'Algérie et du Maroc (1930- 
1938), campagne 1910-1945. A été blessé et 
cité. 

— 4 © © — 





Décret du 27 janvier 1948 portant radiation 
dans la médaille militaire, 


Par décret en date du 27 janvi2r 18, pris 
en exécution des décrets des 16 mars et 24 no- 
vembre AS52, la peine disciplinaire ci-après 
a été prononcée; est rayé des contrôles de 
la médaille militair?, à partir de la date du 
décret, et privé, en outre, du droit de por- 
ter toute autre décoration française ou ctran- 
etre ressortissant à la grande chanc2lerie: 

Le Meur (Yves-Robert), médaillé militaire 
du 26 décembre 1942. 


++ 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 31 mars 1947 portant aîtribution 
de la médaille de la Résistance française. 


Le Président de la République, 


Sur Ja proposition du ministre des affaires 
Ain: VOorpe 
cIrangures, 

Vu l'ordonnance no 42 du 9 février 1943 


instituant une médaille de la Résistance fran- 
çuise; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative 
À l'attribution de la inédaille de la Résistance 
française 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1935 rela- 
tive à l'attribution de a médaille de la Résis- 
tance française ; 

Vu J'avis de la commission de 
de la Résistance française, 


la médaille 


Décrète: 


Aït, fer, — La médaille de la Résistanco 
française est décernée, avec rosetle, à 
M. Pietr Zenk!, vice-président du conseil des 
ministres de Tchécoslovaquie, ancien maïro 
de Prague. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de: 


la République française. 
Fait à Paris, :e 31 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEONGES BIDAULT, 
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Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaille de la Résistance française. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur ja proposition Qu ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance fran- 
çaise ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative 
à l'attribution de la médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'avis de la commission de la médaille 
do la Résistance française, 


Décrète : 

Art. 1er, La médaille 
française est décernée à: 
Mile Margucrité Jaspanl, 
MM. Mchel-Paul-Guillaume Fontaine. 

Maurice-Eugène-A:fred Meunier, 
Marcel-Désiré-Camile Michaud. 
Louis-Marie-Joseph Raphaël 
Joseph-Henri Salvatori, 

André Bossée, 


de la Résistance 


Art, 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 41947. 

VINCENT AURIOL: 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEONGES BIDAULT, 
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Décret n° 48-152 du 27 janvier 1948 portant 


publication des accords de tutelle sur le 
Togo et le Cameroun. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du 
des ministres, du ministre des 
étrangères et du ministre de Ja 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 4 janvier 1946 
promuigation de Ja Charte des Nations 
Unies, signée à San Francisco, le 26 juin 
1946, ct notamment les articles 77 et 79 de 
ladite Charte ; 

Vu les articles 26 


nsef 
affaires 


‘'ante 


Porlant 


et 31 de la Cone tit. 


| tion, 


Décrète : 

Art, 1, — Les accords de tutelle eur le 
Togo et le Cameroun, approuvés par l'As. 
semblée Générale des Nations Unies, le 
14 décembre 1946, seront publiés au Jour 
nai officiel. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran. 
gères et le ministre de la France d'outre. 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l’appiication du présent décret 

Fait à Paris, le 27 janvier 1948. 

VINCENT AURION, 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires élrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 





CONSEIL DE YUTELLB 


ACCORD DE TUTELLE 
POUR LE TERRITOIRE DU TOGO SOUS ADMINISTRATION 
FRANÇAISE 
(Tel qu’il a été approuvé par d'Assemblée 
générale le 13 décembre 1946.) 


Attendu que le territoire connu sous le 
nom de Togo, s'étendant à l’est de la ligne 
fixée dans la Déclaration signée be 10 juillet 
1419, a été administré par la France confor 
nément au mandat défini par Acte du 
20 juillet 1922; 

Attendu aue, conformément à l’article 9 de 


cet Acte, cette partie du Togo a été depuis 





lors « adininistrée selon la législation de la 
Puissance mandataire comme partie jné- 
grante de son territoire et sous réserve des 
dispositions » prévues par Je mandat, et qu'i 
importe, dans l'intérêt même des populations 
du Togo, de poursuivre l’évolution adiminis 
trative et politique des territoires en ques 
tion, en vue de favoriser, conformément à 
l'Article 76 de la Charte des Nations Unies, 
le progrès politique, économique et social de 
ses habitants; 

Attendu que la France a manisfesté lo dé 
sir de placer la partie du Togo qu’elle admi 
nistre actuellement sous le Régime de tutelle 
conformément aux Articles 75 et 77 de ladile 
Charte; 

Attendu que l'Article 85 de ladite Chart 
stipule que les termes du Régime de tutelle 
doivent être soumis à l'approbation de l'AS 
semblée générale, 

En conséquence, l'Assemblée générale 0} 
prouve les termes suivants du Régime 08 
tutelle pour ledit Territoire: 


Article 4er, 


Le Territoire auquel sopoique le présent 
Accord de tuteMe comprend la partie du To 

qui est située à l’est de la ligne fixée par 4 
Déclaration franco-britannique du 40 juillet 
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99 Janvier 1948 


Le 





Ce 


Article 2. 


Le Gouvernement français s'engage, en tant 
au’Autorité chargée de l'administration de ce 
ferritoire aux termes de l'Article 81 de Ja 
Charte des Nations Unies, à y exercer les 
de s de tutelle définis par ladile Charte, à 
v rechercher les fins essentielles du Régime 
tutélle énoncées à l'Arik'e 76 et à prêter 
t son assistance à l’Assemb'ée générale et 
u Conseil de tutelle dans l'exercice de leurs 
fonctions teiles qu'eltes sont fixées par les 
ArliCIeS 87 et 88. 

En conséquence, le Gouvernement français 
engage 

t. A présenter à f’Assemblée générale des 
Nations Unies le rapport annuel prévu à l’Artj- 
L: 


ae 


«8 de la Charte, fondé sur le questionnaire 
abli par le Conseil de tutelle conformément 
audit artic'e, ainsi qu'à joindre à ce rapport 
les études qui lui seraient éventuellement 
demandées par l'Assemblée générale ou le 
Conseil de tutelle; \ 

\ inclure dans ce*rapport les informations 
rel1lives aux mesures prises en vue de donner 
efret aux suggestions et recommandations de 
l'Assemb'ée générale ou du Conseil de tutelle; 

A désigner un représentant et, le cas 


échéant, les experts qualifiés qui assisteront 
aux séances du Conseil de tutel!e ou de l'As- 
semblée généra'e au cours desquelles lesdits 


ramports et études seront examinés; 

A désigner un représentant et, le cas 
échéant, les experts qualifiés pour participer, 
en consultation avec l'Assemblée générale ou 


le sej: de tutelle, à t’examen des pétitions 
jui seront reçues par ces organes; 
A faciliter les visiles périodiques éven- 
t s du Terriloire sous tutelle auxquelles 
Assemblée générale ou le Conseil de tutelle 
pourraient faire pre, à convenir avec 
ces organes des dates auxquelles ces visites 
auront lieu, ainsi qu'à s'entendre avec eux 
sur es questions que poseraient l’organisation 
et l'accomplissement ces visites : 
i. A faciliter généralement à l’Assemblée 
géntrale où au Conseil de tutelle l’app'ication 


s dispositions et de celles que oes orga- 
nes seraient amenés à prendre conformément 
aux lermes du présent Accord. 


Article 3. 

L'Autorité charge de l'administration sera 

resrnonsable de la paix, du bon ordre et de la 
bonne administration du Territoire. 
Fle sera responsable égatemeént de la 
défense dudit Territoire et veillera à ce qu’il 
apporte sa contribution au maintien de la 
paix et de la sécurité internationa'es, 


Article 4, 


6 , €t en vue de remplir les obli- 
découlant de fa Charte et du présent 
Axord, l'Autorité chargée de l'administration : 


A 


1. Aura pleins pouvoirs de législation, d’ad- 
mMirstration et de jurisprudence sur le Terri- 
L el, sous réserve des dispositions de la 


hurle et du présent Accord, l’administrera 
Selon la Iégislation française, comme partie 
in'ésrante du territoire français; 

2. sera autorisée, en vue d’assurer une meil- 
lenre administration, à constituer ce Terri- 
lore, après avis conforme de l’Assemblée 
repnsentative territoriale, en union ou fédé- 
ion douanière, fiscaie ou administrative 
âvec les térritoires avoisinants relevant de sa 
sourcraineté ou placés sous contrôle et à 
Créer des services communs entre ces terri- 
loires et le Territoire sous tutelle, à condition 
que ces mesures aient pour effet de promou- 
voir le but que se profose le Système inter- 
Qälonal de tutelle; 


B 


1. Dourra établir sur le Territoire des bases 
M.iares navales ou aériennes, y entretenir 
des forces nationales et lever des conlingents 
de vaontaires; 
= Pourra prendre, dans les seules limites 
Mmposées par la Chârte, toutes mesures d'or- 
811 salion et de défense propres à assurer: 

a) La sub gr du Territoire au main- 

de paix et de La sécurité interna- 


ti 
lonales; 


‘appartenant à un autochlone ou à un gro 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


b) Le respect des engagements relatifs À 





LU tot 
"+6 , < 
lassislance et iX fa s do s au 
nen 1 ipyry) > 
Conse li ue securice par :i Autorité iarree qe 
l'administration : 
c) Le respect de l'ordre intérieur: 
J E far à oh a 
, à) La défense du T: ù ir 
des acc rds Né iu* * 
“y À 1 & 
paix et de la sécurilé interna iles 
ai à 
Article 5 
L'Autorité chargée de l'administration pren 
np lus mes ; Se QU À Being 
dra les mesures n ssaires en vue d'a el 


une participation des populations Jo ales à 
l'administration du T 


lerrit ; ir le déve ot- 


. he É d Li - 2 
pement d'organes démocraliques re sen la- 
tifs et de procéder, le moment venu, aux 
COnsuitatIons appropriées, en vue de permet- 
tre à ces populations de se prononcer libre- 
ment sur leur régime polilique et d'atteindre 
: à 

iülb, de Ja 


les fins définies par l'Article 


Charte 


L'Autorité chargée de ‘'administration s’en- 
gage à mainiermr “erril 
des convention te Ti 
y sont acluelement en vigueur, ainsi qu à y 
étendre les | s 
faites par 1 
spécialisées prévues 'Artice 51 de 
Charte, chaque fois que ces conventions ei 
recommandations seront favorables aux inté- 
rôts de la popu alion €eit compai bles avec 1 
buts que se propose le Système de tulelle et 


les termes du présent Accord. 


Article 7. 


L’Autorité chargée de l'administration devra, 






dans l'établissement des règ'es realives à ka 
tenure du sol el au transiert de la propriété 
foncière, et en vue de fa drogrès 
economique et social des popualions aulocn- 


tones, prendre en considéralion les lois ei 
les coulumes locales. 

Aucune propriété foncière appartenant à un 
autcehtone ou à un groupe d autochtones ne 
pourra faire l'objet d’un translert, excepté 
entre autochtones, sans qu’il y ait eu auto- 
risation préalable de l'autorité publique, qui 
liendra compile des intérêts, tant présenis que 
futurs, des autochliones. Aucun droit récl nm 
pourra étre constitué sur un bien foncier 


» 


non-autoch- 
aulorisation. 


au 


d'autochtones en faveur d'un 
tone, si ce n'est avec la même 


Article 8. 


L'Autorité chargée de l'administration 
dra, sous réserve des dispositions de ! 
suivant, toutes les mesures néce 
vue d'assurer à tous les Elats Membres des 
Nations Unies et à leurs ressortissants l'éga 
lité de traitement en matière sociae, écono- 
mique, industrielle et commerciale, et à cel 
effet: 

1 rlissants des 


. Accordera a tous Ie 
Li 


$ si 
Membres des Nations Unies liberté de tran- 
sit et de navigation, y compris la liberté de 
transit et de navigation par air, et la protec- 
tion de leur personne et de leurs biens, sous 
réserve des nécessités d'ordre public et du 
respect de la Kégistation locae; 

2. Assurera à tous les ressortissants des 
Membres des Nations Unies les mêmes droils 
qu’à ses propres ressortissants en ce qui 
concerne leur accès et leur établissement 
dans le Territoire, l'acquisition de propriétés 
mobilières et imanobilières et l'exercice de 
leur profession et de leur indusirie, 

3. N'établira, à l'égard des ressortissants 
des Mernbres des Nations Unies, aucune dis- 
crimination basée sue la nationalité, en ce 
ui concerne l'octroi de concessions pour le 
développement des ressources iaturelles du 
Territoire et n’accordera pas de concessions 
ayant le caractère d'un monopole général; 

4 Assurera l'égalité de traitement dans 
l'administration de la justice à tous les res- 
sor!issants des Membres des Nations Unies. 

Les droits conférés par le présent article 
aux ressortissants des Etats Membres des 
Nalions Unies, s'étendent également aux 
sociétés et associations contrôlées par ces res- 
sorlissants et organisées suivant la législation 
de ces Elats. 

Néanmoins, et en conformité ävec les dis- 
positions de l'Article 76 de la Charte, l'égalité 
de traitement p’évue ne peut avoir pour effet 
de porter préjudice à la réalisation des fins 


res 
le 
id 








les bonnes mœurs, ainsi qu'an dé- 
es 


habl- 


l 
L'Autorité chargée de l’admin'stration con- 
tinuera à développer l'enseignement primaire, 
l'enseignement secondaire et l’enseignement 
technique au bénéfice des enfants et des adul- 





tes. Elle donnera dans toute la mesure compa- 
lible avec l'intérêt de la population la possl- 
bilité aux 6 nts qualifiés de suivre l’en- 
( £ r œûné i facci 
A ement supérieur général ou profession- 


L'Autorité chargée de l'administration ga- 
rantira aux habitants du Territoire la liberté 
de parole, de presse, de réunion et de péll- 
tion sous ln seule réserve des nécessités de 
l'ordre public. 

Article 11. 

Rien dans le présent Accord n’affectera le 
droit qu'a l’Autürité chargée de l'administra- 
tion de proposer à tout moment la désigna- 
tion de tout ou partie du Territoire ainsi plaré 
sous sa tutelle conime zone stratégique, con- 
lormément aux articles 82 et 83 de la Charte. 


Article 12. 

Les termes du présent Accord de tutelle ne 
pourront être modifiés ou amendés que con- 
formément aux arlicles 79, 82, 83 et 85, selon 
le cas, de la Charte. 


Article 13. 

Tout différend, quel qu'il soit, qui viendrait 
à s'élever entre l’Autorilé chargée de l’adini- 
nistration et lout autre Membre des Nallons 
Unies, relatif à l'interprétation ou à l'appli- 
cation des dispositions du présent Accord d0 
tutelle, sera, s’il ne peut Ctre réglé par mégo- 
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ciations où tout aulre moyen, soumis à la A désigner un représentant et, le cas 
Cour crnationale de Justice, prévue par le | échéant, les experts quaiifés qui assiste- 
Chapitre XIV de la Charte des Nations Unies. | ront aux séances du Conseil de tuteLe ou de 

- l'Assemblée générale au cours desquelles les- 
Article 14. dits rapports et études seront examinés; 

L'Aulorité hargée de l'administration 2. A désigner un représentant et, le cas 
pourra accepter d'entrer, au nom du Terri- | échéant, les experts qualifiés pour perticiper, 
toire, dans toute commission régiônale consul- | en consultation avec l'Assemblée générale ou 
tative et dans tout organisme pr ve où | le Conseil de tutelle, à l'examen des pétitions 

ssoclation volontaire d'Etats qui viendraient | qui seront reèçues par ces organes; 

à être constitués. Elle pourra également col- | 3, A faciliter les visites périodiques éven- 
laborer, au nom du Territoire, avec des 1nS- l'tuelles du Territoire sous tutelle auxquelles 
tilulons jf ItIonales p il ques on PriVECS | l'Assemblée généraie ou le conseil de tutelle 
ou pr per à toute forme de coopération :n- | bourraient faire procéder: à convenir avec ces 
&ernationale rene à l'esprit de la Charte. | Grganes des dates auxquelles ces visites au- 


Article 15, 


Le présent Accord entrera en vigueur dès 


qu'il aura reçu l'approbation de l'Assemblée 
géntrale des Nations Unies. 
COYSEIL DE TUTELLE 


ACCORD DE TUTELLE 


POUR LE TERRITOIRR DU CAMENOUX 
SOUS ADMINISTRATION FRANÇAISE 
(Tel quil a élé appr 1vé par l'Asse mile 
“tn'rale le 13 décembre 1916.) 
Attendu aue le territoire connu sous le 
non du Ciunéroun, s'étendant à lest de 
la ligne fixée dans la Décviaralion signée 1e 


40 juillet 1919, a été administré par la France 
conformément au mandat défini par l'Acte 
en date du 20 juillet 192: 


Allendu qu onformément à l'Article 9 de 
cet Acte, celle parlie du Cameroun a été 
depuis lors « administiée selon la législation 
de la Puissance mandataire comme partie in- 
tigranie de son territoire et sous réserve des 
dispositions prévues par le mandat et qu'il 


] j'intérèt même des populations 
ou Cameroun de poursuivre l'évolution admi- 
ris et politique des terriloires en ques- 
tion, en vue de laveriser conformément à 
VArlicle 76 de la Charte des Nations Unies, 
le progrès polilique, économique et social de 
ses habitants: 

Attendu que la France à manifesté le désir 
de placer Ja partie du Cameroun qu'elle ad- 
ministre actuellement sous le régime de tu- 
tele conformément aux Articles 75 et 71; 

Attendu que l'Article S5 de ladite Charte 
shuipule que les termes du nn ns de tutelle 
doivent être soumis à l'approbation de J'As- 
semblée générale, 

En conséquence, l'Assemblée générale des 
Nations Unies approuve les termes suivants 
üu régime de tuttile pour ledit Territoire: 


importe dans 


“aire 


Article 1er, 


Le Terriloire auquel s'applique le présent 
Accori de tutell»s comprend Ja parti du Ca- 
meroun qui est situe à l'est de la ligne fixée 

| 


var Ja Déclaration franco-brilannique du 
d0 juillet 1919. < 
Article 2 

Le Gouvernement français s'engage, en 


fant qu'Autorité chargée de l'administration 
de ce Territoire aux termes de l'Article 81 
«io la Charte des Nations Unies, à y exener 
les devoirs de tutelle définis par ladite Charte, 
à y rechercher les fins essentielles du Régime 
de tutelle énoncées à l'Article %6, et à prêter 
ioute son assistance à l’Assemblée générale 
et au Conseil de tutelle dans l'exercice de 
leurs fonctions telles qu’ekes sont fixées pur 
les Arlicles 87 et 88 

En conséquence, le 
s'engage: 

1. A présenter à l'Assemblée générale des 
Nations Unies le rapport annuel Len à 
l'Arlicle 83 de la Charte, fondé sur le ques- 
tionnaire établi par le Conseil de tuteile con- 
formément audit article, ainsi qu'à joindre 
à ce rapport les études qui lui seraient éven- 
tuellement demandées par l'Assemblée géné- 
raie ou le Conseil de tutelle: 

A inchure dans ce rapport les informations 
relalives aux mesures prises en vus de don. 
ner ellet aux suggestions et recommandations 
sie l'Assemblée générale ou du Oonseil de tu- 
Wile; 


Gouvernement français 


ront lieu, ainsi qu'à s'entendre avec eux sur 
les questions que poseraient l'orgänisation et 
l'accomplissement de ces visites; 

4. A faciliter généralement à l’Assemblée 

nérale ou au Conseil de tutelle l'application 
e ces dispositions et de ceiles que ces or- 
ganes seralent amenés à prendre conforméc- 
ment aux termes du présent Accord, 


Article 3. 

L'Autorité chargée de l'administration sera 
responsable de la paix, du bon ordre et de 
la bonne administration du Territoire. 

Flle sera responsable également de la dé- 
fense dudit Territoire ct veillera à ce qu'il 
apporte sa contribution au maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 


Article 4. 

A cet effet, et en vue de remplir les obli- 
galions découlant de la Charte et du présent 
Accord, l'Autorité chargée de l'administra- 
tion : 


A 


1. Aura pleins pouvoirs de Jégislation, d’ad- 
ministration et de juridiction sur le Territoire 
et, sous réserve des dispositions de a Charte 
et du présent Accord, l’administrera selon la 
dégislation française, comme partie intégrante 
du territoire français; 

2. Sera autorisée, en vue d'assurer une meil- 
leure administration, à constituer ce Terri- 
loire, après avis conforme de l’Assemblée re- 
présentalive territoriale, en union ou fédéra- 
tion douanière, fiscale ou administrative avec 
les territoires avoisinants relevant de sa sou- 
veraineté ou placés sous sôn contrôle et à 
créer des services communs entre ces terri- 
toires et le Territoire sous tutelle, à condition 
que ces mesures aient pour effet de promou- 
voir ie but que se propose le système inter- 
national de tutelle; 


B 


1. Pourra établir sur le Territoire des bases 
militaires, navales où aériennes, y entretenir 
des forces nationales et lever des contingents 
de volontaires; 

2, Pourra prendre dans les seules limites im- 
posées par Ja Charte, toutes mesures d’organi- 
sation et de défense propres à assurer: 

La participation du Territoire au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales; 

Le respect des engagements relatifs à las- 
sistance et aux facilités données au Conseil de 
sécurité, par l'Autorité chargée de l'adminis- 
tration : 

Le respect de l'ordre intérieur; 

La défense du Territoire dans le cadre des 
accords spéciaux pour le maintien de la paix 
et de Ja sécurité internationales, 


Articte 5. 


L'Autorité chargée de l'administration pren- 
dra les mesures nécessaires en vue d'assurer 
une participation des Ds locales à 
l'administration du Territoire par le développe- 
ment d'organes démocratiques représentatifs 
et de procéder, le moment venu, aux consul- 
tations appropriées, en vue de permettre à ces 
pr mm de se prononcer librement sue 
eur régime politique et d'atteindre les fins dé- 
finies par l'Article 76 b. de la Charte. 


Article 6. 


L'Autorité charsée de l'administration s’en- 
gage à maintenir Y’application au Territoire des 


accords et conventions internationaux qui y 





| sont actuellement en vigueur, ainsi qu'à y 





an 
étendre les conventions et recommandations 
faites par les Nations Unies ou les insiiiy 
tions spécialisées prévues à l'Article 57 de Ja 
Charte, chaque fois que ces conventions et 
recommandations seront favorables aux inté. 
rêts de Ja population et compatibles avec Les 
buts que se propose le Système de tntella 





et les termes du présent Accord. 


Article 7. 


L'Autlorité chargée de l'administration 
devra, dans l'établissement des règles re. 
tives à la tenure du so! €t au transfert de 
la propriété foncière, et en vue de favorser 
le progrès économique et social des populs- 
tions autochtones, prendre en considération 
les lois et les coutumes locales. 

Aucune propriété foncière appartenant à un 
autochtone ou à un groupe d'autochtones na 
pourra faire d'objet d’un transfert, except 
entre autochtones, sans qu'il y ait eu autori. 
sation préalable de l'autorité publique, qui 
tiendra compte des intérêts, tant présents que 
futurs, des autochtones. Aucun droit réel na 
pourra être constitué sur un blen foncier 
appartenant à un autochtone ou à un groupe 
d'autochtones en faveur d’un non autochtone, 
si ce n'est avec la même autorisation. 


Article 8 


L'Autorité chargée de l'administration pren. 
dra, sous réserve des dispositions de l’article 
suivant, toutes les mesures nécessaires en 
vue d'assurer à tous les Etats Membres des 
Nations Unies et à leurs ressortissants l’éga- 
lité de traitement en matière sociale, {cono. 
mique, industrielle et commerciale, et à cet 
eflet: 

4. Accordera à tous les ressortissants des 
Membres des Nations Unies Ja liberté de 
transit et de navigation, y €ompris la liberté 
de transit el de navigalion par air, et la pro. 
tection de leur personne et de leurs biens, 
sous réserve des nécessités d'ordre publ c et 
du respect de la législation locale; 

2. Assurera à tous les ressortissants des 
Membres des Nations Unies les mêmes droits 
qu'à ses propres ressortissants en ce qui 
concerne leur accès et leur établissement dens 
le Territoire, l'acquisition de propriétés 
dières et immob'lières et l'exercice de leur 
profession et de leur industrie; 

3. N'établira, à l'égard des ressortissants des 
Membres des Nations Unies, aucune discrimi- 
nation basée sur la naionalité, en fe qui 
concerne l'octroi de concess'ons pour le déve- 
loppement des ressources naturelles du Terri. 
loie et n'accordera pas de concessions ayant 
le caractère d’un monopole général; 

4, Assurera l'égalité de traitement dans 
l'administration de la justice à tous les res- 
sortissants des Membres des Nations Unies. 

Les droits conférés par le présent arlicle 
aux ressortissants des Etats Membres des Ni- 
tions Unies, s'étendent égalenrent aux s0- 
ciétés et associations contrôlées par ces res- 
sortigsants et organisées suivant la Kgislaton 
de ces Etats. 

Néanmoins, et en conformité avec les dis 
positions de l'Article 76 de la Charte, l'égalité 
de traitement prévue ne peut avoir pour elfet 
de porter préjudice à la réalisation des fins 
de tutelle énoncées au même Article 70 da 
la Charte et notamment en son paragraphe . 

Dans le cas où des avantages, de quelque 
nature que ce soit, seraient accordés par une 
Puissance bénéficiant de l'égalité de trailt- 
ment ci-dessus énoncée à une autre Puis- 
sance ou à un territoire autonome ou no, 
les mêmes avantages s'eppquernt automali- 
quement par réciprocité au Territoire saus 
tutelle, et à ses habitants, spécialement dans 
le domaine économique et commersial. 


mobi. 


Article 9. 
Les effets des dispositions prévues à l'ar- 


ticle précédent étant toujours limités par 
l'obligation générale que, conformément, à 
l'Article 76 de la Charte, l'Autorité chargée 


de l’administration a de promouvoir le déve 
loppement politique, économique, social el 
culturel des habitants du Territoire, d’attein- 
dre les buts que se propose le Système de 
tutelle et de maintenir l'ordre public et 1? 
bon gouvernement, l'Autorité chargfe do 
l'administration aura, en particutier, la :à- 
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eulté, après avis conforme de l'Assemblée 
représentative territoriale : 

{1 D'organiser les services et les 
ublics essentiels de la façon et 
jitions qu'elle estimera justes, 
De créer des monopoles d’un caractère 
“ement fiscal dans l'intérêt du Territoire 
et en vue de procurer au Terriloire les res- 
sources fiscales paraissant le micux s'adapter 
aux besoins locaux; k 

}. D'organiser ou d'autoriser l'organisation 
us les conditions de contrôle public conve- 
bles, et en se conformant à l'Article 76 d. 
de la Charte, des offices publics on des arga- 
nismes d'économie mixte qui lui paraitront 
de nature à favoriser le progrès économique 
des habitants du Territoire. 


d: 


d 
n° 


Article 10. 
L'autorité chargée de l'administration as- 
surera dans l'étendue du Territoire la pleine 
tiberté de pensée et le libre exercice de tous 
les cuftes et des enseignements religieux qui 
I 
€ 





e sont contraires ni à l'ordre public, ni 
x bonnes mœurs: elle donnera aux mis- 
nmnaires ressortissants des Eïats Membres 

des Natons Unies la faculté d'entrer et de 

résider dans le Territoire, d’y acquérir et d’y 


posséder des propriétés, d'y élever des bâti- 
ments ayant un but religieux, ainsi que d'y 
ouvrir des écoles et des hôpitaux 


1 itiannse ré nrt: ntnffan 
Les dispositions du présent article 7 le 


* à 
en rien le devoir qui incombe à l’Au- 


a chargée de d'administration d'exercer le 
contrôle nécessaire au maintien de l'ordre 
' et des bonnes mœurs, ainsi qu'au dé 
Y ‘ment de l'éducation chez les habitants 


du 1 rriloire 


L'Autorité chargée de l'administration con- 


\ À développer l'enscignement priti 1iro, 
nement secondaire ct l'enseignement 
[ue au lénéfice des enfants et des 


t 

i 

l 

ai s, Elle donnera dans ton!'e la raesure 

compatible avec l'intérêt de la population la 

possibilité aux étudiants qualifkfs de suivre 
enseignement supérieur général ou profes- 
L'Autorité chargée de l'administration ga- 

rantira aux habitants du Territoire la liberté 

de parole, de presse, de réunion et de péti- 

tion, sous la seule réserve des nécessités de 

l'ordre pubie. 

Article 11. 


Rien dans le présent Accord n'affectera Je 
droit qu'a l'Autorité chargée de l'administra- 
tion de proposer à tout moment la désigna- 
tion de tout ou partie du Territoire ainsi placé 
sous tutelle comme zone stratégique, <onfor- 
mément aux Articles 82 et 82 de la Charte. 


Arücle 12. 


Les termes du présent Accord de tutelle ne 
pourront être modifiés on amendés que con- 
iormément aux Articles 79, 82, 83 et Ko, selon 
le ca, de Ia Charte. 


Article 45. 


Tout différend, quel qu'il soit, qui viendrait 
à sé'ever entre l'Autorité chargée de l'admi- 
histralion et tout autre Membre des Nations 
Unies, relatif à l'interprétation ou à l'applica- 
tion des dispositions du présent Accord de 
tutelle, sera, s'il ne peut être réglé par négo- 
cialions ou tout autre moyen, soumis à Ja 
Cour internationale de Justce, prévue par le 
Chapitre XIV de ja Charte des Nations Unies. 


Article 11. 


L'Autorité chargée de l'administration pourra 
accepler d'entrer, au nom du Territoire, dans 
loule commission régionale consultative et 
dans tout organisme technique ou association 
volontaire d'États qui v'endraient à être cons- 
Ulués. Elte pourra également collaborer, au 
nom du Territoire, avec des institutions inter- 
nationales publiques ou privées ou participer 

toute forme de coopération internal‘onale 
tonforme à l'esprit de la Charte. 


Article 15. 
Le présent Accord entrera en vigueur dès 


qu'il aura reçu l'approbation de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. 








+6 + 





Décret n° 48-153 du 27 janvier 1948 portant 
publication du protocole amendant les 
accords, conventions et protocoles sur 
les stupéfiants conclus à la Haye le 
23 janvier 1912, à Genève le 11 février 
1925 et le 19 février 1925 et le 13 juiiiet 
1931, à Bangkok le 27 novembre 1931 et 
à Genève le 26 juin 1936, signé à Lake 
Success le 11 décembre 1946 par le Gou- 
vernement de la République française, 





Le Président de la Répubiique, 

Sur Ja proposition du président du con- 
seil des ministres et du ministre des affai- 
res étrangères, 

Vu les artic es 26 et 31 de la C nstitu- 
tion, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le protocole amendant les 
iccords, conventions et protocoles sur les 
stupétiants conclus à La Have le 23 janvier 
1912, à Genève le 11 février 1925 et le 19 fé- 
vrier 1925 et le 13 juillet 1931, à Bangkok li 
27 novembre 1931 et à Genève le 26 juin 
1936, signé à Lake Success le 11 décembre 
1916 par le Gouvernement de la République 
francaiée. 


, u 
e! Pr { 
La Jlaye le 23 jan 1912, à Genève k 
11 février 1925 et le 19 février 195 ct le 
13 juillet 1931, à Bangkok le 27 novembre 
4 


931 et à Genève le 26 juin 1956 


Les Elats Parties au présent Protocole, 
considérant que les Accords, Conventions et 
Protocoies internationaux concernant les stu- 
péfiants qui ont été conclus le 23 janvier 
1912, Je 11 f£vrier 192%, le 149 février 192, 
le 43 juillet 1931, le 27 novembre I41 et 
le 26 juin 1936 ont confié à la Société des 
Nations cerlaines charges et fonctions et, 
qu’en raison de la dissolution de la Société 
es Nations, il est nécessaire de prendre des 
dispositions en vue d'en assurer l'accompis- 
serment sans interruption, et considérant qu'il 
cst opportun que <es charges et fonctions 
soient accomplies désormais par l'Organisa- 
tion des Nations Un'es et par l'Organisation 
mondiale de la santé ou par sa Commission 
intérimaire, sont convenus des dispositions 


suivantes: 





Article {er 

Les Etats Parties au présent Protocole pren. 
nent l'engagement qu'entre eux-mêmes, cha- 
un en ce gui concerne les instruments aux 
quels il est Partie, et conformément aux 
dispositions du présent Protocole, ils aîttri 
bueront plein effet juridique aux amende- 
ments à ces instruments mentionnés à l'an 
nexe au présent Protocole, les inetlront en 
vigueur et en assureront l'application. 

Article 2, 

4. TI est convenu que, en attendant l’en- 
trée en vigueur du Protocole relativement à 
la Convention internationale du 19 février 
195 concernant les drogues nuisibles et rela- 
fivement à la Convention internationale du 
13 juillet 1931 pour limiter ja fabrication et 
réglementer la distribution des stupéfiants, 
le Comité central permanent et | Organe de 
contrôle, tels qu'ils sont constilués actuel- 
lement, continueront à exercer leurs fonc- 
tions. Pendant cette période, le Conseil éco- 
nomique et social pourra pourvoir aux sièges 
vacants au Cornilé central permanent, 

9, Le Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies est autorisé à assumer 
immédiatement les fonctions dont le Secré- 
taire général de la Société des Nations était 
chargé jusqu'à présent en €ce qui concerne 
les Accords, Conventions et Protocoles men- 
tionnés à l’annexe du présent Protocole. 

3. Les Etats Parties à l’un des instruments 
qui doivent être amendés par le présent Pro- 
locole sont invités à appliquer les textes 
amendés de ces instruments dès l'entrée en 








vigueur des amendements, même s'ils n'ont 
pas encore pu devenir Parties au présent Pro- 
tocole, 
4. Si les amendements à la Convention sur 
les dro 1es nuisibles du 19 f vrier 19% ou 
s amendements à Ja { V ion pour iimi 
ter la fabrication et réglement la distrl 
bution des stupéflants du 13 } t 1991 
entrent en vigueur avant que l'Organisation 
mondiale de la santé soit en mesure 
e remplir les fonctio que ces Conven- 
ions lui attribuent, les fonctions confiées 
à cette , par les amendements 
seront pr rem! S par la Com 
INISSION 1] 
AI 

Les fonclior ittribuées au G vernerment 
les Pays Bas en vértu des articles 21 et 5 


de la Convention internationale de l'opium 


signée à La liaye ie 23 janvier 1912 et cou 
lèes au Secrélaire général de la Société des 
Nations, avec le consentement du Gouverne- 
ment des Pays-Bas, par une résolution de 
l’Assemblée dé la Société des Nations en date 
du 15 de mbre 1920, seront exercé désor 
mais par le Secrétaire général de l'Orga 
itio ] Na! l 
A le 4 

A [ue ] | ap ] I \ !a 
ignature du présent Protocole, le Secrétaire 
général préparera les textes des Accords, Con- 
ventions et Protocnl revisés conformément 
u présent Protocole et transmettra, à titre 
l'intormation, d 1] LA l nt 
de chaque Membre des Natior | et de 
chaque Etat non membre auquel le présent 
Protocole aura été commu! jué par le ré- 
aire général. 

Article 
] " présent P ,t la or ouvert À Ya nm 


ture ou à l’acceplation de tous les Etats Par- 
lies aux Accords, Conventions et Protocoles 
sur les stupéfiants du 23 janvier 1912, du 
{il février 1925, du 19 février 
let 1931, du 27 novembre 193 
1926, auxquels le Secrétaire général de l'Or- 
ganisaltion des Nations Ui 

niqué une copie du présen 


Article G. 

Les Liats pourront devenir Paries 
sent Protocole : s 

a) En le signant sans réserve quant à 
l'approbalion; 

b) En le signant sous réserve -d'approba- 
lion, suivie d'acceplation; 

c) En l'acceptant. 

L'acceptation s'effectuera par le dépôt d'un 
instrument formel auprès du Secrétaire géné 
ral de l'Organisalion des Nations Unies. 


Article 7. 

4. Le présent Protocole entrera en vigueur 
à l'égard de chaque Partie à la date où celle- 
ci y aura adhéré sans formuler de réserves 
quant à son acceptation, où à la date à la- 
quelle un instrument d'acceptation aura été 
déposé. 

2. Les amendements mentionnés à l'annexe 
au présent Protocole entreront en vigueur, en 
ce qui concerne chaque Accord, Convention 
et Protocole, lorsqu'une majorité des Parties 
à l'Accord, à la Convention et au Protocole 
en question seront devenues Parties au pré- 
sent Protocole. 

Article 8. 


Conformément à l'Article 1402 de la Charte 
des Nations Unies, le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies enregistrera 
et publiera les amendements apportés à cha- 
que instrument par le présent Protocole avec 
dates d'entrée en vigueur de ces amende- 
ments. 


}i LEA 
t Protocole. 


a pré- 


Article 9. 


Le présent Protocole, dont les textes an- 
glais, chinois, espagnol, français et russe 
feront également foi, sera déposé aux archi- 
ves du Secrétariat de l'Organisation des Na- 
tions Unies. Les Conventions, Accords et Pro- 
tocoles à ammender conformément à l'annexe 
ayant été rédigés seulement en anglais et 
en français, les textes anglais et français de 
l'annexe feront également foi, les textes chi- 
nois, espagnol et russe élant des traductions. 
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Une copie certifiée conforme du présent Pro- Aux articles 20, 24, 21, pen er 2e | og à 
tocole, y compris l'annexe, sera envoyce par graphe 1), - remplacera « rs «de - 
te Secrétaire général à chacun des Etats Par- Société s des N li ms » par « le 01€: Va ve 5 
ties aux Accords, Conventions et protocoles mique et social de l'Organisation 6es ] ou 
sur les stupéfiants du 23 janvier 1912, du | Unies » et « le Secrétaire général de la _. 
41 février 14925, du 49 février 1925, du 13 juil- ciété des Nalions » par : le Secrétaire er 
let 19%, du 27 novembre 49% et du 26 juin de l'Organisation des Nations Unies », partou 
4936, ah i qu'à tous les Membres des Nations où ces appellations se rencontreront. 
Unies et aux Etats 1 membres mentionnés A l'article 32, on remplacera « la Cour per- 
à l'article 4 manente de Justice internationale » par « la 
En For pe quoi les souscignés dûme nt auto- | Cour internationale de Justice ». 
ri nt AT } ré x nt Pr oc le au dates L'article 34 sera rédicé romme suit: 
: _ à A d 4 : nel À g” « La présente Convention est sujette à rati- 
cs ficalion. A partir du 4er janvier 1947, les ins- 
F !: La truments de ratification seront dé posés auprès 
FA La! FE, ' Y #1 # du Secrétaire général de l'Organisation . des 
enz ciné c IS HECSEA Nations Unies qui en notificra le dépôt à tous 


ANNEXE 
AMENDANT LFS ACCORMES, CONVEX- 
SUR LES STUPÉFIANTS CON- 
HAVE LE 23 JANVIER 4919, A GENÈVE 
1025 Tr 1E 49 FrÉvrren 1925 FT 
ue 4% gunrer 1931, À BANGKOK LE 27 NOVEMPNE 


AU PFROTOCOLI 
TION ET PI 
CIUS A LA 


)TOCOLI 


AOL ET A GENÈVE LE 26 JUIN 19936 
4. Accord concernant la fabrication, le com- 

merce inlorteur Cl l'u age de l'onum pré- 
1 é, avec Protocole el A clé fn ul, signés 
à Genève le 11 février 195 

Aux articles 10, 143, 44 et 15 de l'Accord, 
on remplacera « Secrélaire général de la 50- 
cicté des Nations » par « Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies » el « Sc- 
crélariat de la Société des Nations » par 
« SecrCtariat de l'Organisalion des Natlons 
Unies ». 

Aux artirles 3 et 4 du Protocole, on rem- 
ncera « le Conseil de la Société des Na 
re par « le Conseil écor mique el Sox jal 


Mn des Nations Unie 


droques 
ueoncre 


internationale sur les 
Protocole, signts à 
1925. 


2. Convention 
nuisibles, avec 


de 19 février 


On remplacera 
vant. 

«a Lorsque l'Organisation \ 
ganté, sur l’avis d’un Comité d'experts nommé 
par elle, aura € laté que certaines prépara- 
tions contenant des stupéfiants visés dans le 
présent chapitre ne peuvent donner lieu à la 
toxicomanie en raison de la nah Le des sub-- 
stances médicamenteuses avec sque lles ces 
stupéfiants sont associés et qui ps mA de 


V 8 par l'article suti- 


a: 9 
artrcre 


mondiale de Ja 


les récupérer pratiquement, l'Organisation 
mondiale de la santé avisera de cette consta- 
tation le Conseil économique et social de 
de isation des Nations Unies. Le Conseil 
communiquera cœætte constatalion aux Parties 


contractantes, ce qui aura pour effet de sous- 
traire an ré gime de la présente Convention 
les préparations en queslion ». 

On remplacera l’article 40 par l'article sui- 

ant: 

« lorsque l'Organisation mondiale de la 
santé, sur l'avis d'un comité d'experts nommé 
par elle, aura consiaté que tout stupéfiant 
auquel la présente Convention ne s'applique 
pas est suscepi ble de danner lieu à "és abus 
analogues et de produire des effets aussi nuisi- 
bles q 1e les Mbuonces visées par ce chapi- 
tre de la Convention, l'Organisation mondiale 
de la santé en informera le Conscil économi- 
que et social et Jui recommandera que les dis- 
pos ions de la présente Convention soient 
ä|) D iqué à celle substance. 

Le Consel: économmaque et social commur- 
niquera celte recommandation aux Parties 
contractantes, Toute Partis contractante qui 
accepte la recommandation signifiera Son ac- 
ceplilion au Secrélaire général de l'Organi- 
salion des Nalions Unies, qui en avisera les 
autres Parlies contractantes. 

« Les dispositions de la présente Conven- 
tion deviendront immédiatement applicables 
à la substance en question dans les relations 
entre les Pa rties contractantes qui auront &c- 
ceplé la recommandation visée par les para- 
graphes précédents ». 

Au troisième paragraphe de l'article 19, on 
remplacera « le Conseil de la Socicié des 





Nations » par « le Conseil économique et s0- 
cial de l'Organisation des Nations Unies ». 


Le quatrième paragraphe de l'article 49 sera 
supprimé. 





ies Membres de 
Unies et aux Elats non membres auxquels le 
Secrélaire général aura communiqué un 
exemplaire de la Convention ». 


l'Organisation des Nations 


L'article 35 sera rédigé comme suit: 

«a A parlir du 20 septembre 1925, tout Etat 
représenté à la Conférence où fut élaborée la 
présente Convention et non signataire de 
celle-ci, tout Membre des Nalions Unies ou 
tout Elat non membre rnentionné à larti- 
cle 34 pourra adhérer à la présente Conven- 
tion. 

« Cette adhésion s’effecluera at INOÿEn : un 


iastr ument communiqué au Sec né la re géné- 
ral de ] "Organi sation des Nations Unies et “qui 
sera Aéposé he les archives du Secrétariat 
de l'Organis: tion des Nations Unies. Le Se- 
crélaire géné: “al notifiera immédiatement ce 
dépôt aux Membres des Nations Unes signi- 
aires de la Convention et aux autres Etus 
non membres signataires mentionnés à l’ar- 
üicle 34 ainsi qu'aux Elais adhérents ». 

L'article 37 sera rédigé comme suil- 

« Un recueil spécial sera tenu pur le Se- 
crélaire général de l'Organisation des, Nalious 
Unies, indiquant quels Elats ont signé ou 
ratifé la présente Convention, y ont” adhéré 
ou l'ont dénoncée. Ce recueil sera constam- 
ment ouvert aux Parties contractantes et 
publication en sera faite de temps à autre » 

Le second paragraphe de l'article 38 sera 
rédigé comme suil: 

« Læe Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies poriera à la connaissance 
de chacun des Membres de l'Organisation des 
Nations Unies et des Etats mentionnés à l’ar 
licle 54 toute dénonciation reçue par lui » 


J. — Convention internationale pour Limiter la 
fabrication et réglementer la distribution des 
stupéJiants, avec protocole de signature, si- 
qnés à Genève le 13 juillet 4991. 


Dans l’article 5, ER 1, les mots: 
« à tous les Membres de la Société des Nations 
aux Etats non nn res mentionnés à l’ar 
ticle 27 » seront remplacés par les mots « à 
tous les Membres de l'Organisation des Na- 
tions Uñies et aux Etals non membres men- 
tionnés à l'article 28 ». 


Au premier alinéa du paragraphe 6 de l’ar- 
licle 5, sera substitué Palinéa suivant: 

« Les évalutations seront examinées pat un 
Organe de contrôle comprenant quatre mem- 
bres. L'Organisation mondiale de la santé 
nommera deux membres et la Commission des 
sStupéliants du Conseil économique et social 
ainsi que le Comité central permanent nom- 
meron! chacun un membrc 

« Le Te de l'Organe de contrôle sera 
assuré le Secrétaire gé nér al de l'Organi- 
sation » Nalions Unies en s’assurant la col- 
laboralion étroite du Comité central perma- 
nent ». 

Dans l'article 5, paragraphe 7, 
« décembre de ‘chaque année » remplace- 
ront les mois « 1er novembre de chaque an- 
2 » et les mots « par l'entremise ge Secré- 
taire général de l'Organisation des Nations 
Unies à tous les Membres des Nations Unies 
et aux Etats non membres mentionnés à 
l'article 28 » remplaceront les mots « par 
l'entremise du Secrélaire général à tous Les 
Membres de la SocKié des Nabons et aux 
Etats non membres mentionnés à l'article 27 ». 

Aux paragraphes 2, 38, 4 et 5 de l’articie 114, 
seront substilués les paragraphes suivants : 

« 2. La Haute Partie contractante qui anto- 
| risera le commerce où la fabrication cotnmer- 


les mots 
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ciale d’un de ces produits en avisera 
diatement le Secrétaire général de lu 


sation des Nations Unies, qui communiquer: 
cette notification aux autres Hautes Pari 
contractantes et à l'Organisation mnndins da 


la san'é 

« 3. L'Organisation mondiule de 
prenant l’avis du comité d'experts nou 
elle, décidera si le produit di nt il s'ag 
engendrer la toxicomanie (et doit & 
miké de ce fait aux « drogues » m 


dans le sous-groupe a) du groupe 1) 
peut êlre transformé en une de ces n 
drogues (el être, de ce fait, assimk ; 
« drogues » mentimnnées dans ke s 
groupe b) du groupe I ou dans le s: 





« 4, Si l'Organisation mondi er de hs 
prenant l'avis du comité d’ 2rts 
par elle, décide que, sans etre une ° 
gue » susceplible d'engendrer a toxic 
Le produit dont il s'agit peut être trai 

en une telle « drogue », la question 
si ladite « drogue » entre dans 


uynoupe b) du groupe 1 ou dans le gr Il 
sera sJumise pour décision à un <on de 
trois experts qualifiés pour en exam ner 


aspects scientifiques et techniques, Deux « 
ces experts seront désignés respectis 
par le gouvernement intéressé et par la ( 
mission des stupéfiants du Conseil écont 

et social, le troisième sera désigné p 
deux précilés. 


« 5. Toute décision pr. Cor nformém äux 


deux paragraphes précédents seTA | e à 
la connaissanc ce du Secrétaire général « Or- 
ganisation des Nations Unies, qui :a con 


niquera à (ous les Membres de l'Organ lon 
et aux Elats non membres mrn'ionrés à 
l’article 28. » 


Dans les paragr aphes G et 7 de 
on remphcera « le Secrélai re gén 
« le Secrétaire général de 
Nations Unies ». 

Dans les articles 41, 
22 et 33, on remplacera « Je ' 
néral de la Société des Natlons » par « le 
Secrétaire général de l ientic 3 
tions Unies ». 

A l'article 921, les mots « la Com n 
consultalive du trafic de lop:um et 
drogues nuisibles » seront remnlacés les 
mots « la Commission des c'unmfflants du 


Conseil économique et social ». 


On substiluera au deuxime paragraphe de 
l'article % le paragraphe suivant: 

« Au cas où de telles d'sn2sitions n'exis 
teraïent pas entire les Par'ics au dif 

lles le soumeitront à une procidure 
trale ou judiciaire. A défaut d’un aecor! en 





J'Oroan 


le choix d’un autre tribunal, eleves 

tront le différend, à la requête «le l’une 

à la Cour internalionale <e Justiee si el'es 

sont toutes Parties au Sta'mt et ci 7 y 
sont pas toutes Parties, à un {rbunal d'arb!- 

trage constitué conformémen! à Ia € nv nn 
de La Have du 18 octobre 1907 pour le rà: 

ment pacifique des conflits internationaux, » 
Le dernier paragraphe de l'article 26 sera 


remplacé par le suivant: 
« Le secrétaire général commun:quera à 
tons es Membres de l'Organ'salion de: Na- 


tions Unies, aînsi qu'aux Elats non niem- 
bres mentionnés à l'article 28, toutes le: dé- 
clarations et tous les avis reçus ax ([°77mes 


du présent article. » 

L'article 28 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujelle à ral 
fication. A partir du 1e jamvier 1917, 195 ins- 
truments de ratification seront dénosés au- 
près du Secrétaire général de l'Organi:i on 
des Nations Unies qui en notiflera le fenût 
à tous les Membres de l'Organisation des 


Nations Unies aïnsi qu'aux Etats non ni M 
bres auxquels de Secrétaire général aura 
communiqué un exemplaire de la Gonvt ni 


ton. » 

L'article 29 sera rédigé comme suit: 

« Tout Membre de l'Organisalion des Na- 
tions Unies et tout Etat non membre visé à 
l’article 28 pourra adhérer à la présente ( 
vention. Les instruments d'adhésion s°ront 
déposés auprès du Secrélaire général de l'Or- 
pa des Nalions Unies, qui en nottiera 

dépôt à tous les Membres ‘de d'Organisa fon 
des Nations Unies, ainsi qu'aux Elats 101 
membres visés à l’arlicle 28. » 










x 








x) Janx 

\a premier paragraphe de l'art le 4%, la 
ä e phrase s0Trà TC ligée comine sui 

, Chaque dénonciation ne sera opérante 

! U li aute Partic ontractante v'1 

- ] la Haute artic contractante au 
L de laquelle elle aura éié dfposée, » 

Le second paragraphe de l'article 42 sera 
rélizé Comme auite 

e Le Secrétaire général nolifiera à tous les 
Membres de l'Organisation des Nalions Unie 
et aux Etats non mernbres raentl'onnés à 
article 98 les dénoncialions ainsi reçues, » 

, 


An troisième paragrap} 0 de l'article 292, les 
mots « des Hautes Parties contractantes » 
remplaceront les mots « des Membres de la 
Société des Nations et des Etats non membres 


qui sout liés par la présente Convention », 


A l'article 3%, les mois « toute Haute Partie 


antractante » remplaceront les mots « Mem 
bres de la Sctiété des Nations où Etals non 


t les mots « toutes les Hautes Parties 
contractantes » remplaceront 1es mots « tous 
les autres Membres de ia Sociélé des Nations 


ct Etats non menbres ainsi L£s ». 





ÿ. Accord pour le contrôle de l'habiluee de 
jumer l'opium en  Ea!rème-Orient, «rec 
acte final, signés & Bangkok le 25 novembre 


4951. 


Aux articles V et VIT, les mois « le secré- 
ture général de l'Organisation des Nalious 
Unies » remplaceront les mots « 19 secrélair 
génét ul de la Soriôté des Natiois » 


6. Convention internationale pour la répres 
on du trafic illicite des drogues nuisibles, 
quée à Genête le 26 juin 1956. 





J> 
2 
4 


Aux articles 16, 1 rein 
lavera « Secrétaire général de la Société des 
Kations » par « Secrétaire général de l'Orga 
nisalon des Nations Unies 
A l'article 17, on remplacera le Geuxième 
paragt iphe par le paragrajlhu suivani: 

« Au cas où de telles dispositions n'exis 
teraient pas cutre les Parties, elles soumet- 
tront le différend à une procédure arhitrale 
ou jadic'aire. A défaut d'un accord sur le 
choix d'un autre tribuual, cles soumettront le 
ditérena, à la requête de i'une d'elles, à Ja 
Cou: internationale de Justire sielles sort 
toutes Parties au Statut et, si elles n’y sont 
pas toutes Parties, à un tribunal d'arbitrage 
constitué conformément à la Convention de 
La Haye du 18 octobre 4935 pour Je règlement 
pacifl{ue des conflits internal:Onaux ». 


Le paragraphe 4 de l'article 18 sera ridigé 
Comme suit: 

« Le Secrétaire générai communiquera à 
tous ies Meanbres de l'Organisation des Na- 
{ions Unies, ainsi qu'aux Etats non membres 
mentionnés à l'article %, toutes les déclara- 


tions ct tous les avis reçus aux lermes du pré- 
Sen: arlticie. » 


L'article 90 sera rédigé comme suit: 

« La présente Convention est sujette À rati- 
ficalion, A partir du 49 janvier 1947, les ins- 
truments de ratification seront déposés auprès 
du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nalions Unies qui en notificra Le dépôt à tous 
les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies, ainsi qu'aux Etats non membres aux- 

ucis le Socrélaire générai aura communiqué 
un exemplaire de la Convention. » 

Le paragraphe 1 de l'artiïe 91 sera rédigé 
Comine suit: 

« Ii pourra être adhéré à la présente Conven- 
tion ai nom de tous les membres de l'Orga- 
Nisalion des Nations Unies ou de tout Elat non 
membre visé à l’article 20. » 

Aù paragraphe 1 de l’article 24, les mots « la 
Haute Partie contractante » remp'aceront les 
MO!5 « le Membre de La Société des Nations 
ou l'Etat non membre ». 


Le paragraphe 2 de l'article 2%4 sera rédigé 
cominc suit: - 


« Le Secrétaire général notiflera à tous les 


Membres de l'Organisation des Nations Unies. 


et aux Etats non membres mentionnés À l’ar- 
Ucle 20, les dénonciations ainsi reçues. » 
AU paragraphe 3 de l'article 24, les mots 
« Meribres de la Société des Nations et des 
ais non mombres qui sont liés par fa pré- 
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ntoe Co nlion » seront nr ip} ‘És par 3 
i ] » 

L'article 25 sera rédigé comme suit 

L Une dem de re! : de la présente 
Lonven ion pourra être formuée en tout 
tomn . 
emps tractante 
ir vote see 4 SéCrétair 
général s Nations Unies 
{ te L l iiiq dt par le 
Secrélair Parlies co - 
tantes et, si par { au 
moins d'entr ttes Pa con- 
tre 1 mt » . 
iracianie nil ur con 
férence n d \ Conven 
USn. » 

: Cat : 

Art. ®, — Le président du conseil des 

ministres, le ministre des affaires étran- 


gères Sont chargés, chacun en ce qui 105 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. 
l'ait à Paris, le 27 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 
P:r le Président de la République : 
Le président du conseil des hrinislres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangires 
CEORGES BILAULT, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 931 mars 1917 portant attribution 
de la médaille de la Résistance française. 


Le Président de ! 

Sur la proposition du ministre de 1 
reur, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1945 
instituant une médaille de Ja Résistance fran 
çaise; 

1 LEP PE anra LL. ee FE 1, Re, 
Vu l'ordonnance du 7 janvi 1931, re 
l'un À k ttribut n la la d 4 LT 
iVe à ditributot ia ihivudäuiie 4 sù it 
sistance française; 


1 Répub, l 


Vu l'ordonnance du ? novembre 194, rela 
! LA ’« the in " £ 1 1n . 
Uive à l'attribution de la médaille de la Résis 


lance française; 
Vu l'avis de ln coromisson de la médail 


de la Résistance française, 
Décrè!t 
Art. Aer. — Ya médaille de ‘a Résistar 





française est décernée, avec roscile, aux ti 
tulaires dont les noms suiveni: 
% Mlle Suzanne Borel. 

M. lenry-Jules Docquiert. 


Art. 9 — Le ministre de l'intérieur est 
chergé de l'exécution du présent décret qu 
sera publié au Journal ojliriel de la Répu- 


bique française. 

Fait à Paris, le ©1 mars 1947. 

VINCENT AUIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL PAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX: 





Décret du 27 janvier 1948 portant promotion 
et nomination dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 27 janvier 1948, rendu 
sur la proposition du conseit des ministres et 
du ministre de l'intérieur, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les promotions et nominations du 
ogg ret sont faites en conformité des 

1s, décrets et règlomen!s en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de 


FRANÇAISE 931 


KR MENT 1! \ 
4 
CHARRAT (Rog L bataf 
o2 Ans « Û t é { 
va 19 À 19 
Au ÿ ( 
FRANÇOIS Roland), [ de 1 22 ans 
de services \ } 


— — 26 _  —— 


Décret du 27 janvier 1918 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décrei en date du 27 janvier 1948, rendu 
sur ia proposilion du président du ronseil des 
rainisires et du minis Le l'intét , Vu la 
déclaration du conseil de l'ord de Ia légion 
d'honneur porlant que lies co! lu pré 
sent dé re! SO! t faite e nfo uit 1 La 1 
décrets el règlen Î Ci vigueur € Î nié 
active, la méda rit ‘ ée aux 
{ off + Î d © 
ment de sapeurs-pom 
HUGON (Joseph-Albert | 19 ans 

de servic?s, 1 campa 
MORIGAUD (hRoger-Alex re) ceui<hcef; 

19 ans de és, 1 in pa ÿ 
COSSON  (Roberl-Pierre-Jean-Haplis! 

gent-chef, 19 ans de services, 1 campagne. 
SECEMBER  ( Albert - Val ‘ 1 chef; 

19 an de 5 { { 

HEC (Paul), serg . 19 n dl es, 
1 catnpagt 
FROSSARD (En seut-chef; 419 ta 
services, À Cainjns 
TEYSSANDIER (PRrre), £ 19 : la 
services, 1 Uupig 

FISCUER (Henri-Roger:, sergent; 1 {a 
services, Î Catn ete 

SARTINE {Nicol \judant; 1 ] 
vices, 1 campag 


MARTIGNY (Geceges-Finile Ma vont. 
hef; 19 an: d vices, À Campag 


À L 

GOUSSEREY  ( Geéorges-Luc'en-Eugèi s 
gent-chef; 19 ans de seri s, 1 Can 

CHAUMEAU (Armand-Elienne), serge 19 ans 
de services, 1 campügne 

LANZERA (Maur! - André sergent-chefs 


19 ans de S vices, L4 tinpagii 

GRAFFAND (Rohert-Eugène-Adrien}, sergent; 
19 aus de »5, 1 carmpague 

PITILIPPE (Edouard-Ienri-Alphonse), sergent 
chef: 49 ans de servic(t L campag 


PINCHEMEL f(Julien-Arthur-Camille), ten’ 
chef; 19 ans de services, 1 compagne 


CONCARET ( Jean-Théodule }, adjudant-chef ; 
13 ans d 3 services 

DOUAIL (Emile), adiudant; 19 ans de servi- 
ces, À Caripague, 

CHARASSE (Francois-Claude ), sergent-chef; 
13 ans de services, 1 Canpagm 

HUGOT (Jean -Rayrnond - Victor adjudant ; 
13 ans de services, 1 campagr 

FERQUEL (Rend-Gustave), adjudant: 18 ans 
de services, 1 campagne. 

BRUCH (René-Edmand)}, sergenlt-chef; 18 ans 
de services, 1 campagne. 

PINGRET (René), adjudant: 18 ans d ri- 
ces, 1 Carüpagne 

BERNARD (Maurice-T9 is}, adiudant 13 WE. 
de services, 4 campagne. 

PIERROUX (Roger-Jacques), adjudant; 18 a2s 
de services, 1 carnpagne. 

BERNARDEAU ( André-Louis}, sergentchel; 
13 ans de services, À campasne. 

BERNARD - BRUNET {Emile}, sergent-chef; 
13 ans de services, 1 campagne. 

1 +0 — 
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4. — Le ministre de la guerre est charg 
MM. Claude Vaillo Art. #4. — st charg 
andré vols de l'exécution du présent ve su ser ra 4 
1 blié au Journal officiel de la Répubt ue {rane 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Déoret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaille de la Résistance française. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance n> 42 du 9 février 4913, 
inetituant une médaille de la Résistance fran- 
paise ; = 

Vu l'ord ar du 7 janvier 1%4, relative 
à l’attribu 4 a médaille de la Résistance 
Lrançaise. 

Vu rd lu 2 vembhre 1945, rela 
NMve à! ttribu 14 Ü e de la Rés 
lance française : 

Vu l'a de la commission de la médaille 
de la Résistance française, 

Décrète 
Art. fer. —— La médaille de ja Résistance 


e, avec roselte, aux tilu- 
suivent 


Dutheil de La Ro- 


française est décerm 
hires dont Iles noms 
Lieutenant colonel Ma irice 
chère, à tilre posthume. 
MM. Maurice Didé, à ffire posthume. 
Jean esque, à titre posthume. 


Mine Simone Hainaut 
MM. Maurice Henry. 

Jean Le Roux. 

Jean 4e la Oka 
Général Paul-Arsène-Gérard Devinek. 
Général Ilenry-Françcois Coudreaux. 
Général Henry Navarre. 
Colancl Marcel-Eugène Girard, dit «Moreau ». 
Colonel Lo Villeneuve. 
Colonel Maurice Redon. 
Colonel Lafond, dit « Verneuil kb, 
Lteutenant nel Rohert Poirler. 


Lienutenant-colonel Paul-André Hucher. 
Lieutenant-colonet Henry-Charles-Paul Masson. 


Lieutenant-colonel Jcan-Lofis du Temple de 
Rougeront. 

Lieulenant-colonel Jean Chanton. 

Lieutenant-tolonct Jean-Ursin-Maximilien-Ma- 
rie de Scellier de Chezeiles. 

Lieutenant-colonel Félix Rañy. 


nt Paul Fortier. 
Pouey-Sanchon. 
Albert-Charles 


Commanda 
Commandant 


Chef de bataillon 


Arnould. 


Chef de bataillon Alexandre Levine, 
jemmandant Raymonde Lodewy! k-Libessart. 
Chet d'escadron Frédéric-Alfred Pu iget. 
Commanda \urclien Avisse, 

apitaine Cyprien-Roger Rivière, dit « Le- 
ipitaine Albert-Ilenri Tardivat. 


» Marcel Vivien. 
1-Giibe rt Paris. 


' 
(| 
pi 


äjutaine Jei 


äapitaine Lé‘on-Joseph Salesse. 
Médecin capilaine Jean-François Donato. 
Médecin capl tain e Lazare Jancovicis 
Capitaine r Veniel. 


lard Vindry. 
iste Lamousse, 


Capitaine ; 


| apitaine \ 


Capitaine Henri Pachis. 
Capitaine L s Bouzat. 
Lieutenant Roger Dard. 
Licutenant Pierre-Octave Frichet. 
Lieutenant Jean-Emest Gouiller, 
Lieutenant Charles Jasa. 


Lieutenant Hervé-Joseph-Jean Ricordesu. 
Lieutenant Etienne-Lus Tabuteau. - 
ous-lieutenant Gaston-Louis Préaux. 
Sous-lieutenant Harold Rovella. 
MM. Georges Brutelle. 

seor2es Briand. 
Joseph Pahan. 
Charles Gobinot,. 
Georges Guillemin. 
Adrien Louis. 
Gaston Merigue 
Paul Mufiragi. 
Ferdinand-Louis 
Jean Pradier, 


Paloc. 





Paul Viret. 
Georges Vollant. 
André Irjawcski. 
René Siere. 
Robert KRagache. 
Georges Ahier. 
Sandeyron. 
Antoine Cantoni. 
Paul Touret. 

Sergent Pierre Tromeur. 

Muwes Marie-Rose Zerling. 
Nicple Lebon. 

M. Maurice Blum. 

Mme Jacqueline Girard. 

Art. 2. Le ministre de Ja pu est 
chargé de l'exécution du pré sent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja Rép Ut 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 


mars 1947, 
VINCENT 
Par le Pré épublique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


— —-+e—-- 


AURIJOL. 


LH y \ » 
ident delta R 








Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
do la médaille de la Résistance française. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition dn ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 4%43, ins- 
tituant une médaille de la Résistance fran- 
çaise ; Ù ; . 

Vu l'ordonnance du 7 février 1914, relative 
à l'attribution de Ja médaille de la Résistance 
française ; M Ê 

Vu j'avis de la commission de la médallle 
de la Résistance française, 

Décrète : 

Art, ie, — La médaille 
française est décernée à: 

Mme Madeleine Dreyfus, 

Mile Odette Rosenstioek, 

M. Moussa Ahadi. 

Capitaine Georges Loinger. 

Art. 2. — Le ministre de Ja guerre est chargé 
dé l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de ja République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, 


de la Résistance 


née Kahn. 


le 21 mars 1947. 
VINCENT AURJIOL. 





Par le Président de fa République: 2 
Le présent du conseil des ministres, | 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
af QG 


Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaiile de la Résistance française. 


l£ Président de la République, 

Sur la proposilion da ministre de la gucrre, 
Vu 1 l'ordonnance "8e n° 42 2 du 9 février 1049, ins- 
ütuant uno médaille de la Résistance fran- 


çaise : ; À 
Vu l'ordonnance du 7 janvier 1941, relative 
à l’attribution de ti médaille de la Résistance 


française ; RVE 
Vu l'avis de la commission de 
de la Résistance française, 
Décrète: 
Art. 4er, — La médaille de Ja Résistance 
française est décernée à la ville de Brest. 
Art. 2. — La médaille de la Résistance fran- 
ise est décernée À la commune de Marsou- 
s (Haute-Garonne). 
Art. 3 — La médaille de la Résistance fran- 
qaise est décernée à la commune de Tavaux 
(Aisne). 3 


fan 


la «médaille 





çaise. 
Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
VINCENT AURIO! 
Par le Président de ta République: 
Le président du conseul des ministres, 
PAUL NAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLONET. 
+8 e— 





Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la mécaille de là Résistance française, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre de la guerre 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 492, ins 
Utuant une médallle de la Résistance fran. 
aise ; 

. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944, relativ 
à l'attribution de la médaille de la Résisiance 
française ; 

Vu lordonnance du 2 novembre 4945, » 
tive à l'attribution de la médaille de la Rés je 
tance francaise ; 

Vu l'avis de la commission de la miduille 
de Ja Résistance française, 


Décrète : 


Art, 1er, — Ta médafllke de la Résistanre 
française est décernée, avec rosetle, à: 

Mile Rence-Cécile-Pauline Gaudetfray tb 
tre posthume). 

M. Sr Garel. 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
‘blié au Journal officiel &e la Ré publiq ue fran 


çaise, 
Fait à Paris, le 34 mars 1947. 
VINCENT AUI 
Par le Président de fa République: 
Le présent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la gvsrre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
00 -———— 


OL. 





Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de ia médaille de la Résistance française. 





Le Président de la République, 
Sur la proposition du ministre de Ja guerre, 


Vu l'ordonnance ne 42 du 9 février ! 43, 
instituant une médaille de za Résistance fran- 

ise ; 

Vu l'ordonnance du 7 Janvier 1944, relalire 


à l'attribution de ja médaille de la Résis ancg 
française ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943. relt- 
tive à l'attribution de la médaille de la Hé:is- 
Wi - ce française; 


Vu l'avis de la eommiss ion de la midaille 
de Ja Résistance française, 
Décrète: 
Art. fer, — Jar médaille de ja Résistancé 


française est décernée, avec rosette, à: 
Colonel Claude Monod {à titre posthume). 
Général Léon-Jean Chappuis. 
Lieutenant-colonel Jacques-Scrze Adam. 
Capitaine de vaisseau Paul-François Galleref, 
Capitaine Mantout, 

Capitaine Charies Bour. 

Capitaine René Veuve. 

Lieutenant Louis Gahou. 

Médecin lieutenant Maurice-Marcel-Marie Pian- 

tier. 

MM. Olivier Iarty de Pierrebourg. 
Emmanuel-IHippolyte-Ienri Mounier. 
François Neuville. 

Victor Chatenay. 
Gaston Savourey. 
William Savy. 
Yves Milon. 
Ienri Guilermin. 

Quartier maître Louis Cabellan. 
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Las 

art, 2. — La médaille de la Résistance fran- , Lieut»nant-colone! André Meresse : 

‘cn et dé : dd je Te ÿ Art. 13, — La médaille de In Résist 
use est décernée, avec rosetlo, à Lieutenant-colonel Louis - Alexandre - Jacques française est décorée, pig tte, + “an 


Colonel Jean Colonna d'Ornano {à titre pos- 
Li Mienentooietl René Genin (à titre pos- 
» 1! tient Joseph 
” Fe bataillon Jean Corlu (à tire pos- 


utz (à titre pos- 


fhet de bataillon Henri Fougerat (à titre pos- 
{ nt). 

Chet de bataïilon 
t posthume). 


Chef üe 


Xavier-Adrien Langlois (à 








titre posthume). | “A: . honol 
chet de bataillon Victor Mirkin @ titre pos- | QU pr flatfas heu 
{ ume). cris +” 
Che! de bataillon Jacques Savey (à titre pos- | Art. 8. — La médaille de la Résistance 
thume). Çaise est décernée, avec rosette, à: 
Capilaine Louis Payle (à Utre posthume). Mile Camille Treadwell. 
Capitaine Raoul-Elle Beon (à titre posthume). | Général de brigade Pierre-Marle-Pl ilippe 
Capitaine Pierre-Marie Blanchet (à titre pos- jussieu, dit Pontcarral. 
thume). MM. lenri Mock 
Genitaine Raymond Deroche (à titre pos- Louis Douvicr. 
taume). 
Capi! Fa Raymond Despian (à titre posthume), | Art. 9. — La médaille de la Résistance 


Capitaine René Dubut (à titra posthume). 
Capitaine Emmanuel-Marie Dupont (à titre 

P sthume). 

Capitaine Yves-Marie-Gabriel Hervé (à titre 
posthume). 

Capitaine aumonier Jean-Baptiste Houchet (à 
titre posthume). 

Gapitain: Alphi-Antoine Mazieras (à titre pos- | 
thume). 

Capilaine Jean Pichat {à titre posthurne). 

Capitaine Pierre Rouge (à titre posthume). 

Lieutenant Pierre Bernard (à titre posthume\. 

Lieutenant Georges-Etienne Delrieu (à titre 
posthume). 

Lieutenant Louis-Paul-Claude Dupuis (à titre 
posthume). 

Lieutenant Jacques-Louis 
posthume). 

Lieutenant Paul-Elisé Gauffre (à 
thume). 

Lieut:nant 
thume). 

Lieutenant Daniel Vigneux (à titre posthume). 

Lieutenant Jean Vuillaume (à titre posthume). 

Sous-lieutenant Jean Franchi (à titre pos- 
thume.) 

Sous-l'>utenant Toussaint Gozzi (à titre pos- 
thume). 

Aspirant Jean Jeanne (à titre posthume). 

Sous-lieutenant Corentin Prigent (à titre pos- 
thume). 

Adjudant-chef René Quantin (à 
thume). 

Adjudant-chef Henry Rey (à titr2 posthume). 

Adjudant Jacques de Segrais (à titre pos- 

{hum}. 

Sergent-chef Yves Ploneis (à titre posthume). 
Sergent René Richard (à titre posthume). 

Art, 3. — La médaillh> de la Résistance fran- 
Çaise est décernée, avec roselte, à l'Ecole 
IHililaire préparatoire d’Aulun. 

Art. 4, — La médaille de la Résistance fran- 
pee est décerné?, avec roselte, à Résistance- 
‘er 

Art, 5, — La médaille de la Résistance fran- 
çaise est décernée, avec rosette, à: 

Colonel -Aïbert Eon. 

Chef d'escadron Asher-Ravanel. 
Cornmandant René-Alfred Dumont-Guillernet, 
Capitaine Francis Biesel. 

Capitaine Jean-Paul Luns. 

Li’utenant Pierre Benielli. 

Sous-lieutenant Fdouard Jouanneau. 
Sous-lieutenant Philippe-LéonPaul Weyl, 
Sergent Pierre Volt. 

Art, 6. — La médaille de la Résistance fran- 
Qaise est déc2rnée, avec rosette, à: 

Capitaine Don-Jacques Bruschini (à titre pos- 
thume). 
ASpirant Jean Chambon (à titre posthume), 





Franjoux (à titre 
ütre pos- 


Charles Rossignol (à titre pos- 


titre pos- 








bataillon Henri-Eouard Magny (à | & 


Pastor. 


Lieutenant-colonel Lu 
‘ 


jen-Adrien Pinault, 


n0is, 


Capitaine de corvette Pierre Favreau, 
Capilain> Eticnne-Jules Carpentier. 
Licutenant Camille Bout 
GIM. Louis-Raoul Bedos 
Jean Costaz 
Pierre Fabre. 
Marcel-Louis-Frédéric Le Vion 
Jean Mahieu. 
Art, 7 La médaille de la Résistance fran 


roselte, à: 
Général Edgar de Larminat. 
L 


€, AV 


çaise est décern 


e, avec rosette, à: 
Lieutenant-colonel André Jacquot. 
Licut2nant général 

Gerard. 


Commandant Nicole Rougier. 


Art. 10, — La médaille d2 la Résistance 


Çaise est décernée, avec rosette, à: 

Colonel Pierre de Chevigné. 

Colonel Philippe-François Gennardi, 

Lieutenant-colonel 
pold. 

Capitaine Paul-Charks Denis. 

Capitaine Achille-Jean Venier. 

Mme Clotilde Gueprin. 

MM. Jean-Marie Saunier, 

Maurice Pastor. 
Emir Abdel Kader Djazairy. 
M. Jacques-Ililaire Salomon. 


Ingénieur général François-Mari:-August 
© Le] Le 


ment Michel 
Commandant Jean-Joseph Coprier. 
Lieutenant Georges Broussine. 
Adjudant Maurice-Julien David. 
MM. Jean-François Casteran. 
Marcel-Georges Lanqu2tin. 


Art, 11. — La médaille de la Résistance fran- | 


çaise est décernée, avec rosetle, à: 
Lieutenant-colonel 
queugnot (à titre posthume). 


Marcei-Jean-Macaire 


LA \1T 

fran 
De- 

f , 

18 (44 


fran- 
140- 
-C16- 


de l'armée belge Yvan 


Pierre-Roland-Désiré Co- 


Capitaine Pierre Walter (à titre posthume). 


Capilaine Jan de Launoy (à titre posthume). 


Capitaine Pierre Stumm (à titre posthume). 


Colonel Jean-Marie-Camille Lardin. 
M. Bernard Farbmann. 


Capitaine Lucien-Marie-Emmanuel Le Gof. 


Lieutenant Noël Mont2ggiani. 
Lieutenant-colonel Jean Coste, 
Sergent-chef Fernand Vallerin. 


Art. 42, — La médaille de la 


française est décernée, avec rosetle, à: 


MM. Maurice de Cellery d’Allens. 
Raymond Panier, 
Paul Hauct. 
Jean Cassou. 
Robert Dejardin. 
Ermile-Jacques Picard 
Simon Cotoni. 
Jules Leoni. 
Senouillet. 
Albarranc. 
Jean-Claude Heron 
Léon-Joseph Freychet. 
Jean Bene. 
Armingaud. 
Edmond Griolet. 
Emile Moine. 
Marcel Rousselet. 


Arnault Harty de Pierrebourg. 


Aimé Tomasi. 


1 








Pésistance 


{ »s-Marie-Alexandre Vincent. 
{ iol Georges-Louis Bbeaufils-Drumont 
Colonel Roger-Giülbert-Guillaume-Marie Fayard, 
{ nel Adolphe-André-Blaise Vezinet, 
Capitaine Joseph Christen. 
} ( ln ” 

1 LL 

] 


inéral Jean-Charli 


MM. Jacques Cahen-Delabre 
Jean Durroux. 
Lucien Tharradin 


Art. 14. — La médaille de la Réststance 
f aise est décernée, avec ro L à: 
Géi | Léon-Jean Chappui 
l nant-colonel André Vi 
Colonel Charles Schneider 
Commandant Georges-Marie-Joscph Sarazin, 
M. Jean Peynaud 
Colonel Pierre Fourc: | (1 uon), 
Capilaine René Bullore. 

Art, 45. — Le ministre de la guerre em 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Répuby- 
{ Îrar | 

Ï Pari { mars 1% 

VINCENT AURIOL. 

Par le Prési t de la République: 
I dent du conseil des ministres, 


PAUL. PAMADIER 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
——$ © ©—- + 





Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médailie de la Résistance française. 


Le Président de la République. 

Sur la proposition du ministre de la guerrs, 

Vu l'ordonnance ne 42 du 9 février 1983 
instituant une médaille de la Résistance fran- 
çaise, 

Vu l'erdonnance du 7 janvier 1944 relative 
à l'attribution de la médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'avis de la commission de la médaille 
de la Résistance 


rançaise, 


Art. 4er, — Ja mmédaïlle de -la Ré:istanre 

française est décernée à: 

M. Jean Cavailhac (à Utre posthume). 

Contrôleur de l'armée Louis-Fämond-Flie Fe- 
restier. 

Colonel Jean-Alfred-Marie Mace. 

Commandant Louis Bassot. 

Commandant Frédéric-Léon Meninger. 

Chef d’escadron Fernand-Georges Vessereau 

Chef d’escadron Alexandre-Marius Morisot. 

Commandant John S. Wood 

Intendant militaire de 3° classe Paul Peraldi 

Capitaine René-Charles-Lôuis Brevini. 

Capitaine Henri Cathelin. 

Capitaine Jules Catoire. 

Capitaine Emile-Bertrand Darizcuren. 

Capitaine Henri-Jules Dudouci, 

Capitaine Eliacin Dureau. 

Capitaine Jean Guyet. 

Capitaine Maurice Petit. 

Capitaine Henri-Georges Lallemand. 

Capitaine Jean-René Molinier. 

Capitaine René Plisson. 

Capitaine Serge-André-Edouard Bataille 

Commissaire de re classe de la marine Raow 
Danan. 

Capitaine Mathurin Varasse. 

Lieutenant André Boucounaud. 

Licutenant Albert-Auguste Ciechanski, 

Lieutenant Charles Dawo. 

Lieutenant Georges Delfosse. 

Licutenant Pierre Delfosse. 

Lieutenant Jacques Duche. 

Lieutenant Charles-Fdmond Guieu. 
Lieutenant Pierre-Auguste Hachin, 
Lieutenant Georges-Louis Malet, 

Lieutenant Olivier-Charles-Antoïne Molssos. 


\ 

















Delaveau. 
Dorge 
Bernard Duplessis. 
Paui-Hippolyte Gh 
Luce G 
A 


Mariu 


Gustave 


nirit 
auit. 
ourmelen, 


Jean Guinot. 


ouis-Hepri Moudenner, 
can-Marie Simon. 
s-Léon Volponi, 


Dei CH 
Sous-lieutenant 
Agpirant Roger Broc 
Asriraut Ro * Col 
Aspirant Lu 
Adiudant chef André-Benoni 
Adjudant Louis 
Adjudant Ai 
Adiudant Y\onne À 
Van Lint, 


Adjudant Jenri 

Adjudant Lucien Weiss, 

Scrgent-chef Edinond Bjisa 

Sergent-chef Roger-Philippe-Jacques Gala, 

sergent-chef Henri Rambaïd, 

Sergentc<hef Fernand Revil, 

Marcchal des logis chef de gendarmerie Geor- 
ces Villanou, 

Sergent Roger Berton, 

Sergent Robert Boutry. 

Sergent Roger-Fernand Dubois. 

Dale | nt Robert Dup rier. 

Sergent Georges Durupl 

Sergent Alphonse Faivri 

st nt M elle-Louise ] re 

Sergent Michel Lobry 

Mai \al « le s Andir I ot, 

Ser, it Robert Pomerance 

Sorvent Pierre Remond. 

sergent Alphonse Schmitt 

Sergent Gaston Truffaut 

“sergent Clotaire Vaugin 

(,4! al-chef Ernest-Henri Na 

pd se l'icrre Plassart 

2 cl e André Cazaux. 

2° isse Roger Rimbaud, É 

2 ciasse Jacques Thivet. 

Mes Pauline Bonnet. 


ïuvet, née Berthe Renou. 


Mary-Thérèse Jacquier, 


Alle Jeannette Drevillon. 
bts Césarie Jullien, 
veuve Lévy (Joseph). 
Marsden, née Alexandrina-Matidla 
theww, 
Hélène Petit. 


Christiann ) Rahe tte. 
ltastout, Alice Jouin. 
Made!cine Souchère, 
Réjane Willemain, 

&M. Michel Astier. 

Maurice Augeray, 

Max Barioux-Cohn. 

louis Beaufils. 

André Bouchereau. 

Charles Boulerot. 

Adrien Bramoulle, 

Georges Carré, 

Martial Chariot. 

René-Pierre Coklefy. 

Maurice Duguct. 

Guy Fontaine. 

l'ierro Gallot. 

dacques Gclinet, ' 


here 
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Car 
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| MM. Emmannel Gourion, 
| Ju ré Bernie 
François Gramnt 
] r Hrandon 
Huet. 
Jagu. 
icrard, 
bert Laborie, 
Lucien Lac ‘ 
Roger Lafave-Dupeyt 
Maurice Lavoux. 
Albert Leroy. 
Roger Le Telour. 
Jlubert-Roland Louis. 
Pierre Lucand. 
J“on-Albert Matarasso. 
Hubert Mauriceau. 
Meinnel, 

Charles Monniez. 
Louis-Edinond Noel, 
Pace 
Georves-Clément-Albert Petit, 

Roger Popot. 

Jlenri Potvain, 

Henri Preau. 

Ulaude Pyce. 

Docteur Bernard-Maric-Alaïn Queinnec. 
Jean-Charles Roulies, 

Antoine Sogno. 

Guy-Emile Souillet, 

rges Toulée. 

Viclor Vanbesclacre. 

René Verny. 

bimitry Weliachecw. 


HKoO£ 
Jean 
Ant il 


Robert « 


ho 


Jr 
140 


Jean 


Frnesi 1rd. 


te 


Art, 2, — La médaille de Ja Résistance fran- 
caise est décernée à: 
Sous-ieutenant Robert-Marcel 

duin (à titre posthume), 
Maréchal des logis chef Yvan Wertz (à titre 

posthume). 
MM. Eugène Cunralh, 
Eugène Kojlb. 
Georges Kohn, 
Ilenri Vandenbuicke, 
Saus-licutenant André Lencvez, 

Art. 2, — La médaille de la Résistance fran- 
çaise est décernée à : 

Général de division Ienry-Frédéric-Paul Cas- 

seville. 

Commandant Georges-Wihiam Arnett, 

Lieutenant Jean-Albert Bignotti. 

Lieutenant René Doranne, 

Lieutenant Maurice Leduc, 

Mmes Augusta Jouhaux, 
Suzanne Buron. 

Mics Nelly-Marie Bayot. 
Violeite Lecoq. 

Mwe Marie-Paule Paloc, 

MM. Alain Le Leap. 
Jean Piat, 
Pierre Loncle. 
Robert Bothereau. 
Amadou Diop. 

Art. 4, — La médaille 
çaise est décernée à: 
Caporal Jean Barre (à titre posthume), 
Quartier-maître Robert Bellamy (à titre pos- 

thume). 

Matelot fusilier Monlean (à titre posthume). 
Matelot fusilier Guy Laot {à titre posthume). 
Général de Grancey. 

Commandant Maurice-Henri Guerinet, 
Intendant Eugène-Adolphe Corne, 

Capitaine Marcel Sobra. 

Médecin capitaine Villière. 

Lieutenant Edouard Caubit, 

Lejutenant Marcel-Paul Duchesne, 
Lieutenant Joseph-Emile Georget, 

Lieutenant Jean-Augustin Marty. 

Lieutenant Jean-Gilbert Florentin, 
Adjudant-chef Nissim Léon. 

Adjudant-chef René Briol, 

Sergent-chef François Dord. 

Sergent-chef Léa-Marguerite Kih!. 
Sergent-Albert-Jesan Chabran. 





de la Résistance fran- 





Sergent Georges-Jean-Cherles Reynal. 





Lévèque-Dar- 


Second maitre Jean Moal. 

Second muitre Mariaccia, 

end maître Bernard-René-Louis Montroun, 

Second maitre Raymond Dumenoir, 

Caporal-chef Jcean-Claude-Raoul-Henri Lozer 

Quarlier-maitre Emie Boungrain, 

Quartier-maitre Jacques Gallon, 

Quartier-maitre Le Rigoleur. 

Quartier-maîlre-chef Le Naour. 

Matc'ot brevelé Jean Secondi, 

Matelol fusilier André Dignac. 

Mälelot breveté Duchanssoy, 

Matelot Rossey. 

Matelot fusilier Bou anger. 

Matelot fusilier François Crenleux, 

Matelot brevelé Paul Venant, 

Mie Janine Guillou, 

MM. René-Henri-Victor-Georges Morel. 
Antoine Palmaecio, 
Charles-Yrieix-Léonard-René Roumagnas, 
Alexandre-Jean-Joseph-Claude Pillet, 
Georges Veis, 

Pierre Wallerand. 


Art, 5. -— La médaille de la Résistance f 
caise est décernée à: 
Mme Jeanne Genot {à titre posthume). 
Mie Marie-Louise Genot (à Utre posthume), 
Eapitaine Geoffroy (à titre posthume), 
Capi'aine Charles Trepel {à titre posthume), 
Lieutenant Robert Bayon (à titre posthume), 
Lieutenant Roland-Danie] de Falconnet {à titre 
posthume). 
Sous-ieutenant Hubert (à titre posthume), 
Sous-licutenant Georges-Henri Larsen (à titre 
posthume), 
Aspirant Odette Leciere, 
thume), 
Aspirant Emile Quinteau ‘à titre posthume), 


set 


née Fort (à titre pos- 


| Sergent-chef René-Ernile Jouault (à titre pas 








fhume). 

Sergent-chef Pierre-Fernand Malgras (à 
posthume), 

Sergent-chef Dominique Missoffe (à titre pos- 
thume), : 

Sergent Jean-Pierre Berdot (à titre posthume), 

Sergent-Pierre Signor (à titre posthume). 

Maréchal des logis Lucien Charpentier (à litre 
posthume), 

Brigadier-chef Jacques-Emile-Marie Duhaäulois 
(à titre posthume). 

Caporal François-Henri Cosqueric (à titre pos 
thume). 

Matelot mécanicien Guy Friant (à titre pos 
thume). 

Matelot fusilier Jean-Jrénée-Emmanuel Rons- 
seau (à titre posthume). 

Soldat René-Louis Lescouarnee (à titre pos- 
thume), 

M. Claude Betsch (à titre posthume), 

Colonel Georges-Charles Bavière. 

Chef d’escadron Roger Ceccaldi. 

Chef de bataillon Raymond Dronne. 

Chef de bataillon Albert Eggenspiller. 

Chef de batailon Amable Pianelli 
Valette. 

Capitaine Maurice Flachaire, 

Capitaine Guy-Armèle Le Coniac de La Lon- 
grays. 

Capitaine Pierre-Eugène Moguez, 

Lieutenant Charles Alexandre. 

Lieutenant Jean Mazeas, 

Lieutenant Georges-Julien Billard. 

Lieutenant Jean-Pierre Fidaire. 

Lieutenant Gilbert Garache. 

Lieutenant Pierre-Jean-Edouard Lebload, 

Lieutenant Jacques-Emile Lefèvre 

Lieutenant André-Félix Lemäaitre, 

Lieutenant Jean de Linières. 

Lieutenant Emile Noyalet. 

Lieutenant André-François-Pierre Millos, 

Lieutenant James Poole. 

Lieutenant Jean-Pierre Quilichini, 

Lieutenant Jean-Emile Silvy. 

Lieutenant Raphaël Sire, 

Lieutenant Paul-Clément Postaire, 

Lieutenant Roger Sinawd. 

Lieutenant Guy Xoual. 

Sous-lieutenant Jean Le Men. 


ilre 


de Ia 








OU 


NOT 
} 
LUS 
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cous-Leutenant Hélène Bayon. 
s s- lieutenant Gilbert Bjouwe. 
sous-Leutenant Yvonne - Eugénie - Louise de 
Coutard. 
int pilote Yvan Clech. 

judant-chef Bouchoux (André), 
lan!t-chef Victor-Joseph Kiefer. 
:dant-chef Yves Lecorre. 
judant-chef Alexandre-Jean Poneet. 
ljudant Jean Portal. 
iudant Jean-Antoine Gourvenec. 
‘rent-major Alexandre Lyoubovin. 
Sergent Ibnou Diop. 
caporal Léon-Paul Ancel 
Mis Isabelle Parbe 
MM. Jean Malaval. 

Georges-Philippe Bony. 

Gérard Cancei, 

Magatte Diagne. 

Francais Limousis. 


ps 


D > D D De D 


! 
Î 





Art. 6. — La médaille de la Résistance fran- | 


ça est décernée à : 


Sous-lieutenant Fernand Boutteleux (à titre | 


pos hume). 
Sergent-chef Fernand-Emile-André 
tire posthume). 
M. Dernard-Julees, 
tnume ). 
Capitaine Henri-Pierre Aguzou. 
Capitaine Amédée-Eugène Beeckmans. 
Capitaine Joseph-Henri-Abel-Antoine Bellot de 
lavernosi. 


Capitaine Joseph Bonhomme. 


Augey (à 


Besançon (à titre pos- 


ipitaine René Bonnet. 

apitaine Marcel Borderie. 

ipilaine Gaston-Charles Breton, 
eutenant Jules-Henri-Fernand Alexis. 
ieutenant Jean-Clément Barthe. 


{ 
{ 
{ 
ul 
I 
Liculenant Georges Beauflls. 

Lieutenant Henri-Claude Bochenek. 
Lieutenant Georges Bondoux. 

Lieutenant Camille Bouton. 

ispirant François-Sylvain Boucoiran. 
Sous-lieutenant Georges-Gilbert Bachaud. 
Sergent-chef Raymond-François-Marie Brunel. 
Maréchal des logis Elie Bessière. 

Maréchal: des logis Georges-Fernand Briand. 
Caporal Marcel Benoit. 
Caporal Camille-Célestin 
Mi'es Mar:e-Noële Binet. 
Jane-Yvonne Boy. 
Marcel Acolat. 
Dominique Agostini. 
Emile Ain. 

Pierre Albertini. 
Etienne Alfonsi. 
Aimé Alie. 
Aumônier Augustin Amiand, 
Jacques Andreani. 
Robert-Louis Auduc. 
Baptiste-Marius Baimelle. 
Charles Baradat. 

Louis Barataud. 

Jacques Basttanti. 

Maurice Bastide. 

Joseph Bellouguet. 

Auguste Benedelti. 
Anloine-Louis Bertrue. 
André-Raphaël Billotte. 
André Binche. 

Guy Binche. 
Paul-Jean-Marie Binier. 
Henri Blanchereau. 

Claude Blum. 

Maurice Billard. 
Ludovic-Julien Blanc, 
Albert Bouchez. 

Wallace Boulanger. 

Paul Bourdale. 

Léon-Henry Bousquet. 
Georges Bout. 

Jacques Branca. 
Louis-Théophile Brisolier. 
Paul-Cyrille Buffard. 
Stanislas Bursztyn. 


Breilard, 


MM 


| 











Art, 7. — La médaille de la Résistance fran- 
çaise est décernée à: 
1 André-Maric-Joseph Chanson 
int-colonel Gaston-François Corbas: 
Chef de bataillon Félix-Marie-Auguste-] 
Chaluf 
Chef d’escadron René-Sixt-Marie-Augnste de 
C de La Villen uve, . 
} GC res Colteverte. 
R l Cam 
] { nt J 1 Corne 
1S-] { nt Marcel Caïillez 
Sous-licutenant Jean-Baptiste Chatras 
Maréchal des logis Antoine-Alfred Cappelletti. 
Sergent-chef Georges-Maric-Auguste Chance 
relle. 
Quartier-maitre mécanicien André Chailan. 
Caporal Hubert Cou] 


. 


Muos Andrée Clément. 
Anna-Andrée Canavaggie, 
Madeleine Cabanon 

MM. René Caillou. 

Mathieu Cami-Debat. 
Jean-Baptiste Camps. 
Angelin Canioni. 

Docteur Louis Castaing. 
Noël Caumette. 

Marcel Chaigneaud. 
Docteur Jean Chamaillard. 
Eugène Charvet. 

Pierre Chiarelli 

Albert Ghollet. 
Paul-François 
Georges Ciosi. 
François-Joseph Clavel. 
Docteur André Clémené 
Antoine-Maurice Col 
Antoine-Fdonuard Colonna 
René Coquerel. 

Gérard 


Charles 


Cia brini. 


Coudard 


Crochart 


Art. 8. — 
çaise est décernée à: 
Maître Robert Sacrens. 


Second maître Robert Gadou. 


il Second maître Jean Laffont. 





Second maitre Le Gall. 
Second maître Louis Lanternier. 
Second maitre Georges Messanot. 
Second maitre Georges Paillet. 
Second maître Marc Thube. 
Quartier-mailre fusilier André Alain. 
Quarlier-maitre Albert Archieri. 
Quartier-maître fusilier René Autin. 
Quartier-maître Begot. 
Quartier-maître fusilier Jean Bouilly 
Quartier-maître Cevoz Mami 
Quartier-maître André Folliot. 
Quartier-maitre fusilier Jean Gautier. 
Quartier-maiître Léon Gauthier. 
Quartier-maitre Joseph Guilcher. 
Quartlier-maitre Jean Guivarch. 
Quartier-maitre Julien Ilourcourigarey. 
Quartier-mailre Jean Kermarec. 
Quartier-mailre Marcel Lahouze. 
Quartier-maitre Le Chaponnier, 
Quartlier-maître Albert Meunier. 
Quartier-maître Navrault. 
Quartier-maiître Richard Ohliger. 
Qaurtier-maitre Richen. 
Quartier-maître Pierre Tanniou. 
Quartier-maître Joseph Le Bris. 
Matelot fusilier Ducasse. 
Matelot fusilier Roland Gabriel. 
Matelot fusilier Raymond Le Morvan. 
Matelot fusilier Robert Moguerou, 
Matelot breveté Victor Normand. 
Matclot breveté Joseph Penher. 
Matelot fusilier Peronne. 
Matelot fusilier Picou. 
Matelot fusilier Marcel Raulin. 
MM. René Lossec. 

Robert Piauge. 

André Roelandt. 

Gaston Pourcelot. 


Aspirant Marcel Ligevant (à titre postheme). 


La médaille de la Résistance fran- 


| Lieutenant-colonel Jean-Louis Grognet, 
{ 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
[ 
| Licutenant de vais 
| 
l 
Il 


| Mmes Jeanne-Yvonne E 





Caporal chef Jacques Callech (à 


tre pes- 


Licutenant-colonel A Augustin (ruveilier. 


hef d'escadron Fmile Esmenard 
Commandant Gabriel-Marcel 


Pacull. 


Commanaant René Pajon 

Capitaine Henri-Paul-I Marie Beer. 
Capi ie Jean Caillet 

Mi in Capilaine René Izac 


ipitaine Jean-Charles Guenot 
ipitaine Maurice Laidet. 
‘apitaine Lucien-Eugèn 
“apilaine Louis-Marce!-Clément 
l Pierre-Louis Moine. 
pitaine Jean-Valentin Quinquis 
t eau Pierre Chanlies 
eutenant Jules-Auguste Frelat. 
P tenant KR r Gerbal 
ieutenant Lucien Flament. 
Lieutenant Aïbert Guillaud. 
Lieutenant Geéorzes-André Lassalle. 
Licutenant Lucien-Albert Mathiou. 
Lieutenant Jacques Moine. 


Lorant 


taitne 


Lieutenant Maurice Nordmann 

Médecin lieutenant André Fulconis. 
Sous-lieutenant Jean Candy à (titre posthume}, 
Sous-lieutenant Michel Cardona 
Sous-licutenanut Jean-Paul Coffre. 
Sous-lieutenant Marcel Collet. 


Sous-lieutenant Charles Goldenberg. 
Sous-licutenant Jacques Mazé. 
Adjüudant Henri-Charles-Hugues 
Adjudant Gabriel Morichon. 
Sergent-chef Floch 
Sergent-chef Hien Legia. 
Sergent Daniel Champanay. 
Sergent Marcel Potvain. 
Sergent Louis-Claude Quinquis. 
Quartier-maitre Jean-Yves Jouanet. 
Caporal (Pierre), Di Domenico. 
Caporal-chef André Zadaian 


don 
\ence 


ournout 
rt, née Barbotin, 


Marie-Thérèse Lamb 


Madeleine Peter 


Alberte de Sarnez. 
Marie-Rose Vaudelle 
MM. Jean Ro: 


René-Robert Boircau 
Marcel-Jules-Joseph Dedecker. 
Edmond Fournout. 
l'inspecteur de police Gabr 
Pierre Lambiin. 

Jean Legrand. 

Maurice-Henri Marcovitch 

Maurice Marcy. 

Louis Micard. 

Gaston Picard. 

Pourrat 

Robert Wery. 

René Renoux. 
Commandant Daniel-Ernest-Elie Divry. 
Sergent-chef Armand-Roger Sirac 
%.classe Diop Idnou. 


icl Fumeÿ, 


Bruneau. 


Art. 9 — La médaille de la Résistance 
française est décernte à: 
Intendant militaire de {re classe Jules-Marie 
Bonnotte (à titre posthume). 
Capitaine Albert Aralain (à titre posthume). 
Capitaine Roger Sabatier (à titre posthume). 
Lieutenant Raoul Dumora (à titre posthume). 
Liculenant Auguste-Marcel Felsey (à titre pos- 
thume}. 
Sous-lieutenant Renée-Eugénie Coeffard (à 
litre posthume). 
Maréchal des logis Louis Mazimann (à titre 
posthume). 
Sergent Louis Valery (à titre posthume). 
Mie Mathilde Philippe (à titre posthume). 
MM. Hilaire Audras (à titre posthume). : 
le rabbin Elie Bloch (à titre posthume}, 
Henri Chambon (à titre posthume). 
le rabbin Elie Cyper (à titre posthume). 
Raymond Defaucamberge (à titre pos- 
thume). 
Prosper Faure (à titre posthume). 
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MM. Michaä Gatignol (à titre posthume), 
Aimé-Ciovyis Gregut (à titre posthume). 
Edmond Guyaux {à titre posthume). 
Edmond Huouy (à titre posthume). 
le grand rabbin René Hirschler (à titre 

posthume) 
le rabbin Xathan Hi 
{huime ). 
Juiien Huet (à titre posthume) 
Jean Jolivet (à titre posthume). 
Gilbert Juchs (à titre posthume). 
Paul Luttenbacher (à titre posthume). 
Roger Marchal (à titre posthume). 
André Molinier (à tre posthume). 
Hubert Pages (à titre posthume) 
Marcel-Elie Pantel (à titre posthume). 
Jean Perrin (à titre posthume). 
Armand-André Pinassaud (à titre 
thume), , 
Clément Ruchaud (à titre posthume). 
le rabbin Pernard £choenberg (à titre 
posthume). 
Maurice Sirgant (à titre posthume). 


(à titre pos- 


aTiski 


pos- 


te rabbin Famy-Raymond Stourdze (à 
titre posthume). 
Robert Solvignon (à ütre posthume). 
Art. 40. — La médaille de la Résistance 


fMnançaise est décernée à: 

Mme Jeanine.\line-Marte Fraenkel, née Wahi- 
See (à titre posthume). 

Lieutenant Paul Angelo (à titre posthume). 


Lieutenant René Deconninck (à titre pos- 
thume),. 

Licutenant Gérard-Roger Lavernoille (à titre 
posthume). 

Sous-lieutenant Marcel Andries (à titre pos- 
thume). 


Sous-licutenant Jean Boda (à titre posthume). 
#ous-lieutenant Jacques Hardelin {à titre pos- 
thume), 
Sous-lieutenant Fernand Mabille (à titre pos- 
thume). 
Sous-lieutenant Jacques Mortagne (à titre pos. 
thume). 
Sous-lieutenant Jacques Moussus (à titre pos- 
thume). 
Sous-lieutenant Georges-Pierre Nicole (à titre 
posthume). 
Sous-lieutenant Jacques Emonet (à titre pos- 
thume). 
Aspiran! Jean Iumbert {à titre posthume), 
Adjudant Louis-Auguste Bourbon (à titre pos- 
thume). 
Adjudant Kiéber-Georges Buchet (à litre pos- 
thume). 
MM. Jean Filleul (à titre posthume). 
Guy-Charles-Marie des Prez de la 
laix (à titre posthume). 
André Gazillot (à titre posthume). 
Irénée Barbant ( à titre posthume), 
Georges Bessis (à titre posthume). 
Jean Bonvallet (à titre posthume). 
Emile Demoly (à titre posthume). 
Lionel Pubrav (à titre posthume). 
Emile-Victor Joly (à titre posthume), 
Jean-Lucien-Emile Laurent (à titre pos- 
thume), 
Marcel Le THellaye titre posthume}, 
Louis L'Horset (à titre posthume), 
Robert Le Tiec (à titre posthume). 
Ernest Le Verger (à titre posthume). 
Alphonse Marchand (à titre posthume). 
Alphonse Martin (à litre posthume). 
tobert Micaux (à titre posthume), 
Aloise Muller {à titre posthume). 
Raymond Strurk (à titre posthume). 
Raymond-Marcel , Varin (à titre pos- 
thume), 
Louis Weltzer (à titre 
Art, 11, — La médaille 
française est décernée à: 
Sous-lieutenant Edith Barrca 
Mae Larbieux. 
de Boexer. 
Bonafedi. 
Léa-Maercelle 
veuve 


Mor- 


posthume), 


da la Résistance 


wi, née Bompaire 


Boucharel. 
El'ia Foulestin. 








Me Marie-Joséphine Capdevielle. 
Mmes Marie Castelli. 
Laurence Chavigny. 
Mauricelte Cominetti, née Meschenberg 
Jeanne-François Crochet. 
tenée-Camille David, née Dupont. 
veuve Marie Dbefendini. 
Hélène Deleury. 
Antoinette Delieuvin. 
Geneviève-Marie Delpeuch, née Debrandt. 
Angèle Denda. 
Barberine Dieghl. 
Maria Douguet. 
Mile Pauline Emmanuel. 
Mmes Marie-Madeleine Eltori. 
Eugénie Felstein. 
Anne-Marie Finidori, 
Louise Giocanti. 
Julie Giovamgigli. 
Miies Claire Ieyman. 
Denise Jacob. 
Arlette Job, 
Denise-Dorothée Laudinaf. 
Thérèse Laugier, sœur Marie-Thérèse en 
religion. 
Léontine Le Corgne. 
Marcelle Lorenzy. 
Antoinelte Lorenzi. 

Mues Lucie Maestracci. 
Madeleine-Thérèse Magne, née Belle. 
Marie-Madeleine Maillot, née Malandir. 
Henriette Mendiondou, née Tapie. 
Louise Montupey. 

Hélène de Moyencourt, 

Mireille Nicolai. 

Renée Pages. 

Madeleine Pinelli. 
Sous-lieutenant Françoise Piot. 
Mes Angèle-Marie Paggioli. 

Cécile Pujo. 

Aspirante Marie Py. 

Mme Blanche Robert, née Mourey, 

Mile Sidonlte-Marguerite Rouge. 

Mmes Isabelle Sampieri. 
Fernande-Simone Simon. 

Mie Gabrielle Tetard. 

Mmes Jeanne Thierry, née Cestier. 
Suzanne Vallet. 

Marie-Clémentine Vincentelli. 

Paulette Vinciguerra. 

Berthe Vittori. 

M. Irénée Fraysse. 


Art. 12. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
MM. Robert-Marcel-Aimé Delprat (à titre pos 
thume). 

Jacques Duhautois, 

Paul Darras. 

Maurice-Oscar-Eugène Gerard. 
Commandant Eugène Guillet. 
Commandant Marcel Duval, 

Chef d'escadron Aimée Fourgeault, 
Capitaine Pierre-Georges Delambre. 
Capitaine Léon Doison. 

Capitaine André-Georges Eichart, 
Lieutenant Claude PDecombet. 
Sergent-chef Jean-Pierre Dollberg. 
Lieutenant Marcel-Gustave Dupuy. 
Lieutenant Roger Faindt 

Lieutenant Pierre Faudemay. 
Lieutenant Edgard-Raymond Felon. 
Lieutenant Marceau Francq. 
Licutenant Fdmond-René-Marcel Gallois, 
Lieutenant Pierre-Germain. 

Lieutenant André Goutratel. 

Lieutenant André-Julien Garnier. 
Lieutenant Gaston-Emile-Gabriel Gambier, 
Sous-lieutenant André-Emile Dye. 
Sous-lieutenant Jcan-Pierre-Louis Fleury, 
Sous-lieutenant Gabriel-Jean Fortoul. 
Sous-lieutenant Charles-Maurice Grillas, 
Sous-licutenant Gaspard Incatasclato. 
Sous-lieutenant Georges-Jean Jougier. 
Sous-lieutenant Pierre-Anselme Houdre. 
Sous-lieutenant Marcel Daniel. 
Aspirant Auguste Detot. 

Médecin auxiliaire Emile Guigou. 





Sr nl 
Aspirant Camille Guyader. 
Aspirant Picrre-Albert-Jean Gaucherot, 
Adjudant-chef Ernest-Auguste Delon. 
Adjudant-chef Pierre-Joseph Finiger. 
Adjudant-chef Pierre Fischer, 
Adjudant-chef Louis Dampnon. 
Adjudant-chef Paul-Robert Kremser. 
Maréchal des logis Marc-François Favrichon 
Sergent-chef Maurice Divot. 
Sergent Julien Gavaud. 
Brigadier des douanes Charles Grufty. 
Quartier-maître chauffeur Charles-André Ex 
rot. 
Quartier-maitre 
Guizol. 
Matelot électricien Jacques-Lucien Davin, 
âre classe Roger DenieuLl 
Mme Marie Fayolle. 
MM. Michel Decam 
Maurice Descamps, 
Raoul Dresse. 
Serge Ducrotoy. 
Georges-Pierre-Jesan-Marie Duez, 
Marcel Dupuy. 
Léopold Durupt. 
Roger-Max-Serge Elbaz. 
Oscar-Marcel Elcon. 
Georges Englert 
Antoine Espinosa. 
Pierre Faillant. 
Marcel Federicei 
François-Marie Fominiccl. 
Noël Fontana 
Victor Fournon. 
André Faigneau. 
Michel Franc. 
Roger Franchet, 
Louis Froeliger, 
Donat-Rodolphe Gaillard. 
Pierre Galloy. s 
Adrien-Firmin Gamain. 
Jacques-François Gambini. 
Albert Ghetardi. 
Charles Giacomini 
Paul-Emile Grimaud. 
Georges Guillot 
Eugène-Marie Guillot: 
Georges Guyot. 
Guy Helies. 
Robert Israel. 
Louis Jacquelin. 
Marcel Jaladieu. 
Paul Joyeux. 
Jean Killy. 


Art, 13, — La médaille de la résistance fran- 

çaise est décernce à: 

Capitaine François de Montaudouin {à titre 
posthume. 

Aspirant Jean-Guillaume-Pierre Riou (à titre 
posthume. 

Sergent René Michel (à titre posthume). 

MM. Raoul Renard (à ütre posthume), 

Georges-Maurice Rouge R titre posthume), 

Lieutenant-colonel Raoul Sauer. 

Chef d'escadron JHenri-Antoine Lauture. 

Chef d’escadron Marecel-Georges Lobertreau. 

Chef d’escadron Henri-Oscar-Marie-André 
Magne. 

Chef de bataillon Charles-Gaston Marchal. 

Capitaine André-Maxime Mailliez. 

Capitaine Louis-Jean Miegeville. 

Capitaine Joseph-Léon Riva. 

Capitaine Xavier-Maric-François Rouget de Cor 
nigliano. 

Lieutenant Yvan Lavigne. 

Lieutenant Marcel-Polydore Lefebvre, 

Lieutenant René-Victor Le Quilliec. 

Lieutenant Jean Lorac. 

Lieutenant Roger Maria. 

Lieutenant Henri-Lucien-Marcel Martin. 

Lieutenant Raymond-Louis Martin, 

Lieutenant Roger Mathis. 

Lieutenant René Pacaud. 

Lieutenant Jean-François Perreau. 

Lieutenant Marcel Poirier, 

Lieutenant Sisto Sartor. 

Lieutenant Marcel Sidhoum. 


mécanicien Antonin-Jocepy 
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Lieutenant Nuta £zinkman. 
Sous-lieutenant Pierre de Lepineau., 
sous-lieutenant Marius Le Rouge. 
cous-lieuténant Gaston Deflanure. 
Sous-lieutenant Henri Portalier. 
Sous-lieutenant Albert-Joseph Scorteccla. 
Adjudant-chef Robert-Joseph Lefebvre, 
Adjudant Joseph Le Bars. 
Adjudant Jean Prévost 
Maréchal des logis chef Ernest Leroy 
Maréchal des logis Sergc-Antoine Loreau, 
sergent André Lucien. 
Sergent Bernard-Maurice Marlin, 
sergent Jules Rihouey. 
sergent Gaston Siboul. 
Caporal Louis-Pierre Paoli. 
MM. Louis Labrosse. 
Georges Lagarde. 
César-Antoine Lanfranchi. 
Georges Lecomte. 
Jean-Etienne Lavastre. 
Antoine-Georges Leca. 
Jean-Etienne Lefevre. 
Raoul Lieutaud. 
Jean-Paul-Louis-Aristide Lom, 
Bonaventure Lucchini, 
julien-Eugène Roussel. 
Benjamin Macfaye. 
Mis Elise Vergez. 
Huguette Lucien. 
Maréchal des logis Pierre-Jean-Marie Guillou. 
MM. Jean-Baptiste Mainetti. 
René Marion. 
Alfred Marizy. 
René Martrou, 
Yves Massy. 
Emile Maurel. 
Horace Mela. 
Henri-Pierre-Louis Merquiol. 
Léon Mièvre. 
Léon-André Molinari. 
Antofne-François Mondolonti. 
Marcel Morlevat. 
Pierre Mousty. 
Gérard Ouradou. 
Dominique Palmesani. 
Léon Paul. 
Jean Pedinielli. 
Joseph-Nathaniel Peraire. 
Jean-Albert-Maurice Père. 
Pierre Pestre. 
Romain-Jean-François Perre. 
Philip-Tanguy. 
Albert Piquemal. 
Jean Poggi. 
Charles Polidori. 
Daniel-André-Alfred 
Léon-Marie Prévot. 
l'abbé Prugneaud. 
André-Marcel Pujo. 
Léon Quattrocchi. 
André-Paul-Joseph Quéré. 
Jean-Augustin Raffaclli, 
Jean Reppetti, 
Roger Robert. 
Charles Roman. 
Jean Roudière. 
Fernand Roustan. e 
Joseph Salazar. 
Georges Sautier. 
Clément Seger. 
Albert Six. 
Pierre Sposito. 
Eugène-Robert Stéphan. 
Ange-Toussaint Stromboni. 


Art. 13 bis. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à la Fédération de 
la presse clandestine. 

Art. 14. — [a médaille de 
française est décernée à: 
Capitaine Jean Saluden (à titré posthume). 
Capitaine Francis-Thomas-Dominique Marcero 

(à titre posthume). 

Colonel Louis Andlauer. 

Colonel Louis Rouff, dit « Renaudin 5. 
Lieutenant-colonel Aimé-François Emmanuelll. 
Commandant Henri Alazet, 


ronchon. 


la Résistance 





Chef de bataillon 
Bouteiller. 
Capitaine Paul Brand. 
Capitaine Yves Moine. 
Lieutenant André-Marie Gabaudan. 
Lieutenant Pierre Kedinger. 
Lieutenant Louis Picot. 
Lieutenant Louis Chailloux. 
Sous-lieutenant 
tagne. 

Adjudant Lucien-Léon Grisez 
Adjudant Gaston-Pierre Richard, 
MM. lo professeur Catha!a. 

André Roboam 

Jean Souvraz. 

Fernand Lambin. 

Jean Borgeol. 

Louis Chabert, 

Raoul Soarez de Silveire, 
Mme Marie Chambaretaud. 
MM. Pierre-Antoine Charmbaretawd, 

Albert Tepaz. 

Auguste Pfister. 

Pierre Barril. 

Jouis-Eugène Boisson, 

Camille Bouhet. 

Robert Brodel. 

Léonard Fayolle. 

François Lenoir. 

Emile-André Meyer, 

Paui-Henry Meyer. 

Louls Morand. 

Jean-Théophile Naudy. 

Edouard Peccoud, dit « Quinot », 

Jean-Marie Pinard. 

Pierre-Dominique Pouget, 

Eugène-Paul Rondeau. 

Henri Sebeille. 

Jean-Marius Semeria. 
Murs Marcelle-Frédérique Flottat. 


Antoinetle Vautrin, née Salmon-Mercier 


Guépin. 
Cathala. 

MM. Emile Fabrizio. 
Robert-Paul!-Henri Godard, 
Jérôme-Viclor-Jean Orstein. 
Marie-Lucien-Ernest Matlern. 

Commandant Jean Arnould. é 

Capitaine Alban-Henry Arnaud. 

Adjudant-chef André Bernhard. 


Capitaine Auguste Lepape (à titre poslhu 


MM. Frédéric Gourio (à titre posthume). 


Clément-Louis Kregenbiehl-Hosolte (à ti- 


tre posthume), 


Pierre-Olivier-François 


François-Louis-Marie Lamor 


Le 


Louis-Léon Fischer (à titre posthume), 
Léon Schepringue (à titre posthume). 


Henri Goetschy {à titre posthume). 
Joseph Winckler (à titre posthume). 
Jean Margaine (à titre posthume). 
Auguste Bonnal {à titre posthume), 
Raoul Delattre (à titre pisthume). 


Jean-François-Armand (à titre posthume). 


Capitaine Antonin Combarmond. 
Capitaine Pierre-Lucien-Jean Guillaumat. 
Capitaine Yves-Charles-Gcorges Moreau, 
Capitaine Victor Sapin. 

Lieutenant Pierre Turc. 

Lieutenant Hubert Faure. 

Lieutenant Francis-Henri Texier. 
Lieutenant René Trapp. 


Médecin lieutenant Jean-Alexandre Fousseret. 


Sous-lieutenant Maurice-Emile Mathorel. 
Sous-lieutenant Jean Belgodère. 
Sous-lieutenant Pierre Brelivet. 
Sous-licutenant Yves Duclos. 
Sous-lieutenant Henry Duprez. 


Sous-lieutenant Gaston Philippe Mazerolle. 


Sous-lieutenant Pierre Perichard. 
Sous-lieutenant Jean-Albert Petit. 
Sous-lieutenant Alice Petithory. 
Sous-lieutenant Robert Zametchkowsky. 
Adjudant-chef René Ronsaut. 

Adjudant Georges Micaud. 

Adjudant Gilbert-Joseph Alibaud. 
Adjudant Simon Goldenberg. 

Maréchal des logis chef Francis Le Ray. 
Maréchal des logis Clément Boucoiran, 
Second maitre Bouarfa. 


mc). 


/ 
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ES ns 4 
Adjudant Joseph ( 
Second maitre G urges Schtrer 
Matelot Bollot 
Soldat de re class n Cance. 
Ame cie Cance, née Astruc 
M .. Yvetti LUapoidl 
Andrée Ferrèrt 
Mme Léontine Thévenot 
Mie Jiormine Harmamdiian 
Mme Ravmonde Jaubert. 
Miies Geneviève Jhler. 
Andrée Mondrai 
Mme Marie-Louise Jadin, née Lefèvre 
MM. Alain Grout de Beaufort (à titre po 
{hum 
Serge-Paul Tourrette (à tre  pos- 
thume). 
Raymond-Alexandre Sordet (à titre pos- 
thuni 
François Amoudruz 
Adrien-Henri Ferrère. 
André-Louis-Désiré Garmigny. 
René-Marius Abelanet 
Louis-Paul-Joseph Jimmes, 
Léon Ilolweck. 
Antoine (Jean). 
Jean-Paul Larour. 
Lefèbvre. 
Etienne-Vincent Maria 
Louis-Ilenry Millet. 
André Oltenwacider, 
Pierre Rouge. 
Antoine Tessier. 
Arsène Vincent. 
Costas Saliaris. 
Art. 15. — La médaille de Ja Résistance 





française est décernée à: 


Mlle 


MM. 


Annie Genüt (à 


litre posthume). 
Eugène Genot {à titre posthume). 
Auguste Genot (à titre posthume). 
André Giannesini ‘à Utre posthume}. 
André Groll (à Ülre posthume), 
André Maralrat {à titre posthume}, 
Robert Massip {à titre posthume). 
André Vitrant (à titre posthume). 


Brigadicr-chef Pierre-Charics Kahn (à Lire pose 
tnume). 


Chef de bataillon Pierre-Firmin Gayet, 


Capitaine Michel 


1 


Aubignat. 


Capitaine Aubin-Jean-Désiré Clement, 
Capitaine Pierre Heidet, 


Lieutenant 


id l ine. 


Lucien II 


Lieutenant Jean Maire. 

Lieutenant Robert Clerc. 

Sous-lieutenant Yves-François-Marie yJanlel 
Sous-lieutenant Olivier Regnault. 
Sous-litutenant Georges-Jean-Yves Ducasse, 
Sous-lieutenant Emile Gehant, 

Adjudant Mavrice Ansenmnet. 

Adjudant Raymond-Camille Fabre, 
Adjudant Pierre de Margerie. 

Maréchal des logis-major Charles Ladret 
Sergent-<chef Albert Elcgel. 

Sergent René Gérard, 


Sergent Camille-Raoul 


Nicolas, 


Caporal Jules Wicart. 


MM. 


Gaston Tissinicr. 

Claude Cahen. 

JearŸ Coutable. 

Charles Delauney. 
Jean-Gabriel Dumont. 
Michel Foulon. 

Marcel Gaucher. 
Jacques-André-Louis Girard. 
Michel-Henri Jacques. 
Victor-Joseph-Hubert du Mortier, 
Pierre Munitr. 

Joseph Pinet. 
Maurice-Marcel Ramognino. 
Noël Renucci. 

Philippe "Serre. 


art. 16. — La médaille de la Résistance! 
française est décernée à: 


Mne Jeann:£ 


tigaud, 


MM. Jean Brassier. 


Paulim Dubeau. 
e 
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MM. liens Dub 


J ph Empenat, 
Afar el GUtUMAI 
l rt Lernaire. 
L lonel Sigismund Karaffa. 
il ] ni Ÿ { lard. 
Méd n Ca | Jean Boer 
Méd ( taine Pierre-François Quercy, 
Li t Sla iw Cszarkowski. 
Li Simone Clair-Dreyer. 
{ rues-Francois-Joseph Gastou 
il M lichel Sporn. 
ie it Charles Verdier 
Adjudant-chef Léon Finel 
Ma 1! d { Jean-Ja jues Barthas 
MM. l'ierre Arnold 
René-Victor Bag 
Pierre 1 n 
naël Bol! 
Pierre Comte 
la vimond Gay 
À U Lli »4. 
{ J | Le 
M Moisi 
I is Plantegenest 
{ rd-Ft e SpOony 
boe ] en \ a her 
A Î | méd de Ja Résistance 
fra est d rnée à 
Ca] » d endarmerie Eugène-Antoine 
r nav 
Capitaine Dominique-Louis Zaninni. 
Lieutenant André Villeroy 
Liet nt Alexandre-Emile Virenque. 
Sous-lieutenant Pierre Touchon. 
Sous-lieutenant Jean-Louis-Claudius Versaud 
Aspirant Edgar Verkindère. 
Adi nt-chef Emile-Justin Thibaut. 
Adjudant Arsène-Auguste Tollemer 
( darme Octave-Armand Tollemer. 


MM. Adrien-Paul Wolff 
le Au l] tin V | 1 


{ (on Y nicr 

Antoine Tavernier 
Roland Teyssandier 
Gustave-Henri Torchet 
Francois Velentini. 

pa ui ValenUmi, 

Louis Vallegalle 
Michel-Alphonse Varenne, 


Pierre Vincent 


Pierre de Vinzelles, 
Marcel Vover. 
Koger-Claude Vern) 
Hu À t 


Mare Sobelman. 
Louis Almeras. 
Robert Rabal! 
Antoine Cardanot. 
l'rédérie Cogniard. 
Capitaine Julien Parat. 
Capilaine Alfred Dubois. 


Lieutenant Jacques Lévy. 
Sergent Antoine Wolf. 
Caporal-chef Edouard Abravanel. 
Ar 18, La médaille de la Résistance 
franc lise est décernée à: 
MM. Marcel David. 
Marcel Hurot. , 
Jean-Elie-Louis Merlane. 
Art. 19. — La médaille de la Résistance 


française est décernée à : 
M. L6on Chopard. 
Capitaine Philippe Davk. 
Lieutenant Raphaël Caure. 
Lieutenant RobertMarie-Gaston de Masgatrie. 
Emira Sarah Abdel Kader Sjazairy. 
Emir Ali Abdel Kader Djazairy. 
Emir Abdel Kader Abdel Kader Djazairy. 
Emir Mahdi Abdel Kader Djazairy. 
Art. 20, — La médaille de la Résistance 
française est décernée ; 
Mme Simonne Spanien, née Breger (à ttre 
posthume). 
Capitaine Paul Pourcher (à titre posthume). 





Sergent-chef Marie-Robert Tisserand (à litre 


posthume). 


{ \pila ne Ma 1riC€ Carmes. 

J tenant Lou Benoit. 

Il ant Philippe Chahine. 

Lieutenant Robert Fouque. 

Lieutenant Ferdinand Gollety. 

Li nant Alexandre Hommel, 

Lieutenant Armand Nouvel. 

Lieutenant Miciwel-Maurice-Pierre Peytel. 

I , le vaisseau de {re classe Marie-Fer- 


nd-Edmond Guy. 
lieutenant Marcel Feline. 
judant-chef Jean-Emmanuel Denechaud, 
hef Emile-Joseph Juhel. 
‘rgent-chef Elienne Amiot. 
int-chef Paul-Léon Proust. 
Maréchal des logis Maurice Le Du, 
‘hal des logis Julien Urea. 
Sergent Albert Baudoin. 
Sergent Max Froun. 
Weber, 
Cäporal-chef Maurice-Paul Agez. 
Mmes Germaine Cart. 
Fernande Cherki. 
MM. Jean-Georges Coignard 


Sergent Joseph 


r Bassot. 

le docteur Jacques Brenier. 
Edouard-Charles Briand 
Castellani. 

Adolphe Chéron. 

Paul Cuénot. 

Ibrahim Fall. 

teur Waller Ferry. 
Sous-licutenant Louis Rebuffat. 
MM. Marc-Henr 


le dänr 
Ï ao 


Philippe-Albert Forler. 

Victor Guerreau. 

Albert Ilcitzler. 

Huneau. 

L.-C., Flemrming. 
Sous-lieutenant Jean Maspero (à titre pos- 
thum 
sou enant Marcel Lucas (à titre pos- 
Sous-lieulenant André Laîné (à tite pos- 


thumc 
Sous-licutenant Arsène Guerbette (à titre pos- 
thume) 
Sous4dieulenant 
posthume). 
Sous-lieutenant Pierre-léon-Paul Ozère. 
Colonel Jean-Baptiste-Antoine Fossard. 
Chef de bataillon François-Edmond Roitel. 
Captaine Raymond Thibaulot. 
Capilaine Jean-Baptiste-Emile Moens, 
Capitaine Gaston Petit 
Lieutenant Roland Duclerc des Rauches, 
Licutenant Marcel Curtet. 
Lieutenant Jean Pétrochioz. 
Lieutenant Adolphe-Jules-Félix Vincent, 
Adjudant-hef Berthelot. 
Sergent-chef Albert Mallet. 
Caporal Daird-Dar:o Sberro. 
Mmes Simone-Suzanne Franciegr, 
Marie Joussaume. 
Jouise Champion. 
Marguerite Faure. 
M. Pierre Tanant. 
Dom François-Médéric Guétet, 
MM. Gabriel Commelin, 
César Defenu. 
Jan-Camille Carré. 
Maurice Bourel. 
Roger-Philippe-Jacques Gala. 
Max-Henri Gibert. ‘ 
Jacques-Marie-Maurice Piot, 
Edouard-Louis Netker, 
Jean Lévêque. 
Guy Robert. 
Michel Hacq. 
Marcel Rousselet, 


PFaymond Boucher (à titre 








a 

Commandant Amédée Brousset, 
Chef de bataillon J.-M. Magdelein, 
Commandant Marcel Kibler. 
Capitaine Jean Eschbach. 
Lieutenant Eugène Angst. 
Lieutenant Gaston Laurent. 
Lieutenant Henri Ertlen. 
Sergent-chef Paul Reiser. 
Sergent Nephlalie-Raymond Lang. 
Brigadier Albert Moussay. 
MM. André Daubos. 
Pierre Brunschwig. 
Claude Malpern. 
Gérard Bertaux. 
Fernand Marillier, 
lenri Faure. 
Geneviève Fassin, née Devikiters, 
le docteur Lougy. 
Pol Libotte, 
Diallo Abderraman,. 
Markydzaye. 
Maikiari. 
Emile Michaud. 
Léopold Szeszler dit Léo Poldès, 
lierre Richaud. 
llenri Daage. 
Edmond Duquesre. 
Claude Lehmann. 
taoul Montel. 
Jean-Jules d’Angel 
René Dignac. 
Hans Muller. 
le docteur de Vernejoul, 
Sous-lieutenant Claude-Yves-Luc Mahé. 
Maréchal des logis Paul-Etienne Causse. 
MM. Jean-Alfred Savoy. 

André-Georges Molinari. 

le docteur Shiba 0’Winter. 


Mme 
MM. 


Art. 21. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 


Chef d’escadron Emile Chaumeron. 
Mme Marguerite Païlly, née Petit, 
Mie Alida Caruchet, 
Mme Jlenriette-Valérie Roux. 
Mile Lydie Ortoli. 
MM. Serge Taesch. 
François Lucciani. 
Paul-Mathieu-Marie Ardoin. 
Pierre Chastagnier. 
Pierre Nobili. 
Gaston Brun. 
Pierre Tessore, 


Art. 22, — La médaille de la’ Résislanes 
française est décernée à: 


Mie Geneviève Baud (à titre posthume). 

Mae Henry, née Hélène Desnot (à titre pos 

thume). 

MM. Georges Azernar (à titre posthume). 

Isidore Kinäler (à titre posthume). 
Ferdinand.Sasso (à titre posthumc). 
Charles Nogue-Lafosse (à titre posthumek, 
Jean Concy (à titre posthume). 
Léo Leymarie (à titre posthume). 
Emile-Gabriel Louys (à titre posthums} 
Picrre Guichani (à titre posthume) 

Soldat Roger Crespin (à titre posthume). 

MM. Robert Ivernel. 

Jean Douboue. 
Joseph Marchand. 
Pierre Picard. 
Pierre Raynault. 
Jean Regnier. 
Picrre Seailles. 
William Savy. 
Octave Simon. 
Emile Audoli. 
Gérard de Clarens, 
Jean Coustaline. 
René Garceries. 
Fernand Ghaleb. 
René Schaefñfer, 
Louis Gtorgi. 
Paul Schmidt, 
Gaudefroz. 








14e 


s{anes 


rumai, 


lum8} 
| 


. 





monsttel 





af, Urhain-Amédée Martot, 
. jacques Lochard. 
Henri de Buttet. 
Alexandre Tuffcry. 
Preau. 


Emile Alquie. 
Pierre Fontaine. 


Jean \fonge. 

Georges Armand. 

\ntoine-Paul Roess, 

Marcel Catherine. 

(,ilbert Devez. 

Gaston Havard. 

chaude Horowicz. 

Jean Lejeune. 

Jacques Dambord. 

Alcide Thiry. 

Michel-André Menu. 

Paul Porsson, 

le docteur Jean-Anloine-Théophiie Gras- 

ird. 

art 23. — La médaillé de Ja Résistance fran- 

case est décernée à: 

Lieutenant Marcel Crespin (à titre posthume), 

Mie Marguerite Leroy, mère Aimée de Mare, 

cn religion. 

yes Marcelle Baverez. 

Madeleine de Gaule, 

MM. Audré Weill-Davics, 
Francis Vals. 

Lucien Milhau 
Olivier Soula 
Marian Jaroszyk. 
Jean Merchadou. 
Paul Wiltzer 
Henri Demaille. 

Canitaine Placet. 

Capitaine Jacques-Pierre Gaucher. 

Capitaine Emile-Maihienu Roubhlet. 

Lieutenant Albert Thevenot, 

Art, 21. — La médaïle de 

francaise est décernée à: 

NM. Maxime-Roger Voisceaux, 
Jean-Claudius Bonnet, 
François-Marie-Auguste Gabrielli 
Léon Morenon, 

Louis Verrier. 

Vélérinaire captaiñne Roger Robert. 

Art, 25, — La médaille de la Résistance 

française est décernée à: 

M, Astier (à titre posthume). 

Mme Aclier. 

Mie Valentine de Nadaillae, 

MM. Jacques Cahen-Delabre. 

Jean de Nebehay. 
Daniel Apert, 
Simon Goldenberg. 
Jean Dupire. 

Yves Cantin. 

kené Gaverianx. 

Colonel Paul-André Campana. 

Intendant de 2e classe Roger Couroux. 

Chef de bataillon Christophe Mangeot. 

Chef de bataillon Léon-René-Léonor Frémont. 

Médecin auxiliaire Charles-Joseph Bourges. 

Lieutenant Louis Guy. 

Licutenant André-Charles Gallas. 

Lieutenant Paul Mélines. 

Lieutenant René-Jacques Pourcel, 

Sous-lieutenant Guy Pineau. 

Sous-lieutenant André-Marcel Clerc. 

Aspirant Michel-Louis-André Genin. 

Adjudant Louis Mamies. 

Adjudant Maurice-Léon-Louis Goudenove. 

Maréchal des logis chef René Charbonnot. 

Sous-licutenant Henri Gillard. 


Art. 26. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
Mme Jeanne-Marguerite Thomas, 
Lieutenant Jacques Ulka, 
Lieutenant Yves Fournis. 
MW. Robert-Oswald-Louis-Eugène Fawlier. 
André Dozière. 
Honri Bernard. 
Jesn Voivey. 
Charles-Jules Sidler. 


la Résistance 
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{07 t Schenmnel, 
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André Legrand 
| Er e Ma 
Rer Stnéchal 
Jean Hecht, 
Art. 27. — Ja médaille de la Rés e. 
française est lécernée [VEN 


M. Paul Schiff (à titre post! 

Mme Gi-èle Sturnm. 

Mie Carolinc-Hersilie-Fl£onore Vacher 

Mmes Pénélope Royail. 
Madelcine Hazinet. 

Marie-Louise Mandin. 


> Cuisinier. 
May Barrean, 

Mie Jeanne Thil, en relision cœur Cécile » 

Mme Marthe Lévy. 

MM. Jean Duval. 
Robert Lajeunecee. 
Vhior Wevyler. 

Art. 2%. — La médaiile 

française est décernée à: 

Mmes R: ni nmôe Dumont-Gui 


Jeanne &@oyct, 


Heimet, 


joutleiroy. 

MM. Louis Brunot. 
Charles Canale, 
Marcel Prenant. 
Ren£g hBenayoun. 
Léon-Marcel Micaux, 
Fernand Henry. 

Intendant militaire de Je clasce Ferdinand 

Bunel. 
Capitaine Paul Guilbert, 
Adjudant-chef Joseph-Francois 


Art. 29. — Ta médaille de la Résisia 
PFAlCaise est ueécerneg à: 
M. Roger Mano titre posthume) 
Mme Maric-Catherine Severin, n 
MM. Louis Gablin. 

Iéun Cayot, 


Chärics Marchal, 


Art. 90, — La médaille de Ja Résistance 
française est décernée à: 
MM. Jean-André-Napoléon Nicoli (à titre pos- 
{huimne 
Pominique Vineefti (à 
Jean-Baptiste Giacomoni (à titre pos- 
thume). 
Andeë-Antoine-Joseph Giusti 
thume), 
Jean Léandri {à titre posthume). 
Lucien Luciani ‘à titre posthume), 
César Mamelli {à titre posthume). 
Paui Milleliri (à titre posthume), 
Jules Mondoloni (à titre posthume). 
Marcel! Nicolai (à titre posthume}, 
Gérard de Gastelli. 
Laurent-Dominique Preziosi, 
Paul-Hyacinthe Arrighi. 
Simon-Charles Andrei 
Nonce-Antoine Bénicili, 
Roger-Louis Doudon. 
Maurice-Raymond Choury. 
Raoul Benigni. 
Nominique Lucchini. - 
Etienne-Louis Micheli, 
hominique Poli. 
Simon-Jean Vinciguerra. 
Noël Agostini. 
Jacques-Philippe Albertini. 
Jean-Baptiste Battesti. 
Jean-Philippe Bessière, 
Charles Bonafedi. 
Jérôme Bonaldi, 
François Carl. 
Mare-Aurèle Casoni. 
Antoine-Félix-Barthélémy-Padoue Colonna 
d’Ktria. 
Jean-Françcois-Joseph Costa. 
François-Antoine Cucechii, 
Sébastien Bozzi. 


titrp 
{ 


ysthume)\. 


x 


(à titre pos- 





Noël Fran ii. 
Fugène-Marie-Jul Gallier 


Antoine-Marii Fuli 


Jacqu Simon ({ 

Fénelon Guerrini. 
Charles-Dominique G Ù 
licrre Bab ste Jan { 
Raymond-Jacques Le: 1, 
Loi 


is Leariri. 
Dominique-Félicien Marchi. 
Aloysius-Viklor-Constantin Malandri. 
Jean-Marie-Martin Mariani, 
l'ierre-Toussaint Micaelli, 
Pierre-Jean Micaelli, 
l'icrre-Jean Mijlanini. 
Jean-François Milclli. 
Ange bDominiq ie Mon li. 
Doiminique-Antoine Nicolai 
Paul-Francois Paganuecl 


Joseph Marie Pa . 
Jicques-Seuveur P g 
Ange Pieri 

Auguste Sal 
Charles-Jérôme & “ill, 
Murius-Xavier Si ar] mnchi, 


Simon-Pierre Simonpietri, 
Antoine-Félix Straboni, 
Francois Marie Stefan lag CI 
Joseph Tassistro. 

J sep Pas ‘al Tr (ROLE i. 
Joseph Versini. 
Ange-Pancrace Vitiori, 
François Villori. 

Simon Z0n7a. 


Art. 91. La médaille de Ja R« 
francaise est décernée à: 
M. Jacques Martinelii 


t 
l 


à litre H itilt} 
Chef de bataillon André-Jean Rocharud, 


Chef de bataillon Joseph A'fonsi. 
Capitaine Jean Luciani. 

Capitaine Georges Simeoni 
Lieutenant Jean-Baptiste Luclani, 


Lieutenant Angr-} ranc is Chiaramant!i 
Sous-lieutenant Pierre-Frangeis Fratirelli. 
art, 92 « La médaille de la R cé 


francaise est décernée à: 
Colonel Ginas. 
Colanel Lejeune dit Bastien 
MM. Georges Ulmer 
Claud Bourde!. 
Maurice Bertin-Chevance, 
Œuillain de Benouvilie, 
Leisten-Schnetder dit Cart 
Jacques Hertz. 
Aiban-Vistel. 


(:eorTyes Bebattet dit CI l 
Jacques Mantoux. 
médaille de la R 


Second-maître Léon-Carmille Paul. 
M. Lucien Martin. 
Médecin commandant Picrre Muller. 


Art. 35. — La médaille de la Rési 
française est décernée à: 
MM. Jean-Pierre Levy. 
Jacques Pauriel. 
Auguste Schmidt, 
Chef de bataillon Yves Lo Tegarat, 
Capitaine René-Louis Schaller. 


Art. 95. — La médaille de la Résis 
française est décernée à: 
MM. Michel Telch. 
Marius Bailly. 
Bernard Facteur de Montrosier. 
Liger. 
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ane 
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Art. 26, — ] médaille de la Résistance 
« à : 
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ALI 
C1 
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L { ] Cha P ick 
Co tR ) 
Ca Honoré Au 
Capita André Tixado 
Li: | 11e caf 
Li Viet Levdet 
Li } t Lomni 
Li: init André Piqueinai 
Li ant Claudius-Marcel Volle 
Sous-] enant Gabriel Puyau. 
So ant Carnille Schreiner 
Sous-licutenant Jeon-Marie Talazac, 
Adjuaant { ies-FEmtle Dahan. 
€ t 4 » Fayol 
b I ani Léon-L ; Deio 
bea 
MM. pl. ] 
Alfred 1 er 
Lu 
Noël Mayer. 
Henry Ingrand 
Jacques Carlotti. 
AMarc Mattel. 
le docteur Paul Lajouanle, 
Georges Brauer, 
Cominandant Denardou (à titre posthume). 
Capi!1 Francis Morand (à titra posthume). 
AL Laurent-Christian Morljot (à titre pos- 
th 1.1.1 
Pierre Bout (à titre posthume). 


Jcan-Claude Bruneau (À titre posthume). 
Guy Celerier (4 titre posthume). 
Christian HMuault (à titre posthume). 
Roger Hurteau (à titre posthume). 
Françoïls Mosse (à titre posthume). 
Michel Picon (à titre posthume). 


Jacques Rouln (à titre posthume). 
Roger Sabale (à titre posthume). 


André Taillefer (à titre posthume), 
Françols Scornet (à titre posthume). 
Ense'gno de 2e classe Léonce Le Gall (à titre 


posthume). 
S Querez (à 


LE " °t ar ’ + CE: 
Quartier maître méca 1n Jean 


üire posthume), 
Sergen!t-chef François Masson (à titre pos- 
thume). 
Caporal Joseph Omnes (à titre posthume). 
Malelot Jean Feat (à titre posthume). 


Mecs llarty de Pierrebourg, née Françoise- 
Marie-Marguerite de Cellery d'’Allens, 
Marie-Louise de Ricqlès, 


Jeanne Rivière, 

Yvelle Hauser. 

Nicoux, néo Olga-CiémentineÆouisgc Gau- 
ner 


Charlotle-Laure Vaillot, née Ohleyer, 
Colelte Danan, née Aboulker, 
"AT, Cécile Zwang. 

MM. Jean-Pierre Renoir. 

Henri-Jean Cornellier, 

Dominique Ressent. 

Raymond Schuhi. 

Henri Mast. 
Fugèdne-Emile 
André Monteil. 

Roger Lantiez. 

Jacques Ehrsam, 

Goorges Elgozy. 

Maxime Chapon. 

Fmile-Joseph-Simon Caporossi 

Je docteur Paul Blanc, 

Marcel Puig 
Général J.-A.-D, Le Corguille. 
Médecin-colonel Plerre-Jean-Ferdinand Dabba- 

die. 


Lieutenant 


Lefebvre, 


Emile Cantarel, 





Lieutenant-colonel Christian Delepierre., 
Chef de bataillon Philibert-Pierre Venot. 
Commandant Amable Doria. 

Capitaine Picrre Toulemont. 

Capitaine Eugène Lupatell. 

Capitaine Olivier Delaye. 

Capitaine Marcel-Ange-Jean-Baptiste Cima. 


Capitaine Jean Chevallier. 
Ernest Rosenberg. 
Lieutenant Henri-Louis-Joseph ÆEstève. 
Lieutenant Michel Va 
OM. Abel Thomas. 
Pierre Rateau. 
Lucien Feltesse. 
Marc2l-Jean-Joseph Mollion. 
Maxhnailier 
[r 1 [AV( sai lil 111, 
Pierre Ulmer. 
Général Duche. 
Mmes fFralaize, 
Françoise 


ntein 
AiTriN, 


Reneuve. 


Natalie Ageverinos 
M'e Jacqueline Lang. 
. Art. 38. — La médaille de la Résistance fran- 
çaise est décernée à: 
Mae Marie-Thérès: May, née Masse, 
GIM. Georges Bout. 
Jacques Andreani. 
Roger Bonnaud-Dclarmnare, 
Julien Biard. 
Aspirant Roger Saint-Mard, 
MM. Gilbert Moreau. 
Georges Defrance. 
\ené Perineau, 
Francis Roug:. 
Art. 20 — Je ministre de la guerr3 est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 


sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait 4 Paris, le 31 mars 4947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République française: 

Le présent du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—— — --— +0 + 





Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaitle de la Résistance française. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre de la marine, 

Vu l'ordonnance ne 42 du 9 février 41943, ins- 
tituant une médaille de la Résistance fran 
çaise; - 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à 
l'attribution de la médaille de la Résistance 
française; 

Vu l'avis de la commission de Ja médaille 
de la Résistance française, 


Décrète : : 

Art, 4er, — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 

Lieutenant de vaisseau Georges-Robert Flichy. 
Capitaine de corvelte Marc-Emile Sanoner. 
Quartier-maître René Serre. 

M. Pol Beeussaert. 

Art, 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le présilent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JAOQUINOT, 


—__—— #0 








Décret du 31 mars 1947 portant attribution 
de la médaille de la Résistance française. 


£ 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre de Ja ma. 
rine, 
Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 4943 ins. 
tituant une médaille de la Résistance fran. 
çaise, 

Vu l'ordonnance du 7 Janvier 194 relative 
à l'attribution de la médaille de la Résislaneg 
française; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 4915 rca. 
tive à l'attribution de la médadile de ja Ré. 
sislance française; 

Vu l'avis de la commission de la méiai'le 
de la Résistance française, 

Décrète: 

Art. {er — La médaille de la Résistino 
française est décernée, avec roselte, à M. |e 
lieutenant de vaisseau Patrice Decaix. 

Art. 2, — Le ministre de la marine cs 
chargé de l'exécution du présent décret, qn 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

VINCENT AULJON 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la marina, 
LOUIS JACQUINOT, 


0 2————— — 





Décret n° 48-154 du 26 janvier 1948 char. 
geant le ministre des forces armée 
d'exercer à titre provisoire les attribu. 
tions dévolues à un secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces ar 
mées et des secrétaires d’Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret du 26 janvier 1948 portant 
acceptation de la démission d’un membre 
du Gouvernement. 


Décrète: 

Art. 4%, — Les attributions dévolues À 
M. ‘Paul Béchard, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, par le décret du 29 décen- 
bre 1947 susvisé, sont, à titre provisoire, 
exercées par le ministre des forces armées. 

“Art. 2. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres! 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TRITGEN. 





Décret du 27 janvier 1948 portant promotion 
dans l'ordre national de Ia Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du 27 janvier 148, est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour faits de guerre exceplion- 
neis : 

Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang & la date 
du 25 décembre 19.) 

FAYE (Léon), commandant, 

La promotion ci-dessus comporte l'atlr.bue 
tion de la Croix de guerre avec palme. 

—* 0 2- 
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Tbution Décret du 27 janvier 1948 portant promotions Artillerie. Artillerie. 








paise et nominations dans l'ordre national de la + 40e 
‘ Légion d'honneur. SOUS-OFFICIERNS | MOERLER fandré-Emile-Marius-Eugé ne), le 
NU L v lenant: 2% ans services, 12 campagnes 
SAGET (0ien Ciéonte), adjulant-chef; % ans N été clé . , - 
par décret du 27 janvier 1948, rendu sur de servic es, | Campagnes. A élé blessé et 
là ma. le proposition du président du ’conseil des e | à 
Dee ‘lstres, du ministre des forces armées et | JACQUEMIN (Léon - Victor}, edjudant - chef : | Service de santé oojontal. 
s 1 de secrélaire d'Etat aux forces armées, %S ang de services, T campagnes, A été | , 
fran. té ” CIERS D ADMINISTRATION 
Vu la dé laration du conseil de l'odre na- blessé et cité. nue tai: 
relative jonal de la Légion d'honneur portant que HOARA Louts-Emmanuel) ‘eut: " 
ta 1e promotions et nominations du présent dé- Corps du matériel, | inis "7 à 2 : 4 
rt sont faites en conformité des lois, dé- | oies , 
5 rela pr à et règ'ements en vigueur, sont promus CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES Re + 
la Ré on nommés dans l'ordre national de la Légion D s À tOBY se Tees), Capitaine «à 1} 
honneur les mil taires de l'armée active dé. | DIAZ (Emile-Antoine), Meutenan!; 28 Ù él ans de SCTVICes, 20 « psn 
x ie 65 ci-après’ service = 46 campagnes, 
’ | SERVICE ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUTS 
Au grade d'ojjicier. SOUS-OFFICIERS | 
, 4 { (A « 1 : , ORSINI . in-Victus) } mandant: 0 an 
F9 RUMRCQU i laude - Marie), adjudant -ehet ; | “© ; , ès sata ses 
istano ERSONNEL DU “SERVICE D'ÉTAT-MAJOR MAZOYER {Uliude Pure à y ro "LUE 47 le sérvices, 48 eau gnes 
Stanos PERSO " F 42 ans de services, 5 campagnes, À été cité. ce nervices, 3 campagnes, 
KE. cuire des adjoints administratils des corps | DUSOH (Pierre-Charles), adjudant-chef: 45 ans | MSZBT (René-Jacaues-Pirre-Paul), Neutenanty 
La de troupe, de services, 24 campagnes, A été cité. Ph phase aiegz. 06013 
n L c MT | QG " Pan te. Anap'a.l'anutior Hen 
et, qui HARMAND (François-Amé), commandant; REX AUD (Jérôme-Charles-Manries), adjudan! ir" as t'amphñe-Angelo-Caulien), Heute- 
? H ans de services, 235 <ampagnes, A été chef; 44 ans de services, 6 campagnes, À été | MON: 2 Ans de Services, 19 campagnes, 
7 bossé et cité. Chevalier ‘au 1 j juillet 4907. cité.” : L Ë r | A été cité. 
GUEUSQUIN (Eugène-Louis), adjudant: 23 ans | r— pi mg = mr 17 np F “a 
. TROUPES COLONIALES de services, 11 campagnes, À éié cité. ÉD, de UE D 
| RIVIERE Charles-Emmanuel-Léen),  licutéæ 
infanterie. nant; 26 ons de services, 17 eampa À 
Personnel du service d'état-major |ECA ! à | | 
os ; sutt j | LECA (Ours-Ange-Marle), capitaine: M ans 
MAGNIEN (Heuri), chef de balsilon, 23 ans | l'O pose Des Far 
de services, 21 campagnes, A élé blessé CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS pe Dr Ÿy r PRES A ON DIS 
tarins, e! cité. Chévalier du 8 juillet 1928. DS CORNE DE TROUS 7 
: FOSSARD (Jean), colone!; 29 ans de services, | BENEY (Julien-Louis), lieutenant; 21 ans de OUS-OFFICIERS 
— 15 campagnes. A été cité, Chevalier du services, 10 campagnes, À clé cité. ATIVES Pr y 


7 4 ' 
OTAVESI (Paul-Maorie) adjudant-chef: 30 ans 


19 décemnbre 1936. ) 
de services, 2% campagnes, À été ci 


























char. CADRE DES AGENTS DE CUANCELLERIE LABGUS (Mar!in-M ea 
£ intendance, % à . US arlin-Marie), adjudant-chef: 28 ons 
et CARLAT (Camile-Cémen!\, adjudant-<hef : de services, 20 campagnes. A été blessé 
ps OFFICIER D'ADMINESTRATION Le ans og Services, 5 campagnes, A été et cité, 
ux lessé et cité : re ns de dés : 
è J CSSC 2e PRA \ {Ernest - Mic] \ a u UT | 
LE ROY (Francois-Corentin-Louis), eomman- en Gr JEres _ 4e ” ne pre a? 
À dant d'administration ; 22 ans de services, CADRE DES AGENTS DES CORPS D£ TROUPE . *uelèn TROT ET MR . 
20 campagnes. A été blessé et cité, Cheva- . 
r'es, r du 24 décembre 1951, GASG (Jean-Fseph). adjudont-chef: 26 ans | . 
vuirpe » A9 En De 1» Lg 4 de 
fixant de services, % campognes. A €té blessé | Service des matériels et bâtiments colonjaux, 
es ar ENVICE ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE ei eité. 
tre se JEYRON (Simon), sdjoient ch n 2% ans de | CONTE (Chartes Hibert), epilaine; 29 ans d 
28 ans de services, 26 campagnes, À été | , ot | | 
jrtant bossé, Chevalier du 10 juillet 192%. SIALLELLI (Antoine- La rent), adj xdant- chef; ! M ANGEON (René F 1gèn “ummandant: 24 
us "ah 24 ans de services, {8 campagnes. é et ans de services, 47 cam I 
‘mbre LEBAS (Fidèle-Xavier-Joseph}, commandant; 24 ans de services, 16 campagnes. A é ; px 
52 ans de services, 20 campagnes, A été D One 
blessé et cité. Chevalier du 1er mai 4931 TROUPES COLONIALES 
nes À Au grade de chevalier. Infanterie, Décret du 28 octobre 1947 portant promotion 
aux Gendarmerie, TADDEI (Jean), lieutenant: 28 ans de ser- et nomination dans la Légion d'honneur, 
SCI vices, 47 campagnes à 
poire, mia dde mi ANGELI (racques-Gitbert-Lériue), ieutenant; | Par décret du % octobre 497, sont prom@ 
nées, ROUSTAN (Lucien), gendarme; 29 ans de scr- 27 ans de services, 17 campagnes, A été ci! é. où nommé dans l'ordre national de ja Légtom 
mées vives, 48 campagnes. À été blessé et cité | LECA (Pierre-Jean), JMeutenant; 21 ans de | d'nneur:; 
- LUS rdant-chef : ana services, 17 campagnes. À été cité. 
t de PAL > (Franco 4, edjudant hef; 32 > me 2 : (CI si S nl 7 : nant: Au grade d'officier 
el de services, 6 campagnes. blessé et cité | RAFFALLI (Charles-Dominique), Heutenan! ! . 
À 95 ans de services, 45 campagnes, À é Eté € re 
es 1 “ AILLERET (Charles), colonel des forces frame 
Infanterie. AMBROSINI (Lau ireni), qe ï eut nant: 26 a! çaises de l'intérieur. 
de services, 12 campagnes, À été cité. 
k SOUS-OVFICIERS PREVON e erre), dieuter us 2% à — de ser- Au grade de chevalier 
#2? . à ces, e L * n ‘ L : ncCer . 
e3° LINEE (Henri - Jean - Louis), adjudant-chef; vie 0 campagnes. À été : mé 
} ans de services, 148 campagnes. À ét MICHEL, (Ferdinand) æeapltaïne; 16 ans de | pIZIER (RobertFentinand), capitaine des fon 
} sS6, ; services 10 campagnes. À été blessé et cité. frai 1çaises de l'intéri 1.” - 
+ BOULEAU (Marcelin-Edman4), adjudant-chef; | SOUMANA | (Touré) ), Heutenant; 27 ans de ser Ces promallk n et nomination comportent 
6 ans de services, 1i campagnes. À él vices, 10 campagnes. j'attribution de la Groix de gu vec palme, 
; e GAVINI (Paul), lieutenant; 27 ans de services, D RTE Dai a aq 0 ere 
oti08 BOUCHER (GastonGeorges}, adjudant-chef; 47 campagnes, 
"hor- 2 ans de services, 9 campagnes, A été 
ce nt pits 
* JPeE SOUS-OFFICIERS Décret du 27 janvicr 1948 portant promotions 
PMOX tTnctt se het et nominations dans la Légion d'honneur. 
est Arme blindée et cavalerie, ROCHBMONT (Justin-Jules), adjulant<hef ; s Psp 
sgion 4 ans de services, 22 campagnes, A éic 
1 e OUS-OFPI 13 les: 8, 11 D Z 
OR ex nb ts EE blessé : j NE AE Par décret du Président de la nu iblique en 
: À ; Di Juan Ne , 7 j ! A 
L'LVARD (Françols-Victor-Jean-Marie), adju- FAO TN (ERENpENe), dre » | date du 27 janvier 4948 rendu sur les propo- 
int-chef: 27 ans de services, 6 campagnes. 29 ans de services, Campagnes, citons du président du conseil des min:sbres, 
A été nr] COULON (Robert), adjudant-chef; 23 ans de du min - Le 4 Fu [axes armées et — sed 
Lui 3 9 ones. té cité. ire A u orces armées, vu In décline 
RNILLET (Paul- Rent) ad) udant-chef; 37 ans services, 22 campagnes. A éié cilc ratio du rvonsell de l'Ordr ‘4 ] > 
— 23 AJi " bert béent-c) = one 4, | Tation du conse 8 rdre de la légion 
&4 vices, 5 campagnes OBBRT w t}, adj 1 En té pe oo x d'honneur en date dn 13 Janvier 1948 portant 
rie 'USSELOT (Paul-Jean-Marie), intendant mi. | Services, 9 cempagnes. ge que les äispositions dudit décret n'ont rien 
? ire de fre classe: 9% ans de services, | GARONE (Joseph), adjndant-chef; 29 ans de | de contraire anx lois, décrets et règlements en 
ÿ campagnes. À été cité. services, 20 campagnes, | vigueur, ont été promus ou nommés dans 
= 
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l'ordre raotional de ln Ifgin l'honneur, Îles 
ofli ] lift ] 1 d ) il 


I 11 Î 7 
# } I 
ARMI Al 
1h {! 
ja! { \ 
\u 4 { { ier 
Corps des officiers de marine, 

MWITRAND (Z.-L.)\, capi'aine de corvelte; 91 
a! L] H roots d { , il ( | ] _… B 
tobre 1940. 

YBERT (B.-E.-7 ipiiaine de frégate, 9 ans 
4 mois do servires, Che lu à juin 1910 
“ 1, { 

… ! LE" . 

DEBAT (G.-V.-1 le cette: 93 
ans 1 mois de servi . Cheval du {°r jan- 
vler 1910, 14 fois cl 

JONGLEZ (P.-H.-D.-B.), capitaine de frégate; 
93 ons 1 mo!s de services. Chevaiier du 


13 « 1940 ZT Lois cité. 
PACAUD (IL-N.-N-N), capitaine de 4 
0) 1 1 mois de &service \eY 
ter juillet 1941, 2 fois cité, 
N.-H.-N }, l \it le ryelle: 


ra 
OU 


ROUX 19 a: 
L inois de set +, Che ‘: du 12 décem 
bre 19310 fois A 

Corps des ingénieurs mécaniciens, 

CAILLART (R.-P.-1.), ingénleur mécanicien en 
chef de 1re classe: 2% à 1 mois de servi- 
ces, Chevalier du 18 artiol 1940, 

KRERVERN (G.-Y.-M.), ingénieur mécanicien 
prin \ >! a 1 mois de services, Clis- 
Vai:t | oi & NN 1941. 1 jois e 

Aù f: e de chetvelier 


Corps du commissariat de la marine, 


JAbHANGI (P.-J.-1 romimissaire de 1" 
classe: 9 ans 6 1 » services. 2 Cam- 
pag de guerre, 

a à @ à ———— 


Décret du 27 janvier 1948 porlant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 


Pi et [ | de Ja République 
en date du 27 janvier 1948 rendu sur les pro 
posilions du président du conseil des minis- 
tres, du minls! des forces armées el du se 
er d'Etat chargé de la marine, vu Ja 
déc! nn du conseil de l'ordre de la Légion 
d on dale du 1% janvier 1918 porlant 
quo les dispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lo décrels et règlements 
e gueur, nt € promus ou nommés dans 
l'ordre national « Légion d'honneur, les 
of! los d fé di 1e la EE ir 1e dent 
LES | SA | 

] ‘0 1 11 nove 1947, 
ARMEE ACTIVE 
Né | vec trallement. 
1 EAU SPÉCIA L'AÉRONAUTIQUE 


Au grade d'ofjicier. 
Corps des officiers de marine, 


E.-V.), capltaine de corvette; 23 ans 
4 mois de services dont 22 ans 1 mois à la 
ner, Chevalier du 50 fanvier 4937. 

CHOUILLET (H.-E.-A.), lheutenant de vaisseau; 
31 ans 5 mols de services dont 21 ans 5 mols 
À la mer, Cité, Chevalier du 81 décembre 
193, 


SAVATIER (L.-E.-L.), lieutenant de valsseau; 
21 as de services dont 23 ans 2 mois à la 
mer, Chevalier du 20 janvier 1957, 


RUE (1 





Là ] , 
rl ét 


Cores des ofñciers de marine, 


COMMINES DE MARSILLY (J.-M), 
die Vdussci lo ans mois de Û 


? »\! { 14 
AhiCis ahiCs 


lieutenant 
vives dont 


1i 5 ÿ JNOiS à 44 


Corps des officiers des équipages. 


\MICHEL (M.-Ch.-R.), officier des équipages de 
se classe 29 ans 6 mois de services dont 
> : & ’ 
mn ) V1 

TABLEAU CG&NERA 


Au grade de comman Jeur 


on 
ui) 


Corns des officiers de marine. 
JOURD AIN 


(F.-P. )}. contre-amiral; 
4 smnols de services dont 16 ans 9 mois à Ja 
mer. Officier du 1{°r janvicr 1940. 
LOSSET (E.-R.), capitaine de vaisseau), 21 ans 
1 amois de services dont 20 ans 8 mois à la 
Officier du 1er janvier 1940, 


mer. Cité. 

LAURIN (J.-E.-A.), contre-amira': 20 ans 
G mois de services dont 19 ans 4 mois à la 
mer. Cité. Officler du 13 octobre 1940. 


REBUFFEL (G , contre-amira!s 22 ans 
7 mois de services dont 48 ans 10 mnois à la 
saer. Officier Qu 51 déceinbre 1997. 





SIMON IP.), capitaine de vaisseau; 33 ans 
1 mois de services dont 92 ans 4 108 à Ja 
mer. Cité. Officier du 3 juillet 19% 


HOURCADE (J.-E.-C.), capitaine de vaisseau; 


2 ans 6 mois de services dont A ans à 
mer. 4 fois cité, Officier du 15 octobre 1919. 
PLUMEJEAUD (L.-M.-E.), canitaire de vaïis- 
seau: 34 ans 1 mois de services dont 3% ans 
à la mer. 2 fois cilé. Blessé, Officier 

+0 

196 





: ' 


nc de valssean: 76 
ans à la ner, 


: CHUITON (R.), capita 
ans 1 mois de serv.ces dont 21 
Officier 29 décembre 

HOLLEY-WILLIAMS (M.-E.-H.): 40 ans 6 mais 
de services dont 29 ans 9 mois à la mer. Of 


ficier du 31 atc mbre 1921. 


«au 


BALLANDE (IL-E.-M.), capitaine de vaisseau; 
27 ans 1 mois de services dont !8 ans { mois 
à la mer. Officier du 18 juin 1910. Cité. 

Corps des ingénieurs mécaniciens. 

CAR (J.-J.-M.\, ingénieur mécanicien en chef 


: 6 ans 11 mais de services dont 
29 ans 2 mois à la mer. Officier du 15 oc- 
tobre 190 

LE PUTH (L.-M,), ingé 
ral de 2% riasse: 
16 ans 4 mois à la met 
vembre 192, 


st. * 
de 1jre clasee 


ieur mécanicien géné- 
ans de services dont 


Cité, Officier du 7 no- 


Corps du commissariat de la marine. 
DELAITTRE ({P.-M.), 


conmmissaire générq! de 
2e clasc: 22 ans 7 mois de services dont 


8 ans à la mer. Officier du 16 juin 1058 
Corps de santé da la marine. 
MÉDECINS 
JEANNIOT (V.-6.), 
classes 37 ans 1! 


8 ans 10 mois À la mer, 
du 11 juin 41957, 


méderin général de 9° 
mois de services dont 
8 fois cité. Officier 


Corps des contrôleurs de la marine. 


DETARD (P.{.), contrôleur de 4r classe: 
83 ans 7 mois de services dont 21 ans 4 mois 
À la mer. Officier du 11 juin 1%7. 


Au grade d'o/ficier, 
Corps des officiers de marine. 


DUCOURNEAU (J.-E.-P.), capltaine de corvette: 
29 ans 7 mots de services dont 19 ans 2moi5 
à la mer, Chevalier du 41 janvier 1995. 

LRONNEC (L.-M.), capitaine de corvette: 98 
ans 1 mois de services dont 14 ans 8 mois 
à la mer. Chevalier du 23 juin 195, 






| DE ROQUEFEUIRL (IL-A.), capitaine de ve 
voile, 27 ans 1 mois de services dont 10 
4 mois à ja mer, Cheval lu %8 ! 


D'AUSSAGUEXI DE LASRORDES (Ch 7: 
laine de corvelic; 26 ans ! mois à 
dont 16 ans 7 mois à Ia mer. { 
23 juin 1905. 
BERFT (P.-V.-V.), capitaine de frégate: 2, 
4 mois de services dont {16 ans 4 1m 
mer. Chevalier du 16 juin 195% 
| RERGOT  (TE.-M.-J.1, capitalne de c 
| 95 ans 4 mois de services dont 19 ar: t 
à la mer Chovailier du 11 Janvier 19% 
REDOS (A.-E.-J.}, capitaine de corvelle: 2 qne 
de sorvices dont 2! ans $S mois à ! 
Chevalier du 16 juin 19%, 


COMMANDEUR (M.-1.), 


capilaïine do fn 
l ill 


à eratne 
25 ans 1 mois de services dont 14 ans © mois 
à la mer. Cité. Chevalicr du 9% décembre 


1908. 
SOURISSEAU (J.-M.-J.), capitaine de frozute: 
22 ans 1 mois de services dont 13 ans 9 mus 
à Ja mer. Chevalier du 2% décembre 1938 
MICHEL (R.-A.), capitaine de corvelte: % 
1 mois de services dont 17 ans 10 mois à !a 
Juer, Chevalief du 11 janvier 19% 
NORMAND EH.-J.-F.), capilaine de corvette: 
M ans 11 mois de services dont 29 ans à 1 
Cité. Chevalier du ® décembre 


ner. 


GREAU (G.-C.-G.Y, capitaine de corvetr: 
6 ans ? mois de services dont 13 ans 
41 mois à la mer. Chevaiier du 50 janvier 
1927. 

TERLIER (P-A.-C.\, capitaine de corvette: 
% ans 4 mois de services dont 17 ans 


10 mois à la mer. Chevalice du 28 juin 
HERRMANN (P.-M.-J.), 
26 ans 1 mois de services dont 24 ax 8] 

à da mer. Cité. Chevaiier du 2 quille! 1926 

GRANGE {M.-H.-G.-A.), capitaine de frégate de 
réserve: 2 ans À mois de services dort 
17 ans 10 mois à la mer, Chevaier du 
cembre 1931, 

CGABANIE (U.-E.), capitaine de corveitte: 345 a 
de services dont 21 ans 10 mois à ia ! 
Chevalier du 20 janvier 1987. 

LE GALL (Ph.-C.-J.)}, capitaine de € 


capitaine de frégats: 





25 ans 1 mois de services, dant 19 
8 mois à la mer. Chevalier du 41 ja 
19Y. 

GENTY (M.-M.-4.), de « , 
26 ans 1 mois de , d 12 a 
7 mois à la mer. du 11 jaus 
1956. 

SANONNER (M.-E.), capitaine de cor 
% ans 1 mois de services, dont 46 à 
1 mois à la mer. Chevalier du 90 j er 
1937. 


BEAUCHESNE (P.-L.M.), capitaine de corvetie: 

2% ans 1 mois de services, dont 16 à 

41! mois à là amer. Cheval'er du 11 4 
453 

BRAS (F.-E.), capitaine de frégate: 20 ars 
ä mais da services, dont 10 $ m 
da mer, Chevalier du 2% janvier 4 

JUIN (L.), capliaine da frégate de réserre; 
ans 6 mois de services, dont 21 ans 

mois à la mer. Chevalier du 29 décen- 

"A GE] 

WISCART (C.Æ.-1.), capitaine de frégate : 
2 ans 1 mois de services, dont 46 ans 
10 mois à la mer. Chevalier du 28 juin 191. 

PALME (Y.-A.), capitaine de corvette; 29 ans 
6 mois de services, dont 12 ans 11 mois 
à la mer. Chevaller du 30 décembre 19%. 


CORELLQOU (E.-T.-M.), capitaine de corvette; 
3 ans 7 mols de services, dont ?1 ans 
Les à la mer. Chevalier du 29 décembre 


anis 


Vus 


€ 


MEAUX (M.-A.), capitaine de frégate; 29 ans 
40 mois de services, dont % ans à la mer. 
Cité. Chevalier du 2 juillet 4927. 


Corps des Ingénieurs mécaniciens. 


GANEVET (G.-A.), ingénieur mécanicien prin- 
ctpal; 22 ans 1 mols de services, dont 47 ans 
5 mois à la mer, Chevalier du 22 ju'n 42. 





Gté, 
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(R.-J.-Y -M.), ingénieur méeanicien 
services, dont 
valrer du 


LE Ga. 21 ans 1 mois de 
FE Oans © mois à la mer. Che 
ii janvier 1936. 

FHONNEAU (HL.-F.-M.), ing mécani- 

n principal; 23 ans 1 mois de services, 
int 17 ans 3 mois à la mer. Chevalier du 

2 1999. 


» juin 





GOMBERT  (P.-A.-4.), mécanicien 
: pad ; 19 ans 4 mois de servic ve, dont 
lance à la mer. Chevalier du 22 juin 4999 


RO  (J.), officier des équipages principal; 
; : mois & Lenice dns {i ans 


o mois à la mer. Chevaiier du juin 4997. 
LE BOT (J.-M.). officier des équipages prin- 
1: 34 ans 8 mois de services, dont 26 ans 

o mois à la mer. Chevalier du 51 décem- 


alol! (V.-F.-M.), offici rer des équipages prin- 


. 96 ans 9 mois de services. d 21 ans 
ut mos à la mer. Chevalier du 31 décem 
1927 


HERE (F.-V.). officier des q 
d lasses 36 ans de services, dont : 
\ la mer Det ix fois cité. Rlessé ra] 
a décembre 1991 


LE GOAZIOU (A.-I.-M.), offlkier des équipages 


principal; 34 ans 1 mais de services, dont 
{7 ans 6 mois à la mer. Cité, Chevalier du 
30 juin 1997. 

LE OI EN F.), officier des qu? pages principal; 
% ans 1 mois de servi es, dont 3 ans 
10 mois à la mer. Chevalier du 30 juin 1937. 

FERI AND N (P.-F.-C.), officier des € y pages 
pr pal: 35 ans 6 mois de services, dont 


2 ans 5 mois à la 
16 juin 198 


mer. Cher er du 


Corps du oommissariat de la marine. 


NIOOT (R.-J.-A.), commissaire en chef de 
d% ciasce: 2% ans de services, dont 4 ans 
à la mer, Cité. Chevalier du 30 dé 
192 

CAVALAN (J.-H.-Ch.), 
% 23 ans 7 
4 ans 8 mais à la mer. 
cembre 1928. 


commissai 
mois de 
Chev: 


re en che 


lasse : 


Corps des officiers d'administration 
(commissariat et santé). 


(R.-4.), fic ter d'administration prin- 
Gipal; 371 ans 7 mois de servie es, dont 4 ans 
À la ner, Chevalier du 27 décembre 4955. 

GU AITELL A (A.-N.)  offic ier d’admin istralion en 

f: 35 ans 3 mois de services, dont 8 ans 
la mer. Chevalier du 41 janvier 


DUVAL 


4 m )} N à 
195 


Corps des officiers d'administration comptable 
des matières, 


LE COQC (L.-M.AL.), officier. d'administration 
principal; 34 ans 10 mois eu services, dont 
6 ans 6 mmis à la mer, Cité, Blessé, Che- 

ter d! 1 30 déc ernbr è 1933. 

a (F.-M.), officier d'admi 


11 


\istrahon 


principal; 32 ans 6 mois de services, dant 
6 ans 5 mois à la mer, Trois fois cilé 


Chevalier du %5 décembre 199 


Corps des officiers de gendarmerie maritime. 


FOURNIER (M.-L.-J.), Jieutenant-colonel: 


21 ans 11 mois de services dont 43 ans 
3 mois à- la mer. Chevalier du 4% jan- 
vier 1949, ' 


Corps des ingénieurs du génie maritime 
et de l’artillerie navale. 


PIERRE (M.), ingénieur en chef de 1re classe 
de l'artillerie navale ; 27 ans 4 mois de ser- 
vices, Chevalier du 23 décembre #28. 


MESNIL (G.), ingénieur en chef de 2e classe 


de l'artillerie navale ; 30 ans 2 mois dc ser- 
vices. Chevalier du 14 janvier 19%. 





l 





AMIOT (H.), ingénieur en chef ï { 
du génie maritime; 26 ans 1 mois d 
vices. Chevalier du 16 juin 19% 

SERPOLLET J.), ingénieur en chef 
{re classe de l'artillerie navale: : 

4 mois de services. Chevalier du 23 « 
cembre 1928, 

NARCY (D.), ieur ei ef de tre 4 
du génie e;: Sa in 
vices, ! valier du S) janvier 1937. 


Corps des ingénieurs de direction de travaux 
des constructions navales et de l'artillerie 
navaie. 


CADIOU ({J.), ingénieur p ipal d lions 
d2 travau x des ci ues : } 
{1 mois de 
cembre 1955. 

SEILLER (H.), ingénieur principal des di 
tions de travaux de l'arlillerie navale; 55 ans 
2 mois de services. Chevalier du 16 ju 

ROUX (E.), ingénieur en chef des 
de travaux de s construelions navales: 41 ans 


tue 
SLEUULI 15 11 


services. Chevalier du 27 d 


1 mois de services. Chevalier du 1° jan- 
vier 1999. 
PEQUIGNOT !(R.}). ingénieur en chef des direrc- 


lions de travaux des constructions navales; 
233 ans 7 mois de services. Chevalier du 


16 juin 1938. 


Corps des ingenieurs des directions de travaux 
des travaux maritimes. 


MORET (E.), ingérieur en chef; 39 ans 7 mois 
ie services dont 14 ans 8 mois à la mer. 
Chevalicr du 1? 


juillet 1991. 


FRANC 


directions 





Corps des officiers d'administration des direc- | 


tions de travaux des constructions navales 
et armes navales. 


LE BORGNE (P.), officier d'administration de 
ire classe; 37 ans : anois de services. Che- 
valier du 23 décembre 1938. 


Officiers des différents corps 
de la marine marchande. 


ADMINISTRATEURS DE L'INSCRIPTION MARITIME 


BLOT (M.-A.-E.), administrateur en chef de 
{re classe ; 30 ans 8 mois de services. Blessé. 
Chevalier dû 9 juillet 1930. 


PROFESSEURS D HYDiiOGI 


PACE (C.-E.), professeur général de 2e classe; 
30 ans 8 mois de services dont 5 ans 3 mois 
à la mer. Chevalier du 9 mars 1932 

LE CALVE (J.-M.-A.), professeur en chef de 
{re classe; 32 ans 9 mi services dont 
3 ans 9 mois à la mer, Chevalier du 41 fé- 
vrier 1930. 


APHIE 


1 
11s «ea 


Au grade de chevalier. 


Corps des officiers de marine. 


BOSSUET (A.Æ.-G.), lieutnant-de vaisseau; 
16 ans 1 mois de services dont 12 ans 9 mois 
à la mer. 2 fois cité. Blessé. 

JAVAULT (RG) lieutenant de 
ans 4 mois de services dont 13 ans 
la mer. Ciié. 

TARDIF (J.-G.) 
1 mois de services 
Cité. 

LEFEUVRE (H.-M.G.), 
18 ans 1 mois de services don 
mer. Cité. 

NOËL (M.-A.), capilaine de corve te; 
1 mois de services dont 16 ans 3 mois 
ra2r. 2 fois cité. 

FAVIN- LEVEQUE (B.-F.), capitaine de corvelle; 
13 ans 1 mois de services dont 13 ans 10 
mois à la mer. 2 fois cité, 

NOURY (J.-E.-H.), capitaine de corvelle; 18 
ans 1 mois de services dont 14 ans 3 mois 
à la mer. 2 fois cité. 

DELTEIL (L.-M.-A.), lieutenant d2 vaisseau; 
17 ans 4 mois de services dont 44 ans 4 ingis 
à La meL 2 Jois cité, 


vaisseau; 17 
5 mois à 


48 ans 
13 ans à la ne] 


, lieutnant de vaisseau; 
dont 


licutenant de vaisseau; 
t 142 ans à li 


48 ans 





| 
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BIEP , CHARRETON J.-G.AN capitai or- 
vt {s al s ut \ L l à 
S mois à la 

MAGET (R.-J.) 

1 S I 1 
la L 

BLANC (J.-L.-M.-P 
19 ans 1 
À mn 

SAMMARCFLI } 

LR Ÿ { 
ä S \ 

\Ié LAS \ \ 
à 1 1 

FA Y (J.-Ch.-E.-A 
TEA {7 | 
LR 

ARFI P.-A.-A 18 
ans 1 mm 
Nr°r. 

LANGLOIS (M.-A.), lieuts t de x  : 
ans il n de Se Li l 
à la mer. 

RONCE (Î. E.-R > li nant le x dé 
rt à 4 s « \ { 


{ mois à la mer. 
RUGY (R.-A.-F.), lieutk t de 


GOULET DE 
vai ‘au: 16 ans 1 mois d Tvi dont 
45 ans 3 mois à la mer. { - 

PUJADE (H.-E.), lieutenant à ( 16 
ans 1 mois de sers s dont 14 an moi 
à la mer. Cit 

Corps des ingénicurs mécaniciens, 

BOULLIER (P.-A.), ingénieur mécanicien prin- 
cipal; 20 ans de services dont 9 ans à le 
mer. 

STADELHOFFER (G.-R.\, ingénieur mécani- 
chien principal; 49 ans de services dont 13 am 
à la mer. 

JAUZON (P.-L.), ingénieur mécanicic prin- 
cipal; 19 ans de sci jont 15 à à la 
mer 

COUPRIE (A.-J.-A.-J.), ingénieur m cien 


pr 19 ans de 

a mer. Citc. 

VERGE (J.), ingénieur mécanicien de 2e classes 
148 ans de servic2; dont 14 ans à la mer. 


DIDIER (G.-J.-V.), ingénieur mécanicien prin- 
cipal; 18 ans de s2rvices dont 12 ans à le 
mer, 

DELRIEU (E.-F.), ingénieur mécanicien prine 
cipal; 149 ans de ser es dont 1 ! os 


à la mer. 
Corps du controle de la marine. 
DORBEC (Ch. P. ), contrôleur d2: 2e classe; 47 


ne f » font r 
ans 6 mois de T sa à mer. 


Corps des officiers des équipages de Ia flotie. 


LE FUR (J.-M.), officier des équipa de 
2 classe; 29 ans 2 mois de services don 


k mois à la m°r. 

(3. -L.), officier des équipa; de 

2e classe; 29 ans 5 mois de service ] 
99 ans { mois à la mer, Cit 

PERON (LM), officier des équipages de 
2 classe: 29 ans 7 mois de services dont 
42 ans 6 mois à la mer. 

MURIOT (H.-R.-I1.), officier des 
2 classe; 29 ans 2 mois de 
7 ans 6 mois à la zner. 

CALVARY (L.), officier des 
2e classe; 29 ans de services 
la mer 

ITXDRIO (J.-F.), officier des 
2e classe; 29 ans 5 mois de 
14 ans à la mer. 

MESTON (L.), 


42 ans 


TROADEC 


équipas do 
servict 


équipages 4e 


dont 20 ons à 


équipages 
SeTVICE 


dont 


officier des équipages de 


1re classe; 28 ans 4 mois de servi dont 
8 ans à la mer. 
BIHAN-FAOU (R.-J), officier des équipag 


de 1re classe: 23 ans 3% mois de services 
49 ans 8 mois k la nez 
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SALIOU (M.-Ch.), officier des équipages de 
classe: 26 ans 11 mois de services dont 
8 ans { mois à la mer. 
POISSON (IL.-J.,, officier des équipages de 
» çcla ° 26 à 4 mois d I ‘s dont 
1n3 10 mo \ la er. Cilé, BIless 
PEIGNA | ofl des équipag d 
jre Cia * 25 ans 10 mois de Ser\ dont 
12 an 1 la mer 
I STI [A M Le )f ] 5 CquInazes le 
{ro classe; 26 ans 7 mois de rvi dont 
" ans 11 mois à la amer. Cité 
RAIMOND (J.-1.-1.), officier des équipages de 
» classe: 28 ai le services aont 16 ans 
{ mois à la mer 
1% STUM (J.-P.), officier d éauipages de 
»o l * 27 AI ÿ m de S$t ces dont 
1 ans à la n 
SOULEROT (P.-G.), oflici les équipages do 
ire cM 2 4 o Mois d ‘rvices dont 
B à {il mo à la mi 
TOULLI (P.-].-M.), officier d équipages de 
I in le lont 11 ans 
J'AIN (M.-E.) of!i di cCquipar de 
l ) A 1 ] vices dont 
11 mois à la n { 
{ LI ER D r des 6€ jui] ires de 
\ 21 ans 5 mois d ervices dont 
| 1 mois à la Cité 
BALOUX (P.-A.4 officier d équipages de 
2 A1 1 | I dont 
1 ' L L 1! l 
Corps du commissariat de la marine. 
H CARON DE CHOCQUEUSE (F.-J7.-G.), com 
uissaire principal; 18 ans G mois de ser 
, dont ? ans à m à la met 
MARTIN (J.), commissaire principal; 17 ans 
» Mois de servi dont 5 ans 7 mois à la 
Corps de santé de ia marine 
MÉ 
Î N ra in pi pa 20 a { 
nl Ï \ , 6 1) à 1 mois à la 
met 
MOUCOURIER (1.1 1e principal; 20 
uns 11 mois de se , dont 4 ans 9 moi 
1 la ner 
FUSCHS (1 méde le {re classe: 16 an 
{ mois d { ü », à 11 1 is à la 
er, Cil 


Corns des officiers d'administration 
comgnables des matières. 


ïO1S (M-J., officier d'administration de 
re classe: 81 ans 4 mois de services, dont 
r. Cité. Blessé. 


Corps des officiers de gendarmerie maritime. 


VAISSIERE (J.\, capitaine 
rilime; 17 ans de 
vol, 3 Ccatnpaguos. 

PTIT Ai, sous-lientenant de 
maritime ; 46 ans 1 mois de &s 


10 ans à mois à la mer. 


idarmerie ma- 
320 heures de 


de g 
services, 
gendarmerie 
dont 


vices, 


Corps des ingénieurs du génie maritime 
et de l'artillerie navale. 


GILLES (A ingénieur en chef de % classe 
du génie maritime ; 21 ans 1 mois de ser- 
vices, dont 4 ans 2 mois à la mer. 

JULLIAND (H.), ingénieur en chef de 2e classe 
du génie maritime; 29 ans 14 mois de ser- 
vices, dont 6 ans 10 mois à la mer. 

JOUACHIM (R.), ingénieur en chef de 2e classe 
du génie maritime; 19 ans 1 mois de ser- 
vices, dont 8 ans 6 mois à la mer. 

CHAMBERT-LOIR (J.), ingénieur en chef de 
» classe du génie maritime; 18 ans 1 mois 
de services, dont 8 ans 8 mois à la mer. 

MOISELET {6 -A.-A.), ingénieur en chef de 
> classe du génie maritime; 17 ans 1 mais 
de services, dont 8 ans 10 mois à la mer, 
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. Corps des ingénieurs des directions de travaux 


des constructions navales et de l'artillerie 
navale, 


LE DUC (G.), ingénieur principal des direc- 
tions des travi aux des constructions navales : 
24 ans 10 mois de services. 

GALLANDRAUD (L.), ingénicur principal des 
dire tions de travaux de l'artillerie navale; 
34 ans 140 mois de services. 

NETTER (E.), ingénieur principal des direc- 
tions de travaux de l'artillerie navale; 34 
ans 6 mois de services 

LE GARFF (P.), ingé nieur » prin ipal des direc- 
tions de travaux des constructions navales; 
31 ans 9 mois de services 

LAMBERT (G.), ingénieur principal des 
tions de travaux de l'artillerie navale; 32 
ans 7 mois de services. 

LE LEVE (M.), ingénieur principal des direc- 
tions de travaux des constructions navales; 
33 ans 4 mois de services. 

BLANDIN (M.), ingénieur principal des direc- 
tions de travaux des constructions navales; 
21 ans 1 mois de services. 

COUADOU (H.), ingénieur principal des direc- 

ions de travaux des constructions navales 
24 ans 8 muis de services. 

DOUCET (L.), ingénieur principal des direc- 
tions de travaux des constructions navales; 

7 mois de services. 


direc- 


| r 
-J ans 


MOITIER (F.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de re classe des constructions na- 
vales: 31 ans 9 mois de services. 

ARNOUX (P.), ingénieur des directions de tra- 


vaux de {re classe d 
vales : 37 ans 


constructions 
4 mois de services. 


lä- 


DUBREUIL (E.), ingénieur des directions de 
travaux de 1re classe de l'artillerie navale; 
29 ans 7 mois de services. 


KERAUDREN (EF.), ingénieur des directions de 
travaux de 1re classe des constructions na- 

vales; 37 ans 9 mois de services. 

HEGRON (H.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1° classe des constructions na- 
vales; 34 ans 9 mois de services 

KERLEGUER (J.), ingénieur des directions de 
travaux de {re ‘classe des construclions na- 
vales; 33 ans 140 mois de services 

BARREYRE (M.), ingénieur des directions de 
travaux de 4e” classe des constructions na- 
vales; 31 ans 4 mois de services. 

MOULIN (J.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1" classe des constructions na- 

vales: 26 ans de services. 


Corps des ingénieurs des directions 
de travaux deg travaux maritimes. 
BARRERE (J.), ingénicur de {re classe : 98 ans 
10 mois de services dont 10 ans © mois 
à la mer. 
VILLECROZE 
91 ans de 

mer, 


(M.), ingénieur de {re classe; 
services dont $ ans 10 mois à la 


Corps des officiers d'adininistration des direc- 
tions do travaux des constructions nava!es 
et de l'artillerie navale. 

BOZEC (M.), officier d'administration de 
4re classe; 25 ans 2 mais de services. 

JAN (L.), officier d'administration principal; 
% ans 5 mois de services. 


Corps des officiers assimilés de la poste 
navale, 


BAUSSEUR (P.), capitaine de corvette auxi- 
liaire de la poste navale; 25 ans 5 mois de 
services. 

Officiers des différents Corps 
de la marine marchande. 
ADMINISTRATEUR DE L'INSPECTION MARITIME 

JOLLY (G.-F.-J.), administrateur en chef de 

2 classe; 23 ans 2 mois de services. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


LEVESQUE (C.), officier d'administration prin- 
cipal; 29 ans de services dont 6 ans à la 
mer. 








+0 





—_—— 


Décret du 27 janvier 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 





Par décret du Président de la Ré tue 
en date du 27 janvier 1948 rendu sur les 
propositions du président du conseil des mi. 
nisitres, du ministre des forces armies et dn 
secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Léoion 
d'honneur en date du 43 janvier 1958 y t 
les dispositions dudit décret n'ont ri 
de contraire aux lois, décrets et règlement 
en vigueur, ont été nommés chevaliers de } 
Légion d'honneur les officiers-marini 
les noms suivent: 
soir 


Pour compter du di novembre 1917. 


ARMÉE ACTIVE 


Décoration avec traitement. 


TABLFAU SPÉCIAL DE L'AÉRONAUTIQUE 


Pilote d'aviation. 


MAUBANDI André), premier maitre, 20.721 
médaillé militaire du 4er janvier 1! + 17 ans 
{ mois de services dont 11 ans 3 mois à la 
mer. 4 fois cité. 


'TABLEAU GÉNÉRAL 


Manœucriers. 


NORMANT Jules), maître prin 
médaillé militaire du 4e juillet 193 : % ans 
7 mois de services dont 25 ans à 
Cité. 

QUEINNEC (Louis), maître principal,  115.287.2 
médaillé militaire du 20 janvier 1937: : 


23 à s 
5 mois de services dont 20 ans à 4a mer 
Cilé. 
Timonier. ® 
CREACTIT (Jean), maître principal, 1236732, 


médaillé miitaire du 1 di iillet 1991 ; 29 ans 
6 mois de services dont 21 ans à la mer. 


Charpentier. 


LE BORGNE (Jean), maître pre 117,70S.3, 
mu ‘daitté militaire du {er juillet 1951; 27 ans 
10 mois de services dont 16 ans à la me 


Canonnier. 


COLLIOU (Jean), premier maître, 107.017.2, mé- 
daillé militaire du 9 juillet 1920; 51 ans 
40 mois de services dont ?4 ans à la mer. 
Cité. 


Canonnier de défense des côtes. 
maître principal, 400.501 2, 


5 janvier 4929: 34 ans 
s dont 16 ans à \a mer, 


SIMON (Francois), 
médaillé reg at qu 2 
5 mois de servic 
Cité. 


Armurier. 
CASTEL (Jean), maître rincipal, 121.181, 


médaillé militaire du 2 février 14932; 26 ans 
6 mois de services dont 15 ans à la mer 


Fusilier. 
QUINTRIC (Noël), maître principal, 125.209 2, 


médaillé militaire du 7 juillet 1933; 26 ans 
de services dont 16 ans à la mer. Uité 


Torpilleur. 
FICHOU (Joseph), 4er maître, 119.553.2, mé: 
daillé militaire du 39 juin 1951; 28 ans ! 
mois de services dont 20 ans à la mer. 


Cité. 
Electriciens. 

SUIGNARD (Hervé). maître, 128.728.2, médaillé 
militaire du 26 février 4937; 24 ans de ser- 
vices dont 20 ans à la mer. 2 fois cité. 

HERROU (Pierre), maître principal, 132.611.2, 


médaillé militaire du 2 février 1922 ; 91 ans 
de services don! 19 ans à la mer. Cité. 
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pement 
Radiotélégraphistes. 


CHARLOT (Gaston), 4 maître, 131.570.2, mé- 
daillé militaire du 6 février 1932; 26 ans de 
services dont 21 ans à la mer. Cité. 

PAFFIN (Albert), maître principal, 113.302, 
médaillé militaire du 1er juillet 1931; 29 ans 
ce services dont 10 ans à la mer. 


Mécaniciens. 


LE CORVEC (Joseph), 1er maître, 97.573.3, mé- 
dailé militaire du 8 fuillet 1933; 29 ans 
9 mois de services dont 21 ans à la mer. 
Cité. 

[TIENNE (Georges), 1e maitre, 70.187.4, mé- 
daillé militaire du 26 février 1937; 23 ans 
5 mois de services dont 19 ans à la mer. 
Cité. 

CASTREC (François), 4er maître, 33.981.3, mé- 
daillé militaire du 12 février 1931; 28 ans 
41 mois de services dont 20 ans à la mer. 

PODEUR (Yves), 47 maître, 95.025.3, médaillé 
militaire du 4 février 1932; 27 ans 2 mois 
de services dont 19 ans à la mer. Cité, 

CAUVIN (Auguste), maître principal, 79.867.5, 
médaillé militaire du 1% juillet 1931; 26 ans 
jo mois de services dont 18 ans à la mer. 

LE PAPE (Yves), 1er maîlre, 29.969.3. médaillé 
militaire du 1er avril 1953; 26 ans 8 mois 
de services dont 18 ans à la mer. 


Mécanicien de défense des côtes. 


FERRERO (Henri), maître principal, 64.106.5, 
médaillé militaire du 12 février 1951; 29 ans 
ä& mois de services dont 27 ans à la mer. 
Cité. 


Chauffeur. 


LABOUS (Yves), maître principal, 125.936.2, 
médaillé militaire du 4 Juillet 1991; 25 ans 
7 mois de services dont 20 ans à !a mer. 
Cité. 

Fourricrs. 


LAGADEC (Jean), maître principal, 124.:31.2, 
mnédaillé militaire du 2 février 1992; 26 ans 
9 mois de services dont 14 ans à la mer. 

KERZEAN (Jean), fer maitre, 611.27.2, médaillé 
militaire du 16 juin 1938; 20 ans 9 mois de 
services dont 14 ans 6 mois à la mer, 4 fois 
cité, 

MERRIEN (Paul), maître principal, 134.802.2, 
médailié militaire du 24 janvier 1934; 21 
71 mois de services dont 16 ans à la mer. 

MAZEAS (Claude), 1 maître, 120.982.2, mé- 
daillé militaire du 1er juillet 1931; 28 ans 
2 mois de services dont 10 ans à la mer. 


Secrétaire militaire. 


CALVARIN (François), premier maître, 
4218.B.28, médaillé militaire du 4 juillet 
1911; 19 ans 1 mois de services dont 4 ans 
à la mer. 


Commis aux tivres. 


ABIVEN (Joseph), premier maitre, 122.989.2, 
médaillé militaire du 7 juillet 4933; 26 ans 
9 mois de services dont 16 ans à la mer. 
Cilé, 

Infirmier. 


CABON (Jean), premier maître, 122.895.2, mé- 
daillé militaire du 30 juin 4192; 26 ans 
9 mois de services dont 9 ans à la mer. 
Cilé. 


Radiotélégraphiste volant. : 
CHENAY (Aristide), premier maître, 502.24.2, 
mnédaillé militaire du 9 juillet 1930; 2 ans 
An, de services dont 17 ans à la mer. 
Alt. 
Mécanicien volant. 
GRANVAL (Abel), maître principal, 128.455.2, 
médaillé militaire du 7 juillet 4933; 24 ans 
1 mois de services dont 18 ans à la mer. 


dfécanicien de moteurs d'avion, 


ANDRE (François), premier maître, 2222.25.5, 
médaillé militaire du 7 juillet 1933; 21 ans 
41 mois de services dont 13 ans à Ja mer. 





7 
_… 
Len 
5 


L'nr! 
ü avion, 


MULLER (Antoine), premier maître, 229.26.5, 


médaillé rnilitait du 28 décembre 1954 
22 ans 1 mois de services dont 14 ans à la 
mer, 


Gardien de prison. 

MOAL (Jean), maître principal, 14.041829, mé- 
daillé militaire du © février 1932: 34 ans 
6 mois de services dont 9 ans à la mer 


Gendarmes maritimes. 
RAYMOND (Léon), maître principal, 77.930.5, 
médaillé militaire du 28 juin 1935; 26 ans 
7 mois de services 
PAILLER (Marius), maître principal, 101.5G9.5, 
médaillé militaire du 19 décembre 1931 
26 ans 11 mois de services. 


A TITRE EXCEPTIONNEL 

Marinier de port. 

LE SONN (Yves), maître, L.19.1922.9, médaillé 

militaire du 16 janvier 19%; 24 ans 3 mois 
de services dont 3 ans à la mer. 

—f——— 








Décret du 27 janvier 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 





Par décret du 27 janvier 1948 est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
.MOKDAD (Omar), lieulenant, {re région mi- 
lilaire. 
Celte nomination ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 
LL 








Décret du 28 janvier 1948 portant affectation 
d'oïficiers généraux de l’armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major géné- 
ral de l’armée et 1'° section du cadre de 
l'état-major général des troupes coloniales). 


———— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armée, 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les atfec- 
lations dans l’armée ; - 

Vu le décret du 48 février 1916 relatif à 
l'organisation territoriale mililai ] 
métropole et de l'Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1946 po 
tion de Ja direction du personne! : 
l'armée de terre; 

Vu le décret no 48-151 du 26 janvier 194 
chargeant le ministre des forces armées 
d’exercer, à titre provisoire, les attributions 
dévolues à un secrétaire d'Elat aux forces 
armées ; 

Lo conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, der. — Les officiers généraux dont 
les noms suivent reçoivent les affectations 
ci-après: 

M. le général de division Préaud (Marie- 
Henri-Pierre), directeur du personnel mi'itaire 
de l’armée de terre (poste créé. par décret 
ne 46-262 du 7 octobre 196). 

M. le général de division Devinck (Paul- 
Arsène-Gérard), commandant la dre région 
militaire, en remplacement de M. le général 
de division Deligne, qui est nœnmé membre 
de la commission d'étude d'organisation des 
frontières, 

M. le général de division Cal'iès (Jean-Jules- 
Alexis), commandant la Zone Nôrd et l'éé- 
ment divisiohnaijre d'infanterie n° 3 en Aje- 
magne, en remplacement de M, le général de 
division Devinck, appelé à d’autres fonctions. 

M. le général de division Ely (Paul-Henri- 
Romua'd), chef d’étatamajor du général ins- 
pecteur général de l'armée de terre, en rem- 
placement de M. le général de division Zelier 
{Heuri), appelé à d’autres fonctions, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





mb RE PE ma 

À e ral de « ion Marlière 1 4 " 

mslant), général adjoint 1 général tii= 
nanqdant ;:a v° régK n 4 t rem . 
ment de M » général de | K b 

ee à d'autres fonction 

M le général de division Arlabosse t TO 
Georges), commandant Ja 3e région militaire, 
en remplacement de M. le général de divi:ion 
Preaud, appelé à d'autres fonct 

M eo gent l de div on Nvo i NEC 
Yves-Marie}), général adboint au gém 1l= 
nandant Ja ü rég lnilitaire, « û . 
ment de M. le £« i à ] a 
appelé à d'autres f À 

M. le général de vision ] 
Jean-Eugène), commandant la 7 l Î 
Lure, en :empla ent de M. le g 18 
division Ely, appelé à d'autres f 

M. le général de brigade ( > (P4 Fe- 
Iix), g ral adjoint au général comma nt 
la 19 région militaire, en remplacement de 
M. ke général de division Magrin-Vernerey, re 


mis à Ja disposition du ministre. 

M. le général de brigade Ca'dairou (Jean- 
Charles-Louis), comimandant l'école d'applicas 
tion de j'infanterie à Auvours, en remylaces 
ment de M. le général de division Callles, 40 
pe à d'autres fonctions 

M. de général de brigade Cherriere ({Paul- 
Raymond-Ph'lippe), commandant Ja division 
d'Oran, en remplarement de M, le général do 
brigade Conne, appelé à d'autres fonctions 

M. le général de brigade Devaux 
bert-Elienne), général adjoint au général 
commandant la ôe région mililaire, en rempin- 
“ement de M. le général de brigade Caldi 
rou, appelé à d'autres fonctions. 

M. le général de brigade Bonjour (Auzuste- 
Léon), commandant la subdivision de Nevers 

M. le général de brigade Ragiret (Jear LS 
néral adjoint au général commandant 11 Ge ré. 
gion militaire, en rempiacermnent de M. je gé- 
néral de brigade de Froissard-Broiss 
à la disposition du ministre. 

M, le général de brigade Navarre {Icnr! Eu 
ane), commandant la divi de Conc'an 


1 Li 


£ 
line, en remplacement | do 
brigade Tamisier, remis à la disposition uu 
ministre (rejoindra ultérieurement). 

M. le général de brigade Brygoo (Rober!-Jrr. 
los-Auguste\, remis à la disnositlon du minis 
tre pour prendre le commandement supérieur 

cs iransmissions, 

M. le général de brgade Zeïler (Marie-An- 
dré), commandant en second l'école supé- 
rieure de guerre. 

M. le général de brigade Lehr (Henri-Adrien« 
Rev‘), commandant la subdivision de Paris, 
en remplacement de M. le général de brzade 
Devaux, appelé à d'autres fonctions, 

M. le généwol de brigade Bourgund (Gabriel- 
Louis-Marie), commandant Ja subdivision de 
Perpignan, en remplacement de M, le général 
de Éripade Olive, dit Oliva-Roget, remis à la 
disposition du ministre. 

M. le général de brigade Miquel (Roger-Io- 
noré-Augustin), commandant provisoirement 
la division de Meknès, en remplacement do 
M. le général de brigade des Essars, app 
d'autres fonctions. 

M. le général de brigade Lajouanie (Marcel- 
Marie-Joseph-Jules-Bertrand), commandant 16 
groupement d'infanterie n° 7, en remplacc- 
ment de M. le colonel d'infanterie Baillif, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. le général de brigade Girolami (Tous- 
saint}, commandant la subdivision de Toulon, 
en remplacement de M. le colonel d'infante- 
rie coloniale Candau, remis à la disposition du 
ministre (lour de départ aux F. O. E.). 

M. le général de brigade Coue (Ren“-Auré- 
lien-Joseph}, commandant la subdivision de 
Monipellier, en remplacement de M. le géné- 
ral de brigade Girolami, appelé à d’autres 
fonctions. 

Art. 2. — MM. les généraux de brigade des 
Essars (Robert-Lécnee-Maycei) et Koch (Ray- 
mond-Gilbert-Félix) sont mis à la disposition 
du général commandant supérieur des troupes 
françaises d'Extréme-Orient. 

Art. 3. — MM. les généraux de brigade Bou. 
caud (Roger-François) et Guérin (Jean-Mau- 
rice-Horace) sont remis à la disposition du 
ministre en attendant une nouvelle affecta- 
lion, 


S101 
de M, le général 
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Art. 4 — Le président du conseil des mi l'exécution du présent décret, qui Sera pu- | chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
nistres, le ministre des forces armées et le | blié au Journal officiel de la République fran- | l'exécution du présent décret, qui 
secrétaire d'Etat aux for armées sont char- | çaise. blié au Journal officiel de la République fran. 
. 1 n qui 8 { riê le "e ; P L € H à ae ais . 
F un en ce qui | e, de l'ex Fait à Paris, le 28 janvier 1945. çeise 


présent décr« 


28 jan ier 1948. 


cution du 
Fait à Paris, le 


\ NT AURIOI 
l'ar le Président de la Républiqu 
Le “sident du conseil des ministres 
UN 
tn nfne rrPe 
Le { { ; forces or { » 
FI IEXRNI TEITGEN 
— © æ—— — 





Décret du 28 janvier 1948 portant nomination 
(armée de l'air). 


Le Président de la Républiqu 


du conseil des 








Sur proposi du prés der 
ministres et du ministre des forces armé 

Vu la loi du ? juillet 195% portant organi- 
£gn in généraie d l'arn de l'air; 

Vu le décret du 2 septembre 198 portant 
orzaunisalion de l'arrnée de l'air en LeInps de 
paix ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant or- 
ganisation de la défense nationale; 

Le conseil des mi tres entendu, 

Décrèt 

\ 1er Est n à corap'er du 1er fé- 

v | 4 
Com idant de la dé/ et enr 
du t { 

hi} e général de d ) l M nirelay 
(L. M. À. À 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
ni , le mi des for armées et le 
f tait "Etat 4 forces armées (air) sont 
ch L. C1 in en ce qui le concerne, de 
l'« ilion du présent dé qui séra pu 
blié au Journal of/iciel de la République fran 
Ça 

Fait à Pa le 28 jan 194 

VINCEXT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MANOSELLI, 
—+ © +- 


Décret du ?8 janvier 1948 portant nomination 
(armée de l'air). 


Le Président de la ] 
Sur proposilion du président dun 
des ministres et du ministre des forces 
mecs; 

Vu Ja loi du 2 juillet 193% portant organi 
sation générale de l’armée de l'air; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant or- 
ganisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du {er juillet 1947 fixant les at- 
tritutions du zénéral inspecteur des forces 
aériennes d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


> mr: } 

1 î uLiIt 
conseil 
ar- 


Décrète : 
art, fer, — 
vrer 1948. 


Est nommé à comp'er du {er fé- 


Inspecteur des forces aériennes d'outre-mer. 


M. le général de division aérienne Piollet 
Megn-Ludy), en remplacement de M. le gé- 
néral de corps aérien Lechères (Charles-Fran- 
605), appelé à d'autres fonctions. 

Art, 2. — !LÆ président du conseil des mi- 
aistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 

Le président du conse des 1ninistres, 

SCHUMAN. 

Le ministre des forces armées, 
PIENRE-HENRI TEITGEN. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

ANDRÉ MAROSELLE, 


++ 





Décret du 28 janvier 1948 portant nomination 
(arntée de l'air). 


Le Président de la République 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre des forces armées, 

Vu la loi du 18 mai 1954 sur l'état des of- 


ficiers ; 

Vu le décret du 23 août 1938 fixant les ca- 
dres, le recrutement, l'avancement et la dis- 
cipline du personnel de l'administration cen- 
trale de l'armée de l'air et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu l'ordonnance du % octobre 1944 portant 
organisation de l'administration centrale du 
ministère de l'air et les textes qui l’ont mo- 
difiée. 


Décrète : 
Art. 4° Est nommé dans le cadre du 
rersonnel de l'administration centrale du mi- 
nistère de l'air: 


Chef d'état-major général de l'armée de l'air. 
(A compter du 1er février 1948). 

M. le général de corps aérien Lechères 
Charles-François), en remplacement de M. le 
général Piollet (Jean-Ludy), appelé à d'autres 
fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par ie Président de la République: 

Le vrésident du conseil des ministres, 
SCIUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIÈERRE-HENRI TETIGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Be ——— 





Décret du 28 janvier 1948 portant nomination 
(armée de l'air). 





Le Président de la République, 

Sur proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre des forces armées; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 portant organi- 
sation générale de l’armée de l'air; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant 
organisation de l'armée de l'air en temps de 
äaiX $ 
Vu le décret du 4 janvier 1946 portant or- 
ganisation de fa défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — £st nommé à compter du 4er f6- 
vrier 1948. 


Commandant la 3° région aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Andrieu 
‘G. À. J.), en remplacement de M. le géné- 
ral Montrelay (L. M. A. A.), appelé à d'au- 
tres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 


_ vier 





Fait à Paris, le 28 janvier 4948. 
VINCENT AUPIO! 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces arme S, 
PIERRE-HENRI TEITGEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 





. 
ANDRÉ MAROSELLI, 
6 0 + 
cret portant promotions dans la Légion 


d'honneur (mutiiés de guerre à 100 p. 109), 


Rectificatif au Journal officiel äu 16 jan. 

vier 1918: 

Page 507, % colonne, au lieu de: « Sourie 

(Auguste) », lire: « Souris (Auguste) », 
Même page, 3 colonne: 

Au lieu de: 

« Décrets portant promotions dans la Légion 
d'honneur (mulilés de guerre à 100 p. 100). 
« Rectificatif au Journal officiel du 3 jan. 

vier 1918 (décrets relatifs à la promotion dans 

la Légion d'honneur en application de l'arti- 
cle 2 de la loi du 2 janvier 1932) ». 


Lire : 

«a Décrets portant nominations dans la Légion 
d'honneur (mutilés de guerre à 100 p. 1%) 
« Rectificatif au Journal officiel du 3 jan. 

1218 (décrets relatifs à la nomination 

dans la Légion d'honneur en applicalion de 

l'articide 4er de la loi du 2 janvier 1922) ». 
a DB —— 


Décret portant promotions de lieutenant 
de réserve de l’armée de l'air. 





Rectifcatif au Journal officiel du 23 décem. 
bre 1947, page 12329: 
IV, — Service de santé de l'air. 
Rayer: « M. Verain (André-Louis) », 
téressé a déjà été promu à ce grade.) 
D DB — — 


L'in- 


Décret portant nominations et p'omotions 
dans l'armée do l’air (active). 


Reclificatif au Journal officiel du 16 janvier 
1936 : 

Page 509, 2e colonne, 49% ligne, au lieu de: 
« Décret du 5 janvier 1948 portant... », lire: 
« Décret du 13 janvier 1948 portant... »; 64° 1i- 
gne, au lieu de: « M. Firrolini (A.-I.—+.) », 
lire: « M. Firroloni (A.-J.-F.) »; 6% ligne, 
après: « Pour prendre rang du 25 décembre 
1947 », ajouter: « Les commandants »; Je Co- 
lonne, {re ligne, supprimer: « Les Comman- 
dants »; 54e Jigne, 2e tour (choix). M. Minard 
(F.-J.), au lieu de: « En remplacement de 
M. le capitaine Arnaud, admis dans le corps 
des ingénieurs militaires de l’air », lire: « par 

rganisation »; 58° ligne, 3° tour (ancienne£). 
M Lissarague (P.-3.), au lieu de: « En rem- 
placement de M. le capitaine Colombani, ad- 
mis dans le corps des ingénieurs militaires do 
l'air », lire: « par organisation »; 62e ligne, 
{æ tour (ancienneté), M. Monnereau (J.-C.-R.), 
au lieu de: « En remplacement de M. le ca7*- 
taine Davy, admis dans le corps des ingénieurs 
militaires de l'air », lire: « par organisation ». 

Page 510, {re colonne, 83 ligne, au lieu de: 
a Paidacci », lire: « Paldacci »; 2e colonne, 


&æ ligne, au lieu de: « Mamain (Victor- 
Abral) », lire: « Mamain (Victor-Abraham) »; 
15° ligne, au lieu de: « M. Boris (Ilenri-Issy- 


Berton) », dire: « M. Boris (Henri-Isay-Ber- 
ton) »; 35° ligne, au lieu de: « M. Biou 


(R.-S.) », lire: « M. Bhu (R.-S.). 
Page 511, 2° colonne, 4e ligne, au lieu de: 


« Pour prendre rang du 25 décembre 19,4 », 
97 « Pour prendre rang du % décemb'e 
» 





—+0e- 
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WU d ‘ {Martial - Ienri) remnl : - ip s: 
18 pécret portant promotions (armée de terre) |. Nous L Deger ma _ ue | à cu 
2e . 24 LA E: [ 
= (active). promu ». di : de 
1 ni ‘ 1, : t 
pu- ER Même e, Je 
[rar nectifcatif au Journal officiel du ?4 janvier _ : l + ue : 
US : + : É 
{ : " ds. Corps du matériel. Les t 
di CADPR DES ADJOISTS TECUXK MM. Guillou N 
ACTIVE | h Ma it 
à pinot re " 4 ù Au grade de ca} laine. L hefs d' 
TROUPES METROPOLITAINES - AIM. Silve (Mar 
: Au lieu de: « 4e tour {choix}. M Vicier : ) we Ma * . 
" Gendarmerie nationale. (Pierre-Auguste-Léon) », lire: « äe {our ec” or re 
$, , {choix). M. Viger (Pierre-Auguste-Léon » ; ee ds 1213 
Au grade de capitaine. ARR J _‘Éokis Les capitaines: 
" Pago 701, {re colonne: EM À ss 
1 . . n) n ni ] : 
pour prendre rang du 10 janvier 1948.) L APrès: « 3 tour (choix). M. Liege (J es - illet Eat RE 
— Au Jieu de: « 3e tour (ancienneté). M. Car- gr a Ru 3 « ( Four preudre rang Vaissière (Jes: di mmâ s 49 
er (Marcel-Paul-Joseph), en remplacement | L Janvier 198) ». Rivaïland (Auguste), 25 mars fit, 
“ e M. le capitaine Chambert, retraité », lire: Castel (Louis), 24 juin 1945. 
ee « je tour (ancienneté). M. Carlier (Marcel- Au grade de souslieutenent. Gondran (Albert), 24 septembre 19% 
J« Paul-Joseph}, en remplacement de M. le €a- ten à Rivoallan (Jean), 2i septembre 191. 
pitaine Gaubarrus, retraité ». Ë Au dieu de : M. Lamaureux (Robert-Gass leyrassol (Lucien), 25 mars 1947. 
jan. ven », lire: « M. Lamouroux (Rober!t-Gas- Dubourg (Roger), 26 mars 1947 
Infanterie. On) », be 2 : bert}, 2 oc obre 1937. 
Même page, 2% colonne: ecoules (Henri), 3 actohre 1947 
sie Au grede de chef de bataillon. ris re à | Baert (Paul), 4 octobre 1947, chef d'escae 
; dron, à titre temporaire de la même 
au Jieu de: « 2e tour choix). M. de Ielze- su sienne ph 
En de Beaucourt (Aymon-Robert) », lire: i ; ns Alain (Constant), 3 actoñre 1947. 
| « tour (choix). M. de Heinzelln de lrau- Au grade de médecin cupilaine Dorsemaine (Roger), & octobre 197. 
Sion court (Aymon-Robert) ». Au lieu de: « 4er tour (ancienneté), M. Pon- Mostode er £ Ps arr dd ao s. 
_ Au lieu de: « 4er tour (ancienneté). M. Fran- | 1 (Ambert-Chanles-Jules) », lire: « fer {our Varlot (R ei d- prier cg À 7 
jan. quelin (Jean-Charles) », lire: « 4er tour (an- | (ancienneté). M. Poncin  eAlbert-Charles- dns en 
lans cenneté). M. Franquelin (Jean-Gabricl) ». Jules) ». Les lieutenants : 
arti- EE k ana “9. Ire colonne: MM. Nerrière (Paul), 20 septembre 193, 
Page 758, {re colonne: Page 762, {re colonne: Pillet (Maurice), 20 septembre 1955. 
es Rd Couronneau (Ludk 20 décembre 19:53 
Au grade de capitaine. Intendance. Voisine (Le on), 91m Ts 1947. _ 
T10n à : ehoffle Gauthier 37 mars 149417 
0) Au lieu de: « %æ tour (ancienneté). M Car- A. — FONCTIONNAIRES es dir À Viol de _ À 
ln mer (Roger-Marie) », Iiro: « %e tour (ancien. | 4 pade d'intend Geheat (Cément}, 25 amars 1947 
pan. eté). M. Garnie er Mari Au grade d'intendant militaire de % classe RO UT de cl 
Lion reté) 1. Garnier (Roger-Marie) », ÿ t dant militaire de % cl Ce Darbonville {Hubert}, 15 août 19:17, 
da Mème page, 2 colonne: Au Jieu de: a M. Macon (Jcan-Vert Les sous-licutenants: 
| Lucien-Gustave) », lire: « M. Maçon (Jac MAC. Poisson (Rernard) 40 ! ts 1017 
Arme blindée et cavalerie. Fernand-Lucien-Gustave) ». ‘Forent (René) 40 ianvier 4937 
Au lieu de: « M, Caillard (Georges-Hippo- Petit (andré), 10 janvier 1947. | 
è Au grade de colonel. lvie-Pierre) », lire: « M. Gaillurd| (Georgrs- Beven (Roger!, 25 Juin 17. | 
1: FE . j \lvte- Te : ’ T t } 1 
Au lieu de: « M. de Villele (Maric-Josenh- Ilippolyte Pierre) ». Toquet (Alpt nS£), 15 août 1947. 
Jacques) », lire: « M. de Villele (Marie-Joseph- ; Art, 2. — Le présent arrêté sera publié a 
+4 François-Jacques) ». Ï Au grade d’intendant militaire de 3e classe, | Journal officiel de la ns publiq houtte. 
Page 759, 2 colonne: _Au eu de: « M. Lapalud (Pirre-François- Fait à Paris, le 20 janvier 1948. 
à Victor) », lire: « M. Lapalud (Pierre-François- PIERRE-HIENNI YEIIGEN 
Artillerie. Victor) ». - + | 
iñ- RE (Le reste sans changement.) M 0 card 7 
Au grade de capitaine, - MS EI Hell 
—— #4 @ D — — — La su 
Au lieu de: « 3e tour (ancienneté). M. Her- 2 Gi 
ruann (Claude-Edmond) », lire: « 3° {our (an- Dé Sa de l'armée de l'air pour 1548. 
S cienneté). M. Herrmann (Claude-Edmond) ». éoret portant radiation des cadres is À 
(armée de terre) (réserve). ; à 1 
; ; Le scerclaire d’'Elal aux forces armées (air}, 
Au grade de sous-lieutenant Vu le décret du 24 mars 4947 portant or 
ot ù Rectifieatif au Journal officiel du 27 déve CU US URLS de Pile De 
Après : a Ratto {Ernest-Georges) », meltre: "Es 1943 : + de sa À ; à Ü + : = du conæil périeur de l'armée de 
« (Po a pan , evot ae 19 se + pue dé tulle 1Ue M, EYJOUr- ur, 
LS ‘Pour prendre rang du 11 janvier 198) ». | geon (Paul-André), lieutenant », lire: 
e° Page 760, fre colonne: « M. Emourgeon (Paul-André), lieutenant »; Arrèle : 
IL au dieu de: « M. Rény (Gasion-Maurice), Article 1 ” Est 1 rétaire ne 
s Génie Meutenant », lire: « M. Rémy (Gaston-Mau. | Article wnique. = Es tMnIe secte Pr 
, 1€. : FETE : \ - manent du conseil supérieur de l'armée de 
e! rice), l'eulenant »; au lieu de: « M. Dauhige l'air. jour l'année 1948. M. le général do 
ms À. — Ante (Fernand-Georges), sous-ieutenant », lire: LL | aérienne ‘Bouts he! M à 
"x | 3 « M. Daubige {Fernand-Jacques), sous-lieulc- | Aire Léo soeranée dogt 2 nn sig 
n- Au grade de capitaine. nant ». nf 
" + / er né chanpar ° Fait à Paris, le 17 janvier 1948. 
Le Au lieu de: « 4er tour (ancienneté). M. Ou- nee rem dren  rr eme | M Sichi 
‘h £uen (André-Charles- Fernand) », lire: “ou RG oN AL TN 
e « {7 tour (ancienneté). M. Cugucn (André- +ee— 
. Charles-Fernand) ». Reclassement des officiers de la gendarmerie 
+ 2 de l'air et de ia gendarmerie maritime dans Se Sri soliittt 
Même page, 2 co:onne: la gendarmerie nollonale. ÿ pod") 
9 Transmissions. À P s d ? 
2 PE Dre DE LP. VS ar arrété en date du 22 janvier 1948 
, A, — ARME Le ministre des forces armces, M. Moreau (André) a été promu bibliothécaire 
A ñ re Vu le décret n° 47-1843 du 18 serlembre 1917 de ?* classe à l'école nationale supérieure de 
3 Au grade de chef de bataillon. portal megane de la gendarmerie na- l'aéronautique à compiler du 1% janvier 1948. 
} . tionale, de la gendarmerie de l'air et de li 
Au, leu de: « 4% tour (ancienneté). gendarmerie maritime ; ss —+e+— 
: tire PPS (Léon-Victor-Henri) », Vu les propositions formules par la com- 
il C nin ie Ç # : A n 
s mA Leon ren) M. Nouaille-Dc- mission de reclassement constituée en appli- Personnel de l'enseign2ment de l'école 
&orc ictor-Ienri) », cation des dispositions de l'amicle 5 du décret polytechnique. 
, susvisé et de l'instruction d'apnlication du 
j Au grade de capitaine. 19 novembre 19:17, 
: k Par arrété du 17 janvier 1919, la démiss'o 
aie lieu de: « 2° tour (ancienneté). M. Viry Arrête: de M. Joseph Pérès, exaninateur d'analyse à 
arlial . Henri), en remplacement de Art, 4er, — Les prises de rang dans l: n. | d'école polytechnique, est acceptée, à compter 
M N vi : P 8 3 1a gen | soe d- i , P 
.  Nouaille - Decorge (Léon - Victor - Henri), | darmerie nationale des officiers de la gendar- du {er Janvier 1918. 
promu », lire: « 3e {our (ancienneté). M. Viry | imerie de l'air et de la gendarmerie inarilime ac 
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——, 
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Ordonnateurs secontihaires, 


Par arrêté du 23 Janvier 1948, le directeur 
b1 centre aérien technique de réception et 





. 
C'entrainement de Vilacoublay est inStitué 
obdonnateur secondaire du minislère des for- 
ucs armé 
Il liquide et xnandate, conformément aux 
rogl ‘ Ja comptabilité publique, les dépen- 
f 1 cesqu »*s des crédiis dui son 
1 le3, 
(> D Ge 
Honorariat (train), 
Par d du 22 janvier 19%, prise en 
de j'a 2 de la Jo! du 8 jar 
195, les affliciers de réserve du trait 
ciaprès désignés sont admis à la positior 


d'officier honorair: 


illon dés <a 


à compter du jour de 


vec le grad l { t-colonel honoraire 
M, r J 
i le vrade che] d’ mm honorai 
MM. 1 (Paut-Ma ‘u) 
I (Alber!-R 
1 le grade de capilaine honoraire 
DIM. Bal (Mar'e-G LME), 
Carbonnel (Maurice). 
Caron (André). 
Ceccaldj (Joseph-Marie). 


Cordonnier (Eugène-Æraile), 
Dagousset (Eticnne-Eugènc). 
Dargent (Mauric 








(La nan}, 
Duthi! (André-Henrvy). 
Larnarque (Jean-Albert),. 
Looten (Léon-AWred), 
Michaud (Jukes-Jean). 
Orthlieb (MarleLouig). 
Pauly (Marcel). 
Régnier (Jean-Jacques-Tanile). 
Rhone (André), 
WT (Romain), 


Avec de grade de lieutenant honoraire. 


MM. Bautz (André), 
Pouayad (Ghouti-Raoul) 
Chales (Jules-Fernamd). 
Causs (Joan-Chrétien). 
Faucheux (Jean-Marie), 
Fenoui (Lucien). 
Guirand (Esprit-Joseph). 
Koempgen (Charles-Paul). 
Koïlher (Eugène). 
Lardy (Marius). 
Manuel (Jacques-André). 
Meitfre (Robert). 
Michel (Pierre-Maxime), 
Roclore (Maurice), 
Ruffenach (Maurice). 
Simon (Jean). 


Avec le grade de souslieutenant honoraire. 
DM. Cibot (Joan). 
Landuren (Victor-Raymond), 


--@ © © 





Composition du comité consultatif de santé 
pour l'année 198 (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel Au 2 janvier 
1948, page 726: 


Lens Men De ERA. 


3e Membres consultants. 


Brest REX: 


b) Membres militaires. 
Au lieu de: « M. Roques, médecin colonial, 


directeur, etc. », dire: « M. Roques, médecin 
tolonel, directeur, ete. ». 





+ © &- 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-155 du 12 janvier 1948 mo- 
ditiant le décret du 11 décembre 1926 
portant règlement d'administration pu- 
blique en exécution de la loi du 13 août 
1926 autorisant les communes à établir 
des taxes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 

les affaires économiques, du minis{r( 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
pudget, 

Vu la loi du 13 août 1926 autorisant les 
communes à établir des taxes; 

Vu le décret du 11 décembre 1926 por- 
tant règlement d'administration publique 
en exécution de ladite loi et, spécialement, 
l'article 11 dudit décret, modifié par l'arti- 
cle 1% du décret du 27 juillet 1928, par 
l'article 4 du décret du 13 mai 1941 et par 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2674 du 
2 novembre 1945; 

Vu l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 relative aux travaux préliminaires à 
la reconstruction; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art. 4°, — L'article 11 (4 alinéa) du dé- 
cret du 11 décembre 1926, relatif à la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, tel 
qu'il résulle des modifications apportées 
par le décret du 27 juillet 1928 (art. 1%), 
ar le décret du 13 mai 1941 (art. 4) et par 
’ordonnance n° 45-2674 du 2 sovenhes 
1915 (art, 2), est complété comme suit: 

« Il en est de même des occupants des 


tion de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 relative aux travaux préliminaires à 
la reconstruction ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 


+ +— 





Décret n° 48-156 du 28 janvier 1948 
relatif aux missions à l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Vu je décret du 18 novembre 1929 relatif 


à l'engagement des dépenses à l'étranger, 


Décrète : 
Art. 1%, — Tous décrets et arrêtés rela- 


tifs à l'organisation ou à ka compositian 
de missions à l'étranger ou de délégations 





auprès de gouvernements étrangers ou 


bâtiments provisoires édifiés en applica- 





ne, 
d'organismes internationaux ou relitif. à 
l'application de lois portant création d'en 
plois ou de postes à l'étranger ne go 
exécutoires et ne peuvent recevoir ann. 
cation que s'ils sont revêtus du contressin, 


' - Ë 1g 
ou de ja signature du ministre gx 
finances. k 

Art, 2. — Je ministre des finan et 


des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui « 
publié au Journal officiel de la Répub 
française. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1948, 
SCHUMAN, 
Par le présent du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+ » &- 





Décret n° 48-157 du 28 janvier 1948 mod 
fiant le décret du 25 juin 1934 portant 
modifications et simplifications de ci. 
verses règles de la comptabilité pu- 
blique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 23 de la loi du 18 décemi 
1947 ; 

Vu le décret du 25 juin 1934 portant mo- 
dification de l’organisation de la compta- 
bilité publique, pris en conformité de 
l'article 36 de la loi du 28 février 1934; 

Vu le décret du 25 juin 1934 D )rtan 
modifications et simplifications de diver 
règles de la comptabilité publique ; 

Vu le décret du {1 octobre 1933 por 
tant modification du décret du 25 lux 
1934 portant modifications et simplifica- 
tions je diverses règles de la comptabiliw 
publique, 


; 

0 
VCISCS 
ù 


Décrète: 


Art. 1°, — Le premier alinéa de l'an 
ticle 5 du décret du 25 juin 1934 portan! 
modifications et simplifications de diverses 
règles de la comptabilité publéque, modiflé 
par le décret du 11 octobre 1913, est, à 
nouveau, modifié comme suit: 

« Au {* mars de chaque année, les mi- 
oistres ordonnateurs font établir l’état no. 
minatif des créances supérieures à 50.0 
francs correspondant aux dépenses de ma- 
tériel qui, engagées avant le 15 décembre 
de l'année précédente, n’ont pas donné 
lieu à ordonnancement et mandatemen! 
avant la clôture de l'exercice ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2, — Les dispositions du présen! 
décret seront applicables aux créances de 
l'exercice 1917 et des exercices suivants. 


Art, 3. — Le ministre des finances c! 
des affaires économiques est chargé do 
l'exécution du présent décret, qui serai 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 

Par le président du conseil des minisirest 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budyc!, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
+0. 























mi 
3 Janvier 1948 





pécret n° 48-158 du 28 janvier 1948 relatif 
à la perception de l'impôt cédulaire por- 
tant sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des finances 
| des affaires économiques, 

Vu le code général des impôts directs, 
et notamment les articles 60 à 73 ter; 
Vu le décret du 30 décembre 1%; 


Vu le décret du 17 novembre 1945, 


Art, 49, — Les deux premiers alinéas 
de l'article 4 du décret du 30 décembre 
{411 sont abrogés et remplacés par les dis- 
ions suivantes : 

« Les retenues À effectuer sont fixtos 
l'après des barèmes indiquant, pour cha- 
ue sorte de payement (journalier, hebdo- 
madaire, décadaire, de quatorwaine, de 
painzaine, mensuel ou trimestriel) et sui- 
vant Je nombre d'enfants à la charge du 
béncficiaire, le montant de la somme à 

tenir au titre de l'impôt cédulaire. 


i 


« Pour le calcul de la retenue à opérer 


sommes payées à titre de traite- 
ts et salaires, il est établi six barèmes 
‘vement applicables : 


jo Aux pavements journaliers, sur J4 
base de trois cents payements par an; 

20 Aux payements hebdomadaires, sur 
la base de cinquante-deux payemenis par 
39 Aux payemenis décadaires, sur Ja 
base de trenie-six payemenis par an; 

i° Aux payements de quaiorzaine, sur 
là base de vingt-six payements par an; 

« 5° Aux payements de quinzaine, sur 
\ base de vingt-quatre payements par an; 
Go Aux payemen!ts mensuels, sur la 
> de douze payements par an ». 
Art, 2, — Les deux premiers alinéas de 


l'article 6 du décret du 30 décembre 1944, 
moditiés par l'article 1% du décret du 
(7 novembre 1945, sont abrogés et rem- 


‘ts par les dispositions suivantes: 

Les chiffres de payements taxables ins- 
cuits dans les barèmes sont constitués: 

Pour les salaires journaliers, par les 

ilipies de 5 F; 

« Pour les salaires hchdomadaires, par 

s multiples de 25 F; 

Pour les salaires de décade, de qua- 
zaine et de quinzaine, par les multiples 

» 50 FF: 

« Pour les salaires mensuels, par les mul- 
tiples de 100 F; 

« Pour les arrérages trimestrieis de pen- 

ns ou de rentes viagères, par les mul- 
üpies de 250 F. 

En conséquence, pour l'application des 
barèmes, le montant des sommes taxables 
doit être, selon le cas, préalablement ar- 
rondi au multiple de 5 F (salaires Eve mn ÿ 

crs), de 25 F (salaires hebdomadaires), 
20 F (salaires de décade, de quator- 
zaine ou de quinzaine), de 100 F (salaires 
Inensue;s), ou de 250 F (arrérages trimes- 
triels de pensions ou rentes viagères), im- 
médiatement inférieur ». 


de 


Art, 3, — Les dispositions des articles 1% 
et 2 ci-dessus sont applicables à compter 
du 1 janvier 1948. 

Art, 4, — Le ministre des finances et des 


affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
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à wrnal nf n l 

au Journal officiel de la République fran- 

çaise. 

Fait À Paris, lp 9Q janvier 1948. 
SCHUMAN. 


; 


Dap 1 nrds! y - nne nt 
i 4e président du conseil des ministres 


4 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budact 
MAURICR BOURGÈS - MAUNOL RY, 
—0— —. 








Décret du 28 janvier 1148 tendant à conférer 
lhonorariat de sen grade à un directeur 
général des contributions #irectes et du 
cadastre. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances et des 
iffaires économiques, 

Vu le décret du 23 juin 1922: 

Vu les propositions du directeur gén 
contributions directes et du cadastre, 


Décrète: 


Art, fer, — M. Walteau (Jean-Auguste-A] 
hért), inspectenr général des finances, ancien 
direcieur général des contributions directes 
et du cadasire, actuellement directeur général 
de Ja ca ISse des dépôts et consignalions, est 
nommé directeur général honoraire des contri- 
buions directes et du cadastre. 

Art. 2. — Le président du conseil des m! 
nistres et le ministre des flnances et des 
affaires économiques sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de ja République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
REKÉ MAYER, 


ee LE 


Décret du 28 janvier 1948 tendant à conférer 
l'honorariat du grade de directeur général 
à un ancien administrateur des contribu- 
tions directes et du cadastre. 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le décret du à 192; 

Vu les propositions du directeur général des 
contributions directes et du cadastre, 


Décrète: 

Art. fer, — M, Barrau (Pawin-François-Au- 
guste), ancien administrateur des contribu- 
lions directes et du cadastre, conseiller 
maitre honoraire à la cour des comptes, est 
nommé directeur général honoraire des 
contributions directes et du cadastre. 

Art. 2. — Le président du consefl des mt!- 
nistres et la ministra des finances et des 
affaires économiques sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCIIUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
RENÉ MAYER. 


Sr. à cCÉSRRRnEs 











Décret du 28 janvier 1948 portant mise en 
disponibilité d'un nuditeur à la cour des 
cornptes. 


Le président 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 
let 1930 instituant pour les magistre 
s do TT 
ucs Vin}; : 1 UN «4e nibil'ié 
pour nom n à s bliques, 
Déorà 
Art, 1er, — M, Cheyrouze [Roger) l 
do 1re classe à la cour des compté , CSL M 


en disponibliité pour u pér od Dit 
de cinq ans, à compter du 15 octobre 1947, 
auprès de la Société nationale des entreprises 
de presse en vue d'exercer les fonctions ds 
directeur adjoint des services Snanciers. 





des } t À 4 trir Oo! l'avan 
meni 
art. 2 - Le ministre des finan et d 
affaires économiques est chargé do l’exécn 
tlon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de !la R£publique fran 
Fait à Paris, le 28 janx 195 
s i MAN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires éconot uiques, 
NENKÉ MAYER, 
SE On à ci 
Rectveurs-percepieurs. 


Par arrêté du ministre des f 
affatres Cconorniques en dale du 51 décembro 
1947: 

M. Chasgnaud (Roger), administrateur civil 
de fre classe, 4 échelon, à l'adrainistration 
centrale des finances, a été normmé reccveur- 
p2rcepteur à la 2° division du 5° arrondisse- 
ment de Paris, en remplacement de M. De- 
chaux, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Vidal (Joseph), receveur-perceptrur do 
la re division du 20° arrondissement de Paris, 
a été nommé à la tre division du % arron- 
dissement de Paris, en remplacement de 
M. Viénot, admis à faire valoir 3es droits à la 
retraite. 

M. Fourtens (Bernard), administrateur etvil 
de {re classe, 1 échelon, à l'administration 
centrak2 des finances, a été nommé receveur- 
percepteur à la {re division du 206 arrondis- 
sement de Paris, en remplacement de M. Vidal, 
appelé à un aulre poste. 


M. Lanler (Gaston), inspecteur principal du 
Trésor de ire classe, à la paierie générale de 
la Selne, a été nommé receveur-percepteur à 
la recette perception du 2° orrondissement di 
Paris, en remplacem2nt de M. Billard, adimis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Julliany (René), receveur-perceptenr af- 
fecté à l'administration centrale des finances, 
a été nommé à la 2 division du 8e arrondis- 
sement de Peris, en r2mplacement de M, San- 
soulet-Plante, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. (Réinlégration.) 


M. Pavard (Gaston), inspectzur principal du 
Trésor de 1r° classe, à la recette centrale des 
finances de la Seine, a été nommé receveur- 
percepteur à la 2 division du 1# arrondisse- 
ment de Paris, en remplacement de M. Girard, 
admis à faire valoir ses droits à la retrait2. 


M. Bré (Phiippe), roceveur-percepleur de 
la ire division du 11° arrondissement de Pa- 
ris, a été nommé à la {re division du 140% ar- 
romdissement de Paris, en remplacement de 
M. Béhot, admis à faire valoir ges droits à 


| la retraite. 
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cen- 





rale di france à €t6 nommé yeceveur- 
vercepteur à la 1° division du 6° arrondis- 

ment do Pa nplacement de M. Le 
l'orh, udinis à ! ioir droils à la re- 
trail 

M. 1 ind } veur-perceplteur de 
l'erp (ls Orientales), a ét6 nommé 
à la 4 divisi du 45° arrondissement de 
l'aris, cn remplacement de M. Arnaud, admis 
h faire valoir ses droits à la retraite, 

M. Midoux (Marcel receveur-percepleur, 


uistration centrale des finances, 
hominé à la recette-p2reeption des droits 

laires et cormplabilité des facultés à 
remplacement de Menicux, en 


hist oc longue durie, 


M. Midoux n €té maintenu affecté 


nistration ceutrafe des lHinances, 


à l'admi- 


receveur-percepteur 
té nominé à la recette- 


de Nanterre (seit 
wrceplion des droits univ2rsitaires et compla- 

Hé des facultés à Paris, en remplacement 
de M. Midoux, maintenu à l'administration 
LT itral ut fina . 

— 40 + --— 

l'ur arrété du mn d finances et des 
nfaie:s économi , en dale du ô1 décem- 
bre 1%: 

M. (1 }, inspecteur pri al du 
] r, de 1" cla à la trésorerie générale 
ju Rhône, à étui numné receveur-pirccpleur à 
la recetle-persecption municipale de Lyon 
(Rhi , en remplacement de M. Terme, ad- 
Luis à faire valoit s droils à la retraite, 

M, aynaud {Haptiste), inspecteur principal 
du Trésor, de 1 classe, affecté à l'udininis- 
tration centrale des finances, à été nommé re- 
eveur-porcepleur à la recello-perceptiaon de 
Nanterre (Seine, en remplacement de M. De- 

ppe'c à i autre post 

M. Havaaud à été nuintonu affecté à l'ad- 
ouuistration centrale d finances 


{re classe des 


M. Gilis (Hervé), payeur ae 
trésorcries de l'tndochine, a été nominé rece- 
veur-porcepleur à Ja recette-perccplion runi- 

pale de Boulogt ur-Scine {Seine}, en rem- 
pla nt M. Lebouleux, adm À faire 
valoir droits À Ia retraite, et affcté À 

\dinioistration centrale des finances (art. 95 
lu déct du % juir 1u20\ 

M, Mæsch (Pi inspecteur principal du 
l r, de 1 lus à ] receite “cenirale 

s | ices d se) , à cté nommée r2ce- 
veur-} pteur la receite-perception de 
Noisy-le-Sec (Sein), en remplacement de 
M, burge, üppeic à ti autrt poste. 

\f Clergler ( a“rles), receveu PercCHeout 

Basnolet (Srine), à éié nommé à la recetle- 

ot avt Ir-sSetTé (suinei, en remn- 
wement de M. Dauphin, admis à faire valoir 

s droits à la retraite. 

M. Le Roux (Maurice administrateur civil 
de %e classe, 4er échelon, à l'administration 
centrale des finances, a été nommé receveur- 
percepteur à la recelte-perception de Bagnolet 
(Seine, en remplacement de M, Clergier, ap- 
pelé à un autre poste. 


M. Chieze (Raymond), administrateur civil 
de 2e classe, 4 échelon, à l'administration 
centrale des finances, a été noînmé receveur- 
percecteur à la recetle-perception municipale 
de Bouloyne-sur-Soine (Seine), en remplace- 
ment de M. Gilis, affecté à l'administration 
centraie des finances. 

M. Chapuis (Hubert), agent supérieur de 
jro classe, & échelon, à l'administration cen- 
trale des finances, a €té nommé receveur-per- 
copteur à la recette-perception de Maisons- 
Lalftle (Seine-et-Olse), en remplacement de 
M. Girier, admis à faire valoir ses droits à la 
rètraite. 

M. Magdinler (Jean-Louis), agent supérieur 
de 2e ciasse, 1% échelon, à l'administration 
centrale des finances, a été nommé receéveur- 
crecpteur è la recelte-perception de Bordeaux 





(ter arrondissement) (Gironde), en remplacs- 


1 
li 
* 1 p e foie f 
ment de M. Mispouiel, admis à faire valoir 
ses droits à la relraite 


M. Benoit (Casimir), receveur-rercepteur à 
Bompas (Pyrénées-Oricntales), a été nominé à 
la recette-perception de Perpignan (même dé- 
partement}. en remplacement de M. Durand, 
appelé à un autre poste. 

M. Jourdan (Gabriel), reccveur-p:reepteur 
d'Anzin (Nord), a él nornmé à Ir recette- 
perception de Béziers (Hérault), en rempiuce- 
inent de M. Bernadicou, admis à faire valoir 
ses droits à la relraile. 

M. Leloutre (Charles), receveur-percepteur 
de Lyon, 3e division (Rhône), a été nommé à 
la recette-rerception de Nice, 4e division (Al- 
pes-Maritimes), en remplacement de M, Limas- 
set, adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Martin (Paul), rereveur-percepteur à la 


recette-perception spéciale des hospices de 
Strasbourg (Bas-Rhin), a été nominé À la re- 
celte-perception de Lyon, 76 division (Rhône), 


en remplacement de M. Leloulre, appelé à un 
autre poste. 

M. Sudre (Paul), chef de section de {rs classe 
au service des alcools, a été nommé re’eveur- 
percepteur à la recctte-rerception de Bois- 
Colombes {Scine), en remplacement de M. Har- 
rère, dont la nomination a été rapportée 
(art. 23 du décret du 9 juin 1999. 

M. Renaud (Jean), receveur-perceplteur de 
Croix (Nord), a ét nommé à la recette-per- 
coption de Sotteville-les-Rouen (Seine-lnfé- 
rieure), en remplacement de M, Moreau, dont 
la nomination à élé rapportée. 

M. Poujol (Benoit), receveur-nercepteur à 
Nimes-Sud (Gand), a été nommé à la recette- 
perception municipale do Nimes (mème dépar- 
tement), en remplacement de M. Brongniart, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Bohigeat (André), inspecteur principal du 
Trésor de {re classe, à la trésorerie générale 
de la Charente, à été nommé receveur-per- 
cepteur à la recetle-perception de Rive-<de-Gier 
{Loire), en remplacement de M, Aynie, eu 
congé de longue durée. 

M. Eglizeau (Léon), inspecteur prinicpal du 
Trésor de {re classe, à la recctte centrale des 
finances de la Seine, a été nommé receveur- 
percepteur à la recelle-rerception de Nanterre 
(Seine), en remplacement de M. Ravraud, 
maintenu à l'adrninistration centrale des flnai- 
08 : 

M. Royce (Désiré), reccveur-percepteur 4 
Cacn (Calvados), a été nommé à la recette- 
perceplion de Lille-Sud-et-Facultés (Non), en 
remplacement de M. Wallerand, en congé de 
longue du 

M. Li gi r (Louis , TCCeVCUr-] rcepleur à 
Cuincy (Nordi, a été nommé à la recette-per- 
ception de Caen (Calvados), en remplacement 
de M. Royce, appelé à un autre posle. 

M. Coiquaud (Louis), receveur-rercepteur de 
Nantes, dre division (Loire-Inférieurc), a été 
nommé à la recelte-perception de Bordeaux, 
Ge arrondissement (Gironde), en remplacement 
de M. Taupier-Letage, admis à faire valoir ses 
droits à la reiraite. 

M. Mercier (André), commissaire de classe 
exceptionnelle à Ja direction générale du 
contrôle et des enquêles économiques, a été 
nommé recevour-percepteur à la recette-per- 
ception . du Havre, 2° division (Seine-Infs- 
rieure), en remplacement de M. Guitlet, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite (art, 33 
du décret du 9 juin 1959). 


© ©——- 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 31 décembre 
1947, ont été nommés receveurs-nercepteurs : 

MM. 
Bouilloux, percepteur de Rethel (Ardennes). 
Christophe, percerteur de la Tronche (Isère). 
Dubreuil, peer de la Chapelle-surÆrdre 

(Loire-Intérieure). 

Ottemer, percepteur d'Honfleur (Calvados), 
Thomas, percepteur de Saint-Chamond (Loire). 


—@$ © 











me 


Conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, 


Le ministre des finances ct des 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 18 actobre 4944 tend 
à confisquer les profits illicites où ton otant 
nances et les luis subséquentes qui l'ont 
modifiée ; 7 

Vu lc décret n° 45-1274 du 13 juin 49% 
fixant les condiiions de fonctionnement du 
conseil supérieur de confiscation des profs 
illicites modifié par les décrets des 16 janvier 
1946, 5 mars 1947 et 92 juin 1947: ; 

Vu l'arrêté du 28 février 1947 fixant le nor. 
bro des sections du conseil supérieur de 
confiscation des profits illicites, ; 


affaires éco. 


Arrête: 

Art. 17, — M. Nore (François) est noramé 
merabre du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, en remplacement de 
M. Mercier 

Art. 2. — Le présent arrêté scra publié ay 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 26 janvier 1938. 

RENÉ MAYEP. 
—6 6 &—- — 





Liste d'aptitude des percepleurs hors classe 
à l'emploi de receveur percepteur hors Paris 
applicable à l'année 1947, 


(Ordre alphabétique.) 
MM. 
Bautheney, en congé de Jongue durée. 
Belin, Bourgucil {Indre-ct-Loire). 
Bouilloux, Rethel (Ardennes). 
Briois, le Havre (5 division) (Seine 
1ieure). 
Eroulin, Grchies (Nord). 
Burdy, Lyon (banlieue) (Rhône), 
Christophe, la Tronche (Isère). 
Conac, Clermont-Ferrand (fre division) (Pur: 
de-Dôme). 
Constantin, Saint-Germain-en-Laye (Seinc-et- 
Oise. 
Cousinet, Rueil-Malmaison (Seine-cl-Oise). 
Dubreuil, Ja Chapelle-sur-Erdre  (Loire-Inf 
rieure}. 
Duffau, Bordeaux (7e 
ronde). 
Duvigneau, Pout-de-Vaux (Ain). 
Faroud, perceplion raunicipale de Chalon-s 
Saône (Srône-ct-Loire). 
Gautier, Yvelot (Scine-Inféricure) 
Gaydon, Lyon-8e divis'on (Rhôrc), 
Gibeau, Ruffec (Charente. 
Graille, Embrun (Hautes-Alpes). 
Joussin, Nantua (Aïn). 
Laudet, Sainte-Savine (Aube). 
Lecouillard, Coutances (Manche), 
Mailiot, Lens (Pas-de-Calais), 
Mathieu, Gray {Haïle-Saône). 
Menigoz, Pontarlier-banlieue Nord (Doubs). 
Mornpezat, Meudon (Seine-ei-Oise}. 
Moret, en service détaché. 
Nicod, Besançon-2e division (Noubs). 
Oletta, Amiens-2s division (Somme). 
Ottemer, Honfleur (Calvados). 
Petitjean, Remiremont (Vosges), 
Pons, Carhaix (Fiuistère). 
Ricoux, Argenton-sur-Creuse (Indre). 
Salmon, Oriéans-Est (Loiret). 
Schildknecht, Nice-5e d:vision 
times). 
Stoil, Epinal (Vosges). 
Thomas, Saint-Chamond (Loire). 
Vanacker, Calais-Sud-Fst (Pas-de-Calais). 
Vidal, Chamalières (Puy<e-Dôme), 
Approuvé: 
Paris, le 20 décembre 1947. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
_—S90— 
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Liste d'aptitude à l'emploi de _recèveur- 
percepteur des inspecteurs principaux des 
services du Trésor. 


ANNÉE 1947. 





Liste par ordre alphabétique. 
a) Paris. 


parrucand, inspecteur principal de 1re classe 
1 la trésorerie générale des Bouches-du- 


Lanier, inspecteur principal de ire classe à la 
naverie générale de la Seine. 

Le ‘Barbenchon, inspecteur principal de 
{re classe à la trésorerie générale de Scine- 
e!-0:se, 

pavard, inspecteur principal de fre classe à 
la recette centrale des finances de la Seine. 

Vicillot, inspecteur principal de {re classe à 
la trésorerie générale du Nord. 


b) Hors Paris. 
MM. " 

Bobigeat, inspecteur principal de 1re classe à 
trésorerie générale de la Charente. 
Eslizeau, inspecteur principal de fre classe à 
la recette centrale des finances de la Seine. 
Emery, inspecteur principal de fre classe 

aftecté à l'administration centrale. 

Jac, inspecteur principal de {re classe détaché 
à la paierie générale de. Baden-Baden. 

Jaulent, inspecteur principal de {re classe à 
la trésorerie générale du Rhône. 

Moesch, inspecteur principal de {re classe à 
la recette centrale des finances de la Seine. 

Paire, inspecteur principel de fre classe à la 
trésorerie générale des Alpes-Maritimes, 

Perot, inspecteur principal de {re classe à la 
trésorerie générale de l’Aisne. 

Ravier, inspecteur prineipal de {re classe à la 
résorerie générale du Rhône, 

Raynaud, inspecteur principal de 1{r° classe 
affecté à l'administration centrale, 

Sonrier, inspecteur principal de 1re classe 
affecté à l'administration centrale. 

Viart, inspecteur principal de 1re classe en 
service détaché (agent comptable des avoirs 
du Trésor à l'étranger). 

Approuvé: 
Paris, le 30 décembre 1947. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Mines griscuteuses. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les décrets des 13 août 1911 et 30 juillet 
1%) portant règlement général sur l'exploi- 
tation des mines de combustibles, et notam- 
ment l’article 218 de ce règlement; 

Vu l'avis en date du 19 novembre 1917 de 
ka station d'essais du centre d'études et de 
A des Charbonnages de France (C. G, 
n° 757 A), 


Arrête: 

Art. 4er, — Est agréé, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « Moteur 
NWG 5-79 M à rotor à cage, 2 ou 4 pôles », 
construit par dla « Société générale de 
constructions électriques et mécaniques Als- 
thom », dont les caractéristiques sont définies 
par da notice descriptive et les plans suivants, 
joints au présent arrêté: 


+ 


SDS C. — Ensemble du moteur NWG 


Art. 2, — Les appareils livrés doivent être 
conformes au type agréé et leur carter 
chacun des éléments d lui-ci, 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de # hpz. | 


fs doivent porter individuellement 
jo Le nom du constructeur: 
20 La désignation du type agréé; 
jo La date du présent arrété: 
io Le numéro de construction. 
SJ ces Indications ne son! 
rect@ment r l'ap] 1, el t 3 
Q ] , le fixée A 
Un Uficat de 
présent arrêté et : 
‘ompte des « }:l n ° MuUS 1 
L » 
uns et ies autres pal e 
1 l'es] f i Ci î 1 
inpareil 
rt 4 . 
Art. 3. — Les usagers 1 
es moteurs qui si la diff ce 4 
entre d'arbre et ses paliers n' 
ure à 0,5 mm. 
Art. 4, — L'autorisation cet à rdée & 
préjudice des mesures que l'ad 
peut prend e à toute épi jue pour les motifs 
de s&$ urité 
Fait à Paris, le 15 janvier 19418 
Pour le ministre de 1] lustrie 
et du <ommi er 1] délég 
Le directeur des 7? es 


PERRIXEAU, 


—— +0 _— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les décrets des 13 août 1911 et 90 juillet 
193% portant règlement général sur l'exploi- 
tation des mines de combuslibles, et noltam 
ment ticle 2!8S de ce règlement; 

Vu l'avis en date du 19 novembre 1917 « 
la station d'essais du centre d'études et de 
recherches des Charbonnages de France (C. (x, 
n° 756 A), 





rA . 
N Arrête: 


Art. der, — Pst ami, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « Moleur 
NWG-5-59 M à rotor à cage, 40 CV », construit 
par Ja « Société générale de constructions 
électriques et mécaniques Alsthoim », à Bel- 
fort, dont les caractéristiques sont définies par 
la notice descriptive et les plans suivants, 
joints au présent arrêté: 

95-18.959 ©. — Ensemble du moteur, 

25-18.950 C. — Ensemble des bornes. 

Art, 2, — Les appareils livrés doivent être 
conformes au type agréé et leur carter, ou 
chacun des éléments de celui-ci, devra avoir 
subi avec succès l'épreuve bydraulique sous 
la pression de 12 hpz. 

Is doivent porler individuellement : 

to Le nom du constructeur; 

20 La désignation du type agréé; 

3° La date du présent arrèté; 

4° Le numéro de construction. 

Si ces indicalions ne sont pas gravées di- 
rectement sur l'appareil, elles doivent figurer 
sur une plaque fixée à demeure sur celui-ci. 

Un certificat de conformité, une ccpie du 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des conditions d'épreuve, établis 1e 
uns et les autres par le constructeur, sous 
sa responsabilité, doivent accompagner chaque 
appareil livré. 





Art. 3. — Les usagers ne pourront utiliser 
ces moteurs qui si la différence de diarnè!r* 
entre l'arbre et ses paliers n'est pas supé- 
rieure à 0,5 mm. 
Art. 4. — L'autorisation eet accordée sans 
préjudice des mesures que l'administration 
peut prendre à toute époque pour des molifs 
de sécurité, 
Fait à Paris, le 16 janvier 1%M8. 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégaljon” 
Le directeur des mines, 
PERRINEAU. 





25-1899 C. — Ensemble des bornes. l 





+0 ” 





pts . 
] } $ ot du | 4 
, 
Vu les déer 1 13 août 1941 et du 3% juil- 
E 1 < 
L: . i = nt - id tx 
I {lu les m 3 combustibles et no 
] , 
tamm t l'a 21S men 
Vu 1! s en « 19 ibre 1917 de 
À ( \ Ki de 
1 ) de rrincCQ 
L » 7 
{ A}, 
\ 
Art { = t ‘4 
e 3 
{ \ à « 4 
{ », « frets il- 
mn ru LA 
SOC ié bi g Fui ruUCtUOnS Lt 1- 
t \ l di, Les 
\ Pa n t les ictér 3 
n j j 
il ( riptiv °4 
.! | 
l 
: GIM 0, 2 ù 
125 A 
© re . M , on 
125 A, 
! 71! l t 
RÉ. 791, — 1 : 10/2350, De 
|a 
898.601 | ble t du coffret 
{ , e! 
1.:13.81 
t «! — ( ] y » 
]\ €] 
{ 4 1:10 Plaque } on 


{ | hi me! tre &leux ?. 
Î U 4 {fre q 
\ barri 

1.816.665. — Y tiliage 

sArt. 2. — Les 9 livrés doivent étre 
coniormeés au type agréé et leur. carter, ot 

hacun des ékiments de lui-ci, devra avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de 12 hpz ‘ 

ls devront porter lividue nent: 

{o Le nom du co l 

29 La désignation du type. agréé; 

59 La date du présent arrêté; 

4o Le numéro de construction. 

Si ces indications ne nt pas gravées 
rect nent sur N 1, pa l, <Les doiy t fig r 
sur une plaque fixée à demeure sur celui-cl 

Un cerbficat de conformite, une come du 
présent arrêté et un } ès-verbal rendant 

Imple des conditions d'épreuve, établis lez 
ins et les autres par le constructeur, suus 
sa responsabilité, doivent npag 1d 
lue appareil livré, 

Art. 3. — Les usagers ne et 
‘es appareils que 5 ils satlisf Ù aux « 11e 

t »* le t » « 

UONS suivantes: a 


1o La différence de diamètre entre 1 
le commande, de l’interrupleur ou des bou- 
tons-poussoirs et leur logem t e di 13 
ucpasser 0,5 TUn; 

2 Les entrées de câbles ou les mar 4 
intermédiaires qui les équiper nt 
être d'un type agréé et faire avec les faces 
dressées de l'appareil des joi 4 
25 mm de largeur: les le f 3 
organes ne üevront pas déboucher à ji inté- 
rieur «u carter; 

2 Une plaque indicatrice très apparente ef 
nu [u { 


fix sur } ivercie devra rappeler qu’ 

f bligatoir ] . » ! r ‘ 
est obligaloire de couper le irant | 
u ouvrir ie couvercl 


Art. 4. — Les coifrets fusibles GCF 10,3: 
et les coffrets d'équipement lvpe GRS 14/40 
ne pourront être utilisés pour la commande 
des engins de chantier que: 

Si, d'une part, fl existe à proximité irmmé- 
diate et en amont un sectionneur; 

Si, d'autre part, leur porte de visite ne neug 
Ôtre ouverte qu'après coupure de ce scctiène 
neur, tamis que la fermeture de <e sections 
neur est impossible aussi loglemps que leur 
porte est ouverte. 

Art. 5. — L'autorisation est accordée sang 
préjudice des mesures que l'administration 
peut prendre à toute époque pour des motifs 
de sécurité 

Fait à Paris, le 17 janvier 41948. 

our le ministre de l'industrie 

‘onmerce et par délégation 

Le directeur des mines, 
PERRINEAU, 
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Si ces lt ilions ne sont pas gravées direc- Huit délégués des constructeurs francais | 
ninistre de l'indust et du commerce, ment sur l'apparcil, elles doivent figurer | matériel électrique des mines, savoir: |? 
Vu les décrets du 13 août 1911 et du #0 juil- r une plaque fixée à « crneure sur celui-ci. Trois délégués permanents désignés ne 
i | partant végiement général sur Lex. | Un Certificat de conformité, une copie du | J'union technique de l'électricité.  *  P# 
p' ion des mines de combustibles, et | PreSenL arret et un procès-verbal rendant Cinq délégués choisis avant chaque réunion 
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présent arrêlé €t un rbal rendant 
Comple des condillons d'épreuve, établis les 


provès-v( 


uns et les autres par le constructeur, sous Sa 
besponsabilité, doivent accompagner chaque 
appareil livré 

Art, 3. — Les usagers ne pourront uliiser 


*: moteurs que si la différence da diamètres 
entre l'arbre et ses pal'ers h'est pas supé- 
rieure à 0,9 mm. 

Art, 4. — L'autorisation est accordée 
préjudice des mesures que l'administration 
peut prendre à toute époque pour des molifs 
de sécurité, 


Fait à Paris, le 49 janvier 1916. 


sans 


Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par célégation: 
Le directeur des mines, 
PERRINKAU. 


— +07 


Ye ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu les décrets du 15 août 1911 et du 20 juil- 
{ 
) 


kel 1930 porlant règlement général sur l'ex- 
oitation des mines de combuslibles, et no- 
Rmmoat l'article 218 de ce règlement; 
Vu l'avis en date du ?% novembre 1917 de 
R station d'essais Au centre d'études et de 
cherches des Gharbonnages de France (GC. G. 
n° 516 A), 


Arrète 

Art. 4er, Est agréé pour tre employé 
ans les mines grisouteuses Je « moteur sé- 
rie E, type 1417 bis, modèle Frnat », cons- 
truit par K maison « Breguet », 3, boulevard 
Vauban, à Douai (Nord), dont les caractéris- 
liques sont détinies gar la notice descriplive 
ét des plans suivants joints au présent ar- 
reté : 
0 18462 AP, — Ensemble en coupe du moleur 

113 brs. 

0 52036 À . — Bali. 
D 611338 P-M. — Moniage des bornes, 

art, 9, — Leg appareils livrés doivent être 
ponformes au type agrié et fleurs carters, ou 
chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
pubi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
ba pression de 42 hpz. 

Hs doivent porter individuellement: 

{o Le nom du constructeur; 

%o La désignation du (ype agrés; 

Ge La date du présent arrêté; 

so Le nombre de consirucuion. 


date des 8 et 22 décembre 1947; 
Sur la proposition du directeur des ruines, 


Arrète : 


Art. 4er, — ]l est institué au ministère de 
l'industrie et du comimerce une commission 
d'éludes et de normalisation du matérie! é'ec- 
trique des mines, chargée de procéder à l’exa- 
men de tous jes problèmes techniques gosés 
par le développement de l'emploi de ce maté- 
riel dans les mines grisouteuses ou non, ainsi 
que dans jies autres industries. 

Celte commission émet des avis et établit 
des rapports sur toutes les questions qui lui 
sont posées par les pouvoirs publics ou dont 
elle se saisit de sa propre initiative et rela- 
lives aux programmès de construction et d’im- 
porta n, à l'essai, à l'utilisation, et au re- 
rait d'emploi dudit matériel. 

Par délégation du commissariat à la norma- 


onstruction française doit se conformer ajirès 
leur homologation. 

Elle rassemble la documentation et élabore 
les programmes à présenter pour le matériel 
électrique des mines à la commission élec- 
trotechnique internationale et au comité in- 
térnational d'études du matériel électrique 
ainsi qu'à tous congrès internationaux. 


Art. 2. — Celle commission comprend: 
uit des industries utilisa- 
lrices : 

Trois représentants de Ja profession houfil- 
lère désignés par les Charbonnages de 
France. 

Un représentant des mines de potasse. 

Un représentant des mines de fer. : 

Un représentant des mines métailiques. 

Un représentant du service de l'équipement 
de J'Electricité de France. 3 

Un représentant des industries pétrolières 
et de synthèse. 

Huit délégués des administrations et ser- 
vices de contrôle des industries utilisatrices: 
Trois représentants du service des mines. 
Un représentant du contrôle des distribu- 

tions d'énergie électrique. ! 

Un représentant de la direction des carbu- 


rants. 
Un représentant de la direction des indus- 


tries mécaniques et électriques. 
Un représentant du commissariat à Ja nor- 


malisation. 


représentants 





Un représentant du ministère du travail. 


lisation elle prépare les normes auxquelles Ja 


L 





sifs employés dans les mines. 


Art. 5. — Le directeur des mines est chargs 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
nd au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
SACIIA GUÉRONIK. 


 ® &- 





Adjoints techniques des mines. 





Par arrêté du 31 décembre 1947, les ecandk 
dats dont les noms suivent, déclarés admissi- 
bles à l'emploi d'adjoint technique des mi- 
nes, ont été nommés adjoints techniques des 
mines stagiaires: 

MM. Mathieu (Alfred-Roberl),. 
Massip (Charles). 
Moussu (Rayimond), 
Vedrine (Jean). 
Duthion (Jean). 
Bonnefoy (Jean). 

Ces nominations prendront effet du Jour où 
les intéressés rejoindront leur poste, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 47 Janvier 1948, M. G{« 
bert (Jules), administrateur civil de {re classe, 
admis à faire valoir ses érolts à îa retraite, 
a été nommé aëministrateur civil de 4r° classe 
honoraire au ministère de l'industrie et du 
commerce. 





<+e+- 


Services extérieurs. 





M. Charlier (Pascal), agent de service da 
cadre complémentaire des services extérieurs, 
a été admis à faire valoir ses droits à Ja re- 
traite à compter du 4+ janvier 4948. 

—+00— 
&Supplément,) 

















où 


no 
se, 
te, 
se 
du 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Citation à l'ordre de la Hation. 


Le Gouvernement cite à l’ordre de la 


Nat pile 
49 Maurice Dormann, président de 
l'union des caisses centrales de la mutua- 
lité agricale, vice-président de la fédéra- 
tion des plus grands invalides de guerre, 
rommandeur de Ja Légion d'honneur, 
pour les motifs suivants: grand mutilé de 
guerre de 1914-1918, à consacré toute sa 
vie au pays, à l’agricullure, à la mutualité, 
donnant l'exemple le plus élevé d'abnéga- 
tion et de dévouement à l'intérêt général. 
Est tombé le 17 décembre 1947, victime 
des efforts physiques qu'il devait faire 
pour accéder, malgré ses blessures, mu- 
tilé des deux jambes, à son poste au 
Conseil économique 
Fait à Paris, le 28 janvier 1948. 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


—6- @ ©&- 





Directions des services agricoles. 





R icatif au Journal ofjjiciel des 

4 nbre 1917: page 12171, 2° colonne 

ligne, au dieu de: « {er décembre 4917 », 

üre: « 16 décembre 1947 ». 
6 + 





Génie rural, 

Par arrêté en date du 24 janvier 1948 a été 
axeptée la démission de M. Faure (Henri), 
ingénieur en chef du génie rural, avec effet 
du 43 septembre 196. 

a —————— 4" © D — 


Personnel des haras nationaux, 

Par arrêté du 20 janvier 1918, MM. Floret et 
Mazescncier, directeurs de circonscription des 
haras, ont été nommés inspecteurs généraux 
des haras de 39 classe, à dater du 4° janvier 


de © Le —— 


Pa rrêté du 8 janvier 1948, M. Chevalier 


À y C 1e HET vin 'aczs } " 
au , Sous<irecteur de 1re classe de cir- 
cons tion des haras, détaché auprès du 
gouvernement tunisien, a été nommé direc- 


dur de 4e classe, à dater du 1er septembre 
— — 6 &-—— 


Par arrèté du 5 janvier 1948, M. Tregret 
Maurice), vétérinaire abonnataire au dépôt 
d'étalons d'Iennebont, a été nommé, sur 
place, vétérinaire titulaire de 3% classe, à da- 
ter du 1 janvier 4918. 


-@- © =&- 





Liste Par circonscription des délégués du ser- 
vie te la proiection des végétaux pour 
l'année 1948. 


Par arrêté du 24 janvier 49418, la hste par 
Circonsoription des délégués du service de la 
Proteclion des végétaux pour l'année 4918 est 
arrétée ainsi qu'il suit: 


Biteau, ingénieur des services agricoles, pro- 
ieSscur d’horticulture à Nantes. 

D “pate, Ingénieur principal des services agri- 
co.es, professeur spécial d'hotliculture à 


1045, 











Durivauit, dir ‘ur des jard de la v de 
Nantes, 

Percher, professeur de viticulture à l'éo'e 
d'ag'iculture d'Angers. 

= No! dit tons de ja cta! \T np 
d'A! rs 

= t 0 Fr np 1 S 
« ! s [ [a P L 
gri pr à 
4} 

{ € n « ] 
MM. 

I ITS ’ 

D IX, ü } 
Cosne (Ni 

| t, mn n} r't { l = d 
| ra > à Vaix s I! -Saui 

] nann f a d vr 1! , L] 
services agricoies, 6, place « 
à Mâcon 

Laforet, professeur d'agricu à Autu 


(Saône-et-Loire). 

Ecblanc, vétérinaire à Frasne (Doubs). 

Truchot, ingénieur agricole, 25, rue de Thiard, 
à Chalon-sur-Saône. 

Vercier, ancien professeur 
7, ue üe Constantine, à Dijon. 


Ciri onscription de 


Mlle Parrat ‘cteur du laboratoire de phy- 
topharmacie à Pont-de-la-Maye 

M. Chaboussou, chef de travaux chareé de la 
direction de la station de zoologie agricole 
à Pont-de-la-Mave. 

Mile Gaudineau, directeur du laboratoire de 
pathologie végétale à Pont-âc-la-Maye. 

M. Iienry, ingénieur horticole à Estibeau 
(Landres). 

M. Vivier, chargé du poste de contrôle de la 
Rochelle-Pallice. 


Bordeaur. 





Circonscrintion de Clermont-Ferran # 


MM. 
Dupoux, ingénieur agricole, direction des ser- 
vices agricoles de la Haute-Vienne. 
Schad, directeur du centre de recherches agro- 
nomiques du Massif Central, Clermont- 
Ferrand 


Circonscription de Lyon. 
MM. 
Brun, professeur de sciences naturelles au 
cours complémentaire de Bellegarde (Ain). 
Bry, prof ur spécial d'horticulture à la di- 
rection des services agricoles du Rhône 


Durand, ingénieur ogricole, insp r d 





caisses Jacales de crédit agricole d’Ant 
masse (llaute-Savoic). 
Fournié, docteur vétérinair à Modar 


(Savoie), 


Grisard, ingénieur horticole, secrétaire aarmi- 


nistratif à la fédération des 
défense à Lvon. 


Guérin, ingénieur agricole, directeur intéri- 


maire de l’école d'agriculture de 
sur-Arve (Haute-Savoie). 
Rambaud, rédacteur temporaire à la direction 
des services agricoles du Khône à Lyon. 
emy, directeur de 
fruilière d’Ecully (Rhône). 


TT mm + 1', " 1 1 
Tremey recteur de l'école moderne À Mo 


, 
dance (Savoie) 


l'école d’arboriculture 


Vasseur, Chargé du rentre d'étud sur le 
pou de San José, 22, av 18 Geor CI 
nenceau, à £ Genis-Laval (1 

( ( mscrint " 1» la 
MM 

Borthc! directeur de la villa Thuret à A 
tibes 

Bordas, directeur de Ja sta agi | 
, 


Colonna Cesari, Porto Vecchio (Corse). 
Drouineau, directeur de la etalion agronomi- 
que d'Antibes. 

Nepveu, directeur de la station de zoologie 
agricole à Villeneuve-les-Avisnuon (Gard). 
Pussard, directeur de la station de zoologie 

agricole d'Antibes. 
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Kuhnholtz-Lorda fes \ e na!io 
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Le M l À u > 
Ler d'A u horticole, dir r a (Ris 
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Levadoux, ei de trava à ]l« nationa @ 
a agriculture de Montpelller 
De Puysegur, chargé de 1 l au labo- 
TA Oir( d fa Ju 1 { Mo {] [= 
aier 
hiar . 
Ramb . chef d (travaux au il ] re de 
1U ju i le di Moi \} 
Suire, chef de travaux à 1 ] le 
d'agi e de Mont, . 
\ 1. \, À Ex 1r rico! à à ] J 
CirconsCriplion de Paris. 
MM. 
Beguin, J nieur d ice | es À 
Bot n ir-Mfer 
Bonnem n, directeur de recl 7 à a 
station entrale de z0ol ü { Ver- 
sal 3. 
Boucher, directeur au coll icrne 8% 
Calais 
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{ ü 7 1g Ce \ 
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Darpo maître de 7 h à la (ion 
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Ï Ï Î 1 li € Î i10n 
nätiona des prod eur ‘ pla y de 
pomines de terre s& cltit à I e, 

Eymard, professeur au collège de Béthune. 

nr Là [1 

Gai ] ( ] Bart, Dun 
kerqui 

iue. 

G chargé de rec] { du la. 
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. . l, ’ 
à Rouen ; 

Le Masne, a | uon 
des tres organisés, ch l I 1 à 
IL RARE 

Le Corre, professeur de scein à Calais 

Maublanc, prof ir à l'inslilut national 
agronomique de Par 

Maury, fesseur de sc! 5 nälui 3 au 


}y le du Havre. 

Monchot, chef de travaux de pathologie végc- 

taie, lasüilut national agronomique à Para. 
: ‘ 


HBuuiément, — Fin.) 














JOURNAL OFFICIEL DE 


N:gon hef de travaux à la faculté des | 
hargé de m \ de l'institut de 

] h 1£ 1.q à P 

Pechillon, ingénieur, d teur des jardins 
l iHIUUuCSs, JU = 

P t, 58, 1 Gambetta, à J ont, 

Rég er? directeur de la \1i'on di: 4 { 
{ \ | Ou: 0 " ] 

r i tant 1 { or 4 

\ Paris, 

Trou t, directe de ! on itrale di 
zoolog'e agricole de Versailes 

Vayssère, chef de travaux à la station cen- 
tralc d'essais de semences, 33%, rue de Pic- 


pus, à Paris 
Ventura, agent du serv.ce technique du centre 
de recherches agronomiques de Versailles. 
Vie!, chargé da recherches au laboratoire de 


ll ViOpharinactt de Versailles, 
Circonscription de Reims. 
MM. 
Boyer, direcicur de l'a ciation vilicoie cham- 
penuise, à, rue du Dorteur-Verron, à Eper- 


Francot, directeur adjoint de la station de 
recherches  vilicoles et œnolog ques de 
Champagne, 5, rue du 
Epernay. 

Mo'ié, ingénieur agricoie, 
de la fédération des svnd 

ag 1, avenue Pasteur, à 

(Ardennes). 

h! iu, directeur des vignobl d 

Moët et Chandon., 31, rue 

tin à Epernay. 


Docteur-Verron, à 


cecrclair général 
cats d'exploilants 


Charleville 


t 1 = 
établi:se- 


LAger-Ber- 


Circonscription de Renne 
MM. 
Dich! prof “#ur à ecoe I] { ue d’agricul 
ie Rennes (Ille-et-Vil 
Duboys, professeur à l’école nationale d'’agri 
culiure de Rennes (Ille-et-Vilaine) 
Uerpin, secrétaire général de la société des 


sciences naturelles, 39 


59, rue 
v''le, à Cherbourg (Manche) 
Je! \, instituteur en retraite, route Emile 
Renou à Honfleur {Cnlvad 
( ) ripl le St )Oury. 
MM. 
Dock, ingénieur des services agricoles du Ba 
Rhin, Strasbourg 
Couturier, directeur de station de zoologie 


e 4a 
agr.co e, Colmar (Haut-Rhin), 


Danguy, ingénieur des serv.ces agricoles des 


Vosges, Epinal (Vosges) 
Demolin, ingénieur horticole à Vitiel (Vosges). 
I h, instituteur retraité, 37, rue du Rhin, 


t-Louis (Haut-Rhin). 

Ma:on, ingéneur des services agr 
la Moselie, Metz (Moselle). 

Sc'aries, directeur de la station de pathologie 
végétale, Colmar (Haut-Rhin). 

Sick, directeur de la stalion de recherches vi 
ticoles, Colmar (Haut-Rhin). 

Schwartz, ingénieur des services agricoles du 
Haut-Rhin, Colmar (Haut-Rhin). 

Thiébault, ingénieur des services agricoles de 
Meurthe-et-Moselle à Nancy. 

Vastine, domaine de Lagrange, 
(Moselle) 


icoles de 


Thionville 


Circonscription de Toulouse 


MM. 
Beck, professeur de sciences naturelles au ly- 
cée de Tarbes, 
Lapédagne, ingénieur 
agricoles à Toulouse. 


principal des services 


Les personnes ci-dessus désignées accomplis 
sont les missians qui leur sont confiées en 
tant que délégués du service de la protection 
los végétaux, en conformité avec les instruc 
tions de l'inspecteur de la circonscription du 
rervice de la protection des végétaux à la- 
quelle elles appartiennent, 
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Sont habilités pour la signature des certif- 
cats phytosanitaires les inspecteurs, contrô- 
leurs et dé'égnés dont les noms suivent: 


cireonscriplion d'Angers 


M. Dixmeras, inspecieur. 


MM. Boucher, Chevallier, Gcoffrion, Goix. 
Ribault, Rollandin, ntroleurs 
Circonscription de Beaune. 
M. S { inSpPCCA 
MM. Font, Journet, Pignal, Varlet, contrÿ- 
} 1r 
leur 


Circonscription de Bordeaux. 


M. Bruneleau, inspecteur. 
MM. Lavaur, Lucas, Pincau, Roussel, contrô- 
leurs. 
Circonscription de Clermont-Ferrand. 
M. Olombel] inspecteur. 
MM. Lansac, Leclere, contrôleurs. 
Circonscription de Iyon 
M. Dumas, inspecteur. 
MM. Blache, Colombin, Imbert, Mallinjoud, 
contrôleurs, 
Circonscription de Marseille. 
M. Blanck, inspecteur, 
MM. Berville, Colbrant, Gagnepain, Targe, 
contrôleurs, 
Circonscription de Montpellier. 
M. Pithioud, inspecteur. 
MM. Branas, délégué; 


Roussel, contrôleurs, 


Lagaude  (lenri), 


Circonscription de Paris. 
MM. Hermile, Poutiers, 
MM. Commeau, Clément, 


contrôleurs. 


inenortonr 
INSpeCiE urs, 


Danguy, Lobstein, 


e 


Circonscription de Reims. 


M. Guisance, 
MM. Godin, 


: tour 
INSpPCCIeNuT 


Richard, contrôleurs. 


Circonscription de Rennes. 


loustal, inspecteur, 

MM. Barbotin, Jaguenaud, Portier, Riboteau, 
contrôleurs. 

MM. lierpin, Jenvrin, délégués, 


Circonscription de Strasbourg, 


M. Cairaschi, inspecteur 
MM. Bernard, lHarranger, Sibille, contro- 
leurs 


Circonscription de Toulouse. 

M. Coutanceau, inspecteur. 

MM. Gairaud, Favard, contrôleurs. 

Les dépenses relatives au contrôle phytosa- 
nitaire à l'importatiop et à l'exportation se- 
ront imputées sur les crédits du chapitre 321 
du budget du ministère de l’agriculture, exer- 
cice 1918. 

BD ——— 


RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de février 1948, 


Rectificatift au Journal ofliciel du 27 jan- 


vier 19%8, page &f#l, tableau Pain, farines, 
produits assimiés, biscuilerie, préparations 
culinaires, rubrique Produits de biscuiterie, 
pain d'épice, au lieu de: « 1° Biscuiterie 


sèche à base de farine paniflable, en échange 
de 50 g de produits contre 100 g de tickets 
de pain », lire: « 1° Biscuiterie sèche à 
base de farine panifiable à raison de 62,5 g 
de produits contre 100 g de tickets de pain ». 
(Le reste sans changement.) 
—-——— 0 € © 
+ 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE.MER 


Décret du 20 janvier 1948 admettant sur 
demande un gouverneur des œolonies 4 
faire valoir ses droits à une pension de re. 
traite pour ancienneté de services, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil de 


ministres et du ministre de la france 4 
tre-1ner, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 réorganisont 
le persennel des gouverneurs généraux, 44. 
verneurs @es colonies €t résidents supérieurs 


et les textes qui l'ont modifié; 
Vu la loi du 14 avril 1921 sur Jes nensiore 
et les textes qui l'ont modifiée; * 
Vu la deimende de l'intéressé en date 44 
43 décembre 1911; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 


Art, 4er, — M. Fortuné (Gabriel), gouves 


neur de :* classe des colonies, est admis 
1" « 1 A air lis co , 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté da 


services pour compter du 143 décembre 1 
Art, 2. — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre de la France d'ouire. 
mer sort chargés, chacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent décret 
sera publié au Journal officiel de la Répuri: 
que française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1918. 
VINCENT AUR 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
£CHUMAN, 
Le ministre de l'agriculture, m , 


de la France d'outre-mer pa 
rim, 
PIERRE PFLIMLIN, 
——--- —— CES ———— 


Décret du 20 janvier 1948 conférant l'hon. 
rariat de son grade à une gouvermeur dles 
celonies en retraite. 


Le Président de la Répubiique, 
Sur le rapport du président du co 
ministres et du ministre de la Fran 


tre-mer, 

Vu le dGécrot du 21 juillet 1921 port 
réorganisation du personnel des gouverneurs 
généraux, gouverneurs des colonies et ri 
dents supérieurs et les textes qui j'ont lu 
diflé : 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de l’ordonnanes 
du 9 août 191% portant rétablissement de 1 
Kgalité républicaine sur le terriloire 
nental, par l’etfet duquel est provison j 
maintenu en application l'arte dit: « décret 
du 18 juin !931 fixant le régime de l'honart- 
riat dans les cadres relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies »: 

Vu le décret en date du 19 novembre 1917 
admettant M. Durand, (Oswald) à faire valoir 
ses droits à une pension de Telraite; 

Le conseil des sninistres entendu, 


\ 


Décrète: 

Art, Aer. — M, Durand (Oswaïd), gouver 
neur de fre classe des colonies, en retral 
est nommé gouverneur général honoraire d8s 
colonies. 

Art. 2. — Le président du conseil des mt 
nistres et le ministre de la France d'ou” 
mer sont chargés chacun en ee qui le cor 
cerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la Répu 
biique française. 

Fait à Paris, Je 20 janvier 48. 

VINCENT AURIO! 

Par le président de la République: 

+ Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l'agriculture, 1m 

de la France d'outre-mer par luc 

rim, 





PIERRE PFLIMLIN, 
—+e+- 
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pécret du 27 janvier 1948 portant désigna- 
tion du haut commissaire de la République 
en Atrique occidentale française. 





1e Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outre- 


8$ de :a loi du décembre 
les textes subséquents; 

le décret no 929 du #4 mai 1946 détermi- 
+3 pouvoirs particuliers et temporaires 
] commissaires de la République 
les territoires relevant du ministère de 
à France d'outre-mer autres que l'Indochine; 
Le conseil des ministres entendu, 


..7 1 
rlicie oÙ 


; 


"ta 
iuts 


n 


Décrète: 

er, — M. PBéchard (Paul), député, pré- 
ment secrétaire d'Etat forces ar- 
chargé, à titre de mission tempo- 


AY 
aux 


1 
est 
S 


rait les fonctions de haut commissaire de 
1 République en Afrique occidenta'e fran- 
(A 
Art. 2. — Le président du conseil des mni- 
nistres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
blié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1918. 
VINCENT AURIOI 
Président de la République: 
L dent du conseil des ministres, 


SCHUMAN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-ILORET, 





Décret du 27 janvier 1948 portant désigna- 
tion du haut commissaire de la République 
à Madagascar et dépendances. 


le Président de la République, 
rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outrce- 
\u l'article 88 de ‘a loi du 20 décembre 

1928 les textes subséquents; 


Va lo décret no 929 du 4 mai 1916 détermi- 
nant les pouvoirs particuliers et temporaires 
] commissaires de la République 
territoires relevant du ministère de 
‘rance d'outre-mer autres que l’Indochine ; 
Le conseil des ministres entendu, 


te 
des j Its 


ne 1 * 
lans es 


Décrète : 
rt. 4er, — M. de Chevigné (Pierre), dé- 
pulé, est chargé, à titre de mission, tempo- 
taire, des fonctions de haut commissaire de 
la République à Madagascar et dépendances. 
\rt, 9, — Le président du conseil des mi- 
oistres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 

que française. 


lait à Paris, le 27 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Ce président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
= #} @ o— 





Décret du 27 janvier 1948 portant nomination 
du haut commissaire de la République en 
Afrique équatoriale française. 





LL: Président de la République, 


le rapport du président du conseil des 
histres et du ministre de la France d’outre- 


site 


\i le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
sation du personnel des gouverneurs gé- 
ux, gouverneurs des colonies et résidents 
eurs et les textes qui l'ont modifié; 
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T3 la « » L { } t.… 2 ." n 
Vu le décret no 929 du 4 mai 1946 détermlt- | nés dans l'onire \ Légion 
ant les pouvoirs particuliers et temporaires | « nr à ir P 
des hauts commissaires de la République dans | 
les territoires relevant du ministère de la | Lu 
France d'outre-mer autres que l'Indochine ; | MM. 
Le conseil d ministr »nd | 
] alle-S é a Ï la 
Décrète | ire classe d La 1 
let 1 
Art, der, — M. ( Beri 1 | ER 
nu lié 1 " : ! F t 
préfet de 1re classe, précédemment ‘ LU gr re n ’ 
au ministère de l'intérieur, est né gou- | dès sus 
\ gén et 1 aire de } | 11 
République en Afrique équatoriale française. | 
Art, 2, — Le présid 1 conseil des mi 
nistres et le ministre 4 ja France d'outre- | M. ? it (; \ la 
mer sant chargés 1e en ce qui con- | | des } ; rs 
CCrne, ae ] ext lion dau } nt 4 ret, qui « eCCY 
sera publié au Journal ofl l d à Répur- | 
blique française ji | Dé £ + 
Fait à Pari 27 ja 1913 £ } { ! 
Décret du 27 janvier 1348 portant nomination 
VINCI L, dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
|  neur à titre posthume. 
dun ] PA ER | ' PA 11,1 
Par le Président de la République : . 
+ Soin ? + .e ) » ! 
Le président du conseil des ministre Pa ( 1 ; 
SCHUMAN. ur 1e rap} | di les 1 
nistres et d mit de Ja 1! l'o 
Le m tr > Ja Frar l'outre-mer | mer; vu la d rat ’ I I 
COSTE PET. | national de la 1 | « { ite du 
13 janvier 1918 ! t la na l 
a DO > - laile aux ri (RER | da | À 
de contraire aux lo el ler 
en vigue est non l | il 
£ - - . l t 
Décret du 27 janvier 1948 portant promotion  ‘ la Légion 4 | 
et nominations dans l'ordre national de la 
ph é ù = je fl 14 ( F 
Légion d'honneur « au titre de l'Union fran- \u grad | 
çaise », . ; M A! li n ‘la 
1 lt ] l \ , 
Par décrel en da ju 27 janvier 1 18, pris PUS 00 PR HRUON. 
sur le rapport du ministre de la France ———_————— @e———— 
d'outre-mer et du président du conseil des 
rminisires, vu la déclaration du conseil de . L : 
l'ordre national de la Lécion d'honneur en |! Décret du 27 janvier 1948 portant nomination 
date du 20 oclobre 19:37 portant q les pro- dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
motions et nominations faites aux rines du neur à titre civil. 
présent décret n'ont rien de contraire aux — 
lois, décrets et règlements vigueur, sont 
promu et nominés dans l'ordre naitonal de la Par d en qu 4 7 191S y 
Légion d'honneur iu tire de l'Union fran le rapport du président d à iris 
çaise » : tres et du mminisfr de I] F1 Q] Iner; 
- vu Ja déclaration du conseil de l'ordr: national 
Au grade d'officier de la Légion d'honneur en date du 1% jan- 
vier 191$ portant qne la nominatior ill l 
Le Éd:  ctpnléies" Le sminiatué " | 6e FALL : RUE 
M. Chan Nak, SUppica QU MAIS de Ja termes du présent décret n'a rien de contraire 
justice du Cambodg { iller du 11 août aux lois, décrets et réglermer n vigueur, est 
1951 nommé dans l'ordre 1 nal de Ïa Lég 1 
Au grade de chevalier. d'honneur à titre civil: 
MM. 
Mohr, Huyen-Thau, chef de circ lu 97 de c! lier 


nscriphion; 
33 ans 7 mois de services. 

Oung Srey, 
Thamnaayuth; 952 


vénérable chef de la section 
ans « à 

Khim Thit, ancien magistrat; 26 an 
vices. 

Huot Tath, président de la commission trl- 
piltuka, Professeur de sanscrit à l'école su- 
périeure de Pali; 25 ans de services. 

Tep Ou, vénérable censeur de l’école eupé- 
rieure de Pali; 3% ans de services. 

Ngo Nhieth, gouverneur de province; 92 ans 
de services. 


s de ser- 


Deo Van Long, Chiao Pen Kham; 291 ans 
7 mois de services. 
Bac Cam Quy, Chiao Pen Kham; 23 ans 11 


mofs 20 jours de services, 
D Q———————— 


Décret du 27 janvier 1948 portant promotions 
et nomination dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur à titre militaire, 





Par décret en date du 27 janvier 194, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
mer; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
13 janvier 1938 portant que les promotions 
et nominations feites aux termes du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 





| et règlements en vigueur, sont promus et 





M. Granier (René-Loui:-Paul), ndministras 
{eur de jre cla se des colon es; 25 ans ?2 101% 
et 17 jours de services dont 5 ans 3% mois et 
10 jours pour services hors d'Europe et 3 ans 
pour mobilisation. 





0-0 2 — 


Décret du 27 janvier 1948 portant nomina. 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur « au titre de l'Union française », 


Par décret en dale du 27 janvier 1935 pris 


sur le rapport du président du conseil deg 
ministres et du ministre de la France d'outre- 


mer, vu la déclaralion du conseil de l'ordra 
national de la Lion d'honneur en date du 
23 décembre 1947, portant que les normnina 
tions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur « 


au 


titre de l'Union française »: 
. Au grade de cheralier. 
MM. 
BRAHIN OULD CHEIKH SIDIA, mmarabout:; 
L , 
J0 ans de sacerdore. 


N'DIR MALICK, cullivaïeur; 97 
que professionnelle. 

HAMDOU GUEHLILAR, chef de 
puls 41929; 27 ans de services. 


ans de pra i- 


fracti on 
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Décret n° 48-160 du 28 janvier 1948 ap- 
prouvant la délibération n° 47-72 de 
l'assemblée représentative de Madagascar 
exemptant le jute de la taxe d’'importa- 
tion. 


Le ] ident du conseil des ministres, 

Vu rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu lécret du 25 octobre 1946 créant 
ui ciblée représentalive à \Madagas- 
Car, 

Vu la délibération n° 47-72 du 30 juillet 
1941 de l'assemblée représentative de Ma 
dagasear exemptant le jute de la taxe d'im- 
] 1 on, 

Lo congeil d'Etat {section des finances) 
gentenau 

Décrèl 
Art, 197, — [Est ap phrouvee la délibération 


susvisée n° 47-72 du 30 juillet 1947 de 
l'assemblée représentative de Madagascar 
exemptant le jute de la taxe d'importation. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, au Jour- 
nal officiel de Madagascar et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de Ja France 


d'outre-mer, 
Faital 28 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par lo président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—-———————— © © + 





Bécret n° 48-161 du 28 janvier 1948 apzrou- 
vant une délibération de la commission 
permanente de l'assemblée représentative 
de Madagascar exemptant des droits 
d'enregistrement et du timbre les actes, 
pièces et écrits concernant [a caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 





sident du conseil des ministues, 


t du ministre de la France 


Le pr 
Sur Je rappor 
d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 octobre 1946 créant 
l'assemblée représentative de Madagascar 
et “épendances; 
Vu Ja 


délibération n° 47-99 de la cormmis- 
«on permanente de Madagascar en date 
du 90 septembre 1947 exemptant des droits 
d'enregistrement et de timbre les actes, 
pi : et ccrits concernant la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer; 


Le conseil d'Etat 


«section des finances) 











Décrète : 

Art. 197, — Sous la réserve d’une déiibé- 
ration conforme de l'assemblée représenta- 
live de Madagascar, est approuvée la déli- 
bération susvisée n° 47-99 de la commis- 
sion permanente de cette assemblée, en 
date du 30 septembre 1947, exemptant des 
droits d'enregistrement et de timbre, les 
actes, pièces ct écrits concernant la cuisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, au Jour- 
nal :Jliciel de Madagascar et dépendances 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1918, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'AUL COSTE-FLORET, 
ED —— 





Conseil d'enquête des ingénieurs des travaux 
publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de ka France d’outre- 
mer en date du 12 janvier 419$: 

I, — Un opnscil d'enquête a été institué 
en application de l'article {7 de l’ordonnance 
du 2» octobre 1914 susvisée, en vue d’ins- 
truire les dossiers des ingénieurs des travaux 
publics des colonies sanctionnés au titre de 
l'épuralion administrative sans que les me- 
sures intervenues aient élé entourées des 
garanties prévues par les ordonnances des 
6 décembre 1913 et 27 juin 4944. 

Ce conseil a 66 composé comme suit: 

Président, 


M. Beau, directeur des travaux publics. 
Membres. 


des 
du 


travaux 


MM. Pruvos!, {re classe 
colonies. 

Paoiji, souc-directeur à 
personnel. 

Coudercq, ingénieur en 
publics des colonies. 
rtin, ingénieur hors classe des 

publics des colons. 

I. M. Coudercq a été chargé des fonc- 


Î , 1 f + 
tions do rappal 


inspecteur de 
la direction 
chef des 


travaux 





6e - - ——— 


Concours professionnel d'admission à l’em- 
ploi de contrôleur rédacteur des transmis- 
missions coloniales. 


me 


Par arrû'é du ministre de Ia France d’outre- 
mer en date du 21 janvier 1918 la date du 
concours professionnel d'admission à l’em- 
ploi de contrôleur rédacteur des transmis- 
sions coloniales fixée primilivement aux 19, 20 
et 21 avril 1948 est reportée aux 24, 25 et 
26 mai 1918 et le nombre de places mises au 
concours est portée à cinquante 


a 
— 


—— 


Conseil d'administration de l'office centra 
des chemins de fer de la France d'outre. 
mer. 

Le minisire de la France d'outre-mer. 

Vu la loi du % février 1944 portant oran 
sation des chemins de fer d'outre-mer, notan. 
ment l’article 5; _ 

Vu le décret d’application du 24 avril ja. 

Vu le décret du 20 mars 1944 portant déj 
gnation du président du conseil d’administra. 
tion de l'office central des chemins de fer d'or. 
tre-mer, et l’arrêté du © avril 1944 désignant 
les membres du conseil d'administration de 
cet organisme; 

Vu jl'arrèté du 28 avril 1944 fixant les moda. 
lités de renouvellement du mandat des mem 
bres du conseil d’administralion et du 
de direction de l'office, 

Arrête: . 

Art. 1er, — Est désigné en qualité do vice. 

résident du conseil d'administration de l'ot. 
ce central des chemins de fer d'outre-mer: 

M. Lemaire, directeur général de la Soc 
nationale des chemins de fer français. 

Art. 2, — Sont renouvelés, pour une pér'ode 
de trois ans, pour compter du {er janvier 1918 
les mandats de membres du conseil d’admi: 
nistration de l'office central des chemins da 
fer de la France d'outre-mer de: 

MM. Fouan, conseiller d'Etat, 

Bresson, conseiller maître à la cour des 
comptes. 
Villadier, sous-directeur du Trésor. 

Art, 3. — Sont nommés membres du conccil 
d'administration de l'office central des che. 
mins de fer de la France d'outre-mer, pour 
une période de trois ans pour compter du 
jer janvier 1948: 

MM. Oswaid Durand, gouverneur général 

honoraire des colonies. 
Nicole, président de l'Union 
des transports d'outre-mer. 
Paul Bernard, président de l'Union syn- 
dicale de l’industrie coloniale. 
Decron, président de la Fédération nat 
nale des syndicats commerciaux de 
l'Ouest africain. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1948. 

Pour le ministre et par déksalion: 
Le directeur du cabinet, 
CARCASSONNE. 


—_— — ++ 


syndi'ale 
À 


Administration générale des colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en daté du 16 janvier 19%48, M. Perre! 
(Jean-Ebrard), chef de bureau de classe ex- 
ceplionneile après trois ans d'administration 
générale des colonies autres que l’Indochne, 
est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour invalilité imputable au 


service. 
+6 + 








Chemins de fer coloniaux, 





Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 22 janvier 1948, l'hono- 
rariat du grade d’inspecteur principal adjo'al 
des chemins de fer coloniaux {échelle Hi) 
a été conféré à M. Cons!ans (Paulin), chef 
d'atelier du cadre général des chemins de 
ter coloniaux en relraile, 


























[ut 
+e+- 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 janvier 1948, les agents du cadre général des chemins de fer coloniaux dont 
les noms suivent ont été promus, dans leur échelle actuelle, aux chevrons indiqués ci-après, pour compter des dates suivantes tant du point 
de vue de l'ancienneté que du point de vue de la soïde: 

e > ! E | FE DATE 
NOMS ET PRENONS COLONIE GRADE RARE ER Sr RE M, CONSERVÉS à 
actuello. échelon. | de promotion. 
Le ds er T v PE 
Spécialités, — Services généreux. 
MM. Santoni (Raymond)... | Cameroun. Inspecteur. II Chevron 1. Néant. fer juillet 1937. 

Reveille (Paul)... pren Indochine, | Sous<hef de bureau. I Chevron 2, | R. S. M. épuisés. | 2 décembre 1%7. 

E— naines — |} 
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Enseignement aux colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
rer, en date du 50 décernbre 1947, M. Sarlat 
(Joseph), Hcencié &s lettres, répétiteur sta- 
jaire de 4° ordre au lycée Gerville-Réache, 
à basse-Terre, est délégué dans les fonctions 
de professeur chargé Ge cours de 6 classe à 
Ja Guadeloupe pour compter du {+ octobre 


A0 :i 
+ ° 








+ 2 &- 


infirmières et sages-femmes coloniales, 





Tar arrêté du ministre de 
tre-mner en date du 1S décerr 


la France d'au. 
re 1947, Mlle Es- 
calle {Jeanne} est nommée sage-femme coio- 
niale stagiaire, pour Compler du jour de la 
convocation au port d'embarquement, 


+0 2-——— 








rar arrêté du ministre de la France d'ou 
freiner en date Gu à janvier 1943, la dérnis- 
£ion de Mlle Brunet (Jacqueline), infirmière 
coloniale stagiaire, est acceptée. 
Mle Brunet devra remboureer au budget 
néral de d'Afrique équatoriale français 
toutes les sommes qu'elle à perçues, à qu 
que titre que ce soit. 
66 &— 








Mines des colonies. 


Par arrtt£ du ministre de }a France d'outre- 
mer en date du 22 janvier 1918, M. Serviere 
(André), ingénieur principal des mines des 
colonies, en service au Cameroun, a été 


nominé chef du service des mines de <e terri- 





See — -—— — 


Sages-femmes africaines, 


Rec{ificatif au Journal officiel du 18 janvier 
155: page 581, 3 colonne, dernicr paragraphe, 
iu lieu des; « Les sages-femmes de 1re classe 
d'Hernevile (Emilie) et Dia (Yvonne) conser- 
vent Je bénéfice de reclassement comme sages- 
femmes africaines de 30 classe », lire: « Les 
sages-fernmes africaines de {re classe d'Ilerne- 
ville (Emilie) et Dia (Yvonne) conservent le 
hinéfice de reclassement comme sages-fem 
ines africaines principales de 3° classe ». 


—® 9 D 





Services coloniaux des ports. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
rer en date du 16 janvier 1918, Mlle Strel- 
nikoff (Suzanne), commis de {'e classe du 
cadre des services coloniaux des ports de Ccom- 
merco de la métropole, est nommé commis 

‘rjul de 3e classe, à compter du 1° décembre 
1917 





0 
ne A 


Transmissions coloniales, 
Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
ner on date du 22 janvier 1918, a été acceptée, 
ur compter du 10 juin 1917, la démission de 
son emploi offerte par M. Brulon (Marc), con- 
trôleur de 3e classe du cadre général des trans- 
Missions coloniales. 

a ——— QG - —— 


Travaux publics des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
Incr en date du 2? janvier 1918: 
I. — M. Rouch (Jean), ingénieur de 4° classe 
des travaux publics des colonies, a été placé 
dans la position de congé hors cadres et sans 
solde pour une période d’un an, à compter 
du + octobre 1917, pour servir au centre 
national de la recherche scientifique, 








IL. _ Les rete 


T nues auxquekes est astreint 
bone do | : _ Siren 
M. Rouch au profit de Ja caisse intercoloni 
; : Jon 
des relrailes et la contributio le l 4) 
À ] n TA ee à Sd 244: pu 1 GC li P. 1 
) IJUCUC CSL Lenu, envers ladi! isse, ] 
centre national de Ia recherche scientifique 
On nt versées dans les conditions prévues var 
le s articles 11 et 83 du décret du 4er novembre 
1928 modifié par 1 ] d 16 à 
L € nbre 4927. 
—— > © D — 
p rôt£ du ministre de la Frar 
mer en date du 22 janvier 1918, M. R 
(Jean), ingénieur de 4e classe des travaux 1 
b Ss d 3 colonies, a été placé d'oft ce da s la 
…t Lu tte 2 - - 
po lion de disponibilité sans traitement du 
197 juillet 1946 au fer octobre 1947. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Décret n° 48-159 du 28 janvier 1948 ten- 
dant à modifier l’article 3 d'un décret 
du 12 mars 1919 portant règiement d'ad- 
ministration publique déterminant les 
conditions de fonctionnement du musée 
Rodin. 





Le pi fsi lent du conseil des Tuinisires, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
lion nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 22 décembre 196 portant 
acceptation définitive, aux charges et con- 
ditions stipulées, des donations consenties 
à l'Etat par Auguste Rodin; 

Vu le testament d’Auguste Rodin en date 
du 25 avril 1917 et le codicille audit testa- 
ment en date du 15 novembre 1917; 

Vu l'article 10 de la loi du 28 juin 1918 
et le décret en date du 12 mars 1919 por- 
tant règlement d'administration publique, 
tendant à déterminer les conditions de 
fonctionnement du musée Rodin; 

Vu le décret du 31 août 1945 sur l'orga- 
nisation provisoire des mustes des beaux- 
arts, et notamment l’article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art, 41%, — L'article 3 du décret du 

12 mars susvisé est modifié comme suit: 


re 66 dE D US. à CUS DS DONC TMS 


; nr » imicf 
Membres nommés par le ministre. 


« Quatre députés à l’Assemblée nalio- 
nale. 

« Deux conseillers de la République. 

« Huit membres choisis parmi les artis- 
tes, les amateurs, les critiques d'art et les 
personnes qualifiées à raison de leur com- 
pétence ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 28 janvier 1918. 

SCIHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+ee— 
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Création d'une chaire au Collège de France. 
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d'hl | du 

( de Fra d ss disponil par 

iie de la mise à la : tite du ! lire, 
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[ n à d 

& ce (} x 

La Ï d 1 l'ex \ de 
"( ' l! LI 

ES 
Acoëplation d'un don fait à l'Etat. 

4 trrèlé en « * du 5 janvier 1948, A Ce 
"Gpé le don manuel à l'Elat fuit par M. et 
Mme Kidder, ] hôtel Eichola, à As- 

\ (Bus Py ‘ Le Ilué par une - 
L Lt } } { d'o! ets provenant es 
$ h « £ ti it du Roc 
« Girg (D ] pièces de « (] 
ion, dont détail est annexé audit (té, 
seront GODOS 1 musee préhistorique ur 
] { lava Dordoen: 
————————(" D) ——— 


Enscignement supérieur. 


Par arrûlé du 30 décembre 14947, les commis 
ci-après désignés des secrétariats des facultés 
de l'université de Paris sont nommés rédac- 
leurs des facultés de l'université de Paris, À 
dater du 1°7 décembre 1M7, dans des emplois 
créés par Ja loi du 13 août 1M7, et reclassés 
ainsi qu'il suit: 


Faculté de droit. 


M. Lemonnier (commis de % classe), rédac- 
r de {re classe (65.000), 


Faculté des sciences. 
Mince Hurpcau (commis de 4 classe), rédac- 
rice de 2° classe (54.000). 


Faculté des lettres. 

M. Gonin (commis de 4 classe), rédacteur 
de 3e classe (54.000), 

Mile Bonnefloy, commis de % classe, est 
nommée, à dater du 1e décembre 1M7, ré 
trice au secrétariat de la faculté des lettres 
de l’université de Paris, en remplacement de 
M. Meyrignac, mis à la disposition du rminis- 
tre de la France d'outre-mer par arrêté du 
43 juillet 1947. 

A compter 


de cette date, Mlle Bonncefoy 


sera rangés dans la {re cla de l'empioi 
66,000), 
M. Delmas, commis de 2% dc! et 


. 1 . 
nommé, à dater du 1er décembre 1947, rédac- 
teur au secrétariat de Ja faculté de médeci 
de l'université de Paris, en remplacement de 
M. Doi adrais à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 

A compter de cette date, M. Delmas 
rangé dans la 2e classe de l'emploi (66.000). 


———— hp @ L————— 


Par arrêté en date du 27 janvier 1918, l’ar 
rêlé du 20 novembre 1947 nommant! M. Parodi 
maître de conférences de physique à la fa- 
culté des sciences de Clermont, en remplacc- 
ment de M. Jaffray, est rapporté. 


204 - -—— 


Liste des candidats autorisés à prendre part 
au concours d'agrégation des facultés de 
médecine pour 1948. 





Additif au Journal officiel du 16 janvier 
1918, page 518: 

Par arrêté du 2 janvier 1948, l’article 2 de 
l'arrêté du 20 décembre 1947, admellant cer- 
lains candidats au bénéfice des dispositions 
de l’article 3 du décret du 23 avrii 496, par 
application des dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 45 juin 19:35, est complété 
ainsi qu’il suit: 

MM. Carlier, Peri, Sudaka. 


+0+— 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Transport en wagons-citernes 
des hydrocarbures liquéfiés sous pression. 


] t { x pul t des trans 
zorts, 

Ni la F n$i du d teur ge] al de 
Cie (} f et di ira oris 

Vu l'acte « décretJoi » 263 du janvier 
4912 

Vu ir rt du 145 avril 1955 IPprouvar un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tières dangereu et infectes par chemin de 
fer, par voies de terre et par voics de navi 
galion intérieure; 

Vu J'avis de Ja nn tituce par le 
‘ du 27 f er 19141, 

Arret! 

Article unique - Le règlen nt du 15 avril 

{945 pour la transport des malières dange 


reuses est modifié de la manière suivante: 


tr. 276 


deuxième al 


paragraphe 4 le 


qui sera placé avant 


Ajouter au 
nea suivant, 


le dernier alinéa de l'article 276: 

\ Toutefois, pour les hydrocarbures liquéfiés 
sous pression (faisant partie du groupe 14411), 
à l'exclusion de l'acélylène et de tous les autre. 


[ALES Pere létonnants, Jes organes de <ûreté des 
récipients dépassant 500 1 pourront être main- 
tenus en service à condition que res organes 


de sûreté soient construits et réceplionnés, 
dis posés, entreienus, réglés et signalés à 
l'allention conformément à une instruction 
approuvée par la direclion des caburants au 
tijnistère de la production industrielle 


« Les organes de sûrelé seront des soupapes 
d'un type tel que l'on puisse à ‘out mmornent, 


et mème sur les Le ‘ipients chargés, remédier 
à un défaut d'élanchéité sans ri (Sq 1e d'aggra- 
ver mome] arr la fuite de gaz. 

a Des dispositions adéquates mettront des 
soupapes à l'abri de fonctionnements intem- 
pestifs dus aux variations de viteste des 
convois, 

« Le romplissage de ces wagons et contali- 


ners-citernes sera Jimilé selon des mêmes rè- 


gles que s'ils n'étaient pas munis de sou- 
papes », 
Fait à Paris, le 16 janvier 1948. 
Pour le ministre des travaux publies 
et des transports: 
Le Secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES, 





Aviation civile et commerciale, 





SERVICE DE LA MÉTÉOROLOGIE NATIONALE 





Par arrêté du 12 janvier 1948, sont nommés 
à titre définilif dans les emplois et classes 
indiqués ci-après et tilularisés dans les grades 
correspondants es fonclionnaires dont les 
noms suivent, qui avaient fait l’objet d’une 
nomination à titre provisoire en application 
de l'ordonnance ne 45-281 du 22 février 1%: 


(A dater du fer octobre 1947.) 


Météorolopistes 
De 3e classe, 
(Marla), M. 
De 4e classe, 

(André), Vebeu 


princimaur, 


Mile Rorieux Struz (Roger). 


MM. 
Riere 


Sonnet (Raymond), 


(Michel). 
De 5e classe 


MM. Bontrond (Raymond), Jeuncet (Jacques), 


Métcorologistes. 


De Se classe. 
(A dater du 26 décembre 1937.) 
M. Zablocki (Eiwin). 


ter Are 
1 Mars 


1918.) 


Aid itlcorologistes 
Di xe classe 
(A dater du er janvier 1918.) 
M. Mariani (Bonaventure). 


(A dater du 15 janvier 191$.) 
M. Raguenes (Jean). 

(A da!er du 1+ 
M.-Lesaint (Maurice), 


{ 1 mn } ne 
(A dater du ? 


février 1918.) 


février 19M8.) 


mai 1918.) 


(A dater du 15 
M. Jolic!ie Maurice.) 
(A dater du 1er août 1948.) 
M. Terral (Jules) 
(A dater du 1e sept 
M. Lascour 
Les titularisations 


noncées SOUS réserve : 
‘ 


embre 1916.) 


précèdent sont pro- 


a) De la preuve que les intéressés possèdent 
la nationalité francaise, conformément aux 
dispositions de l'article 23 de la doi no 46-2294 
portant statut général des fonctionnaires; 

Lb) Du résullat favorable de l'enquête admi- 
nisiralive ; 

c) Du résultat favorable de la visite médicale 
prévue à l’articie 10 du décret no 47445% du 
5 août 1947 , Pour les candidats non fonction- 
naires provenant de l'extérieur. 


— 0 + — 


DES PONTS AÉRIENS 


SERVICE 


Par arrêté du 12 janvier 1936, sont nommés 
à tire définitif dans les emplois et classes 
désignés ci-après et lilularisés dans les grades 
corresponlai nis, les fonctionnaires dont les 
noms suivent, qui avaient fait l'objet d’une 
nomination à titre provisoire en application 
d: l'onmdonnance no 45-281 du 22 février 1945. 


Commandants d'atrodrome. 
De 2e classe. 
(A daler du 22 octobre 4947, 
ancienneté reportée au 22 octobre 
M. Bcurdeley (Lucien). 
(A dater du 16 novembre 197, 
anciennelg reportée au 16 novembre 1955.) 
M. Gibrin £) 


1945.) 


(Ren 
De 3e classe. 

(A dater du 1er octobre 1917, N 
ancienneté reportée au 4er octobre 1945.) 
M. Champigneux (Jean). 

(A dater du der août 1958 
ancienneté reportée au Lu août 1946.) 
M. Gu'liaume (Raymond), 


Com'nandants d'aérodrome adjoints. 


ire classe. 

(A nne Pr {er octobre 1947, 
ancienneté reporlée au 1*+ octobre 1945.) 
MM. Corteggiani (Jean), Millet (Jacques). 
Pigeon (Jean). 

(A dater du {er janvier 1948, 
ancienneté reportée au 1* janvier 1946.) 





Livet (And), Grappe (Roger). 


M. Cazenave (Ernest). 


De 2e classe. 
.. (A dater du fer selobre 197, 
anciennelé reportée au 1er oclobre 195) 


MM. Klorisoone (Alexandre) Tescies 
(Henry). 

Un arrêté fixera ultériet urement la di e des 
services militaires susceplibles d’être utilisés 
op l'avancement des fonc! ionnaires dont 1} 


git. 


> titularisations qui précèdent sont nro. 
noncées sous réserve: ; 

a) De la preuve que les intéressés possèdent 
la nationalité francaise contormé ment ax dis- 
positions de l’article 23 de la loi no 46-2294 
portant statut général des fonctionnaires: 

b) Du résuitat favorable de l'enquête a4- 
ministrative ; 

c) Du résultat favorahle de la visite médi. 
cale prévue à l’article 10 du décret no 47.44% 
du 5 août 1917, pour les candidats non fon. 
tionnaires, provenant de l’extéricur. 


L'effet pécuniaire du présent arrêlé est fixé 
à la date de tilularisation des intéressés. 


SERVICR DES TÉLÉCOMMUXNICATIONS 
ET DE LA SIGNALISATION 


Par arrêté du 12 janvier 1948, sont nommés 
à titre définitif dans les emplois et elasses 
indiqués ci-après «et litularisés dans les grades 
correspondants les fonctionnaires dont les 
noms suivent, qui avaient fait l'objet d'une 
nomination à titre provisoire en application 
de l'ordonnance no 45-281 du 22 février 195: 


(A dater du 1er octobre 1947, 


ancienneté reportée au dr octobre 1945) 


Opérateurs radioélectriciens principaux. 


De {re çlasse. 
M. Massari (Archange). 


De 2° classe 
M, Dubau (Désiré). 


De 3e classe, 
MM. Berrct (André), Castagnet (Jean). 


Opérateurs radioélectriciens ordinaires 
De 2 classe. 


MM. Brocder (Denis), Carpentier (Claude), 
Becker (Nicolas), Troulard (Pierre), Decise 
(Marcel), Benard (Jean), Ledeu (Jean), Minier 
(Jean), Guiborel rer Soula (Jean), Ber- 
set (Henri), Martorella (Jean), Leroux (Jean 
Blanchon on is), Maillefort (Ariste), Perr 
(Georges), Malmazet (Adrien), Paillier (Jean). 


cr 


(A dater du 15 octobre 1947, 
ancienneté reportée au 15 octobre 1915.) 


M. Milin (Jean). 


{A dater du % novembre 1917, 
ancienneté reportée au 2% novembre 


M. Corsin (Marcel). 


(A dater du {er décembre 1917. 
ancienneté reportée au 1 décembre 1945.) 


M. Kersale (Jean). 


1935.) 


(A dater du 15 décembre 1917, 
ancienneté reportée au 15 décembr e 


M. Daniclou (Français). 


1955. 


(A dater du {er janvier 1918, 
ancienneté reporiée au 1e janvier 194€.) 


M. Rougy (François). 


(A dater du 8 janvier 1988. 
ancienneté reportée au 8 janvier 19467 





M. Lacomba (Roland), 
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(A dater du 12 janvier 1948, 
sonneté reportée au 12 janvie 


1, Mailier-Gasle (Jean). 


(A dater du 15 janvier 1948, 
ancienneté reportée au 15 janvier 196.) 
\[ Rozeïet (Jean). 

(A dater du 16 janvier 1948, 
jenncté reportée au 16 janvior 1946.) 
M. Dayant (Georges}. 

(A dater du {er février 1948, 
jennelé reportée au 1er février 1946.) 
UM Le Coz (Marcel), Mehraz 
nault (André). 


Un arrété fixera ultérieurement la 
des services militaires susceptibles d’être uti- 
usés pour l'avancement des fonrtionnaires 
dont il s'agit. 

s titularisations qui précèdent sont pro- 
ées sous réserve: 

1: De la preuve = les intéressés 
dent ja nationaiité française, conformément 
aux dispositions de l'article 23 de la doi 
ne 45-224 portant statut général des fonction- 


durée 


055 È- 


naires, 

b, Du résultat favorable de l'enquête admi- 
istrative; 

c) Du résultat favorable de la visite médi- 
cale prévue à l’article 10 du décret no 47-1156 
du 5 août 1917 pour fes candidats non fonc- 
tionnaires provenant de l'extérieur. 


4 : 


L'effet péuniaire du présent arrûté est 
fixé à la date de titu!arisalion des intéressés. 





+6 + 


Ponts et chaussées. 


arrêté du 21 janvier 1938, M. Astier 
. ingénieur ordinaire de 3e classe des 
s ét chaussées à Alger, a été chargé à 
pler du fer janvier 1958, À la résidence de 
Balna, cn rempacement de M. Rey (Gaston), 
Ë à une autre destination, des services 
ci-après désignés : 
Arrondissement de Batna de la circons- 
clihlion de Constantine du servie ordinaire 
ues ponts et chausées du déparlement de 
Consiantine : 
2° Arrondissement de Batna de Ja 2% cir- 
conscriplion de Constantine du service du 
contrôle de Ja voie et des bâtiments des che- 
mins de fer d'intérêt général, 


= © —— 


J Par arrêté du 21 janvier 1948, M. Rey (Gas- 
1}, ingénieur ordinaire de fre classe des 
ponts el chaussées à Batna, précédemment 
détaché auprès du gouvernement générai de 
:\gerie, à été maintenu dans celte situa- 
uon pour une nouvelke période de cinq ans, 
ä Coiipler du 1% avril 1918. 
M. Rey est affecté, à dater du 4e janvier 
8, à la résidence d’Alger, au service des 
Faux d'architecture el des jignes nou- 


—— + € ©—— 


, l'ür arrêté du 21 janvier 1918, M. Regnier, 
i'senteur ordinaire de {re classe des ponts €t 
Chaussées, précédemment placé en service 
délathé auprès du ministère de la France 
d'oulre-mer, a été réintégré dans les cadres 
18 Son administration d'origine, en applica- 
Lon Qu décret no 47-1773 du 10 septembre 
1917, et affecté, pour ordre, à la résidence 
de Paris, au service ordinaire des ponis et 
Chaussées du département dé la Seine, 
diler du {er janvier 1918. 


M. Regnier sera affecté, à compter du 
1% février 1948, à la réstdence de Laon, pour 
‘re adjoint à l'ingénieur en chef du service 
As onts et chaussées du département de 





— 06 &- 





(Helias), Re- 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 relatif | 
à l’organisation des services extérieurs | 


du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre des finances et des atfaires écu- 
nomiques, du ministre des forces armées, 
du ministre de l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative; 

Vu le décret du 29 mai 1946 fixant les 
attributions du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 47-828 du 10 mai 1947 
déterminant la composition, le fonctian- 
nement et le régime financier de l'office 
national et des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, ensemble le décret n° 47-2095 du 
22 octobre 1947 portant extension à l’AI- 
gérie des dispositions dudit décret; 

Vu Ja loi de finances du 13 août 1947; 

Vu le décret n° 47-1938 du 9 octobre 1947 
portant réalisation d'économies au titre 
du ministère des anriens combattants et 
victimes de la guerre, 


Décrète : 
line 1 
Organisation des services, 


Art. 19. — Il est institué dans la France 
continentale dix-neuf services inlerdépar- 
tementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre, dont le siège et la 
circonscription sont fixés par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
yuerre, Chaque service est placé sous l'au- 
torité du préfet du département de son 
siège et dirigé par un délégué principal 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 1 

Art. 2, — Les services interdépartemen- 
taux des anciens combattants et victimes 
de la guerre comprennent, à côté des cen- 
tres de réforme et éventuellement des cen- 
tres d’appareillage : 

1o Les services des pensions des vic- 
times militaires et des victimes civiles de 
la guerre; 

2e Le service des emplois réservés; 

39 Le service de l’état civil, des succes- 
sions et des sépultures (dans les circons- 
criptions où il en existe un). 

En outre, dans les départements, sièges 
des services interdépartementaux, le dé- 
légué principal dirige le service des soins 
gratuits et administre le bureau du conten- 
tieux. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'of- 
fice départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est, dans 
chaque département, le délégué départe- 
mental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

En cette qualité, il dirige, dans les dépar- 
tements où ne siègent pas les services in- 
terdépartementaux, le service des soms 

ratuits et administre le bureau du conten- 
jeux. 


Art. 4. — Les services extérieurs des 
anciens combha‘tants et victimes de la 
guerre sont organisés, en Corse et en Al- 





gérie, sur le plan départemental et dirigés 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


959 
| par un délégué principal qui a Cr 
| outre les fonctions de secrétaire 
{ de l'office départ 1 des x 
battants et victimes de la guet 
Les fonctionnaires des servires extés 
ri sont, « Ale | ipre VIS 
lu gouverneur get Sous ! ve d 
écrugaltions Cit s 1l P Ù { 
nsenties par | r gi 
{ ha nt EN 1 a rt | { EL 
| [el ft init | s 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
Art, 5, — Thans chaque cireonser'ption 
nterdépartementale, en Corse et en Aïgé- 
rie, un intendant militaire remplit les 
fonctions de commissaire du Gouverne- 
inent auprès des juridictions des pensions 


du ressort. 

Cet intendant, placé hors 
la disposition du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, est 
rémunéré sur les crédits de ce d 


cadre et mis À 
parie 


che { 


jur dict BE: ue 


Ce fonctionnaire est 
du contentieux près 
Pi nsions de son ressort. Il peut ètre as- 
fonctions de commissaire 
lu Gouvernement, d'intendants militaires 
substituts rémunérés à la vacation. 


du ervice 


Sisté, dans ses 


Disposilions générales et transitoires. 


Art, 6. l'our la désignation initiale des 
dé.égués départementaux des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre, il sera 
indistinetement fait appel aux fonction 
naires où Agents avant au moins le grade 
de directeur départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou de 
secrétaire général d'un office départemen- 
al des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre, ou ayant deux ans du grade de 
‘hef de section, du grade de secrétaire gé- 
néral adjoint d'un office départemental des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre ou d'un grade équivalent et come 
pris dans l'une des catégories suivante 

1° Fonctionnaires et agents appartenar 
à l’un des services centraux ou extéri 
du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre; 

2° Fonctionnaires et agents appartenant 
à l’un des services de l'office naliona! ou 
des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre ; 

3° Intendants militaires préalablement 
placés dans la position hors cadre ou en 
retraite. 

Pour la désignation initiale dos délégués 
principaux, il sera fait appel aux agents 
énumérés ci-dessus, à l'exception des chefs 
de section ou des agents d'un grade équi- 
valent, 

Art, 7. — A titre transitoire, il pourra 
être maintenu auprès de chaque cour 
régionale des pensions un intendant mili- 
taire, commissaire du Gouvernement et 
chef des services du contentieux. 

Art. 8, — Les ratlachements de services 
découlant de l'application de l'artice 2 du 
présent décret s'opéreront avant le 1° fé- 
vrier 1948. 

Toutefois, le ministre des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre pourra 
décider ie maintien temporaire dans los 
départements, jusqu'à uné date qui no 
re être postérieure au 1% janvier 1950, 
de tout ou partie des services des pensions 
des victimes militaires ou cetviles de la 

uerre, ét des services relevant de la 

irection du contentieux, de l’état civil et 
des recherches. 


Art, 9, — Des décrets ultérieurs déter- 
mineront la liste des emplois des services 


' 





interdépartementaux des anciens combat- 
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tants et victimes de la guerre et des offi- titué de la facon suivante: après consul 


ces départementaux et l'organisation des 
services extérieurs des anciens combhat- 
tauts et victimes de guerre en Tunisie et 


äu Maroc, 


Art, 10, — Sont abrogtes toutes dispo- 
silions contraires au présent décret, et 
notamment le décret n° 46-1480 du 17 juin 
1916, 

Act. 11. — Le minisiré des anciens 
combattants et viclimes de Ja guerre, 10 


des finances et des affaires écono- 
ininistre des forces armées, le 
l'init l secrelure 


ministre 
nue « 10 
in.,sire de 
d'Etat chargé de la fonclion publique et 
de la réforme adiministralive sont chargés, 
chacun en ce qui :e concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journ l officiel de 1a Fit publique francaise. 


rieur et 1e 


Fait À Paris, le 28) 1948, 
Il MA 
Par k JUN It 4 LE il d s minisires : 
Le ministre des anciens combattants 


el viclimes de la queorrt 


Le munisitre des forces armrt 


HENRI JETIGEN, 


des finances 
économiques, 


Le ministre 
ct des affaires 
RENÉ MAYER, 

au Lui 


d'Etat l 
MAUNOURY, 


MAUIICE BOURGE 


Le clair: 
fonction publique et 
adnmanistralive, 


d'Etat chargé de la 
le la reforme 





JCAN DIONDI. 
<e0+- 





Décret n° 45-163 du 28 janvier 1948 déter- 
minant les conditions d'application, dans 
les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, des disposi- 
tions du décret du 10 mai 1947 concer- 
nant l'office national et les offices 
départementaux des anciens comhattants 
et victimes de la guerre. 


Le pré ident du nscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ruinistre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances ct des affaires éca- 
nomiques, 

Vu Je décret-Joi du 19 avril 1934; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
494%, ensemble la loi du 27 avril 1946 por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946; 

Vu le décret du 24 novembre 1937 dé- 
terminant Ja composition, l'organisation, 
Je fonctionnement et le régime financier 
des offices colaniaux et locaux des muti- 
combattants, victimes de guerre et 
pupilles de Ja nation; 

Vu Je décret n° 47-828 du 10 mai 1947 
déterminant la composition, l’organisation, 
le fonctionnement et le régime financier 
de l'office national et des offices départe- 
mentaux des anciens combaltants et vie- 


} , 
és, 


times de la guerre, et notamment son 
nvtiolp 70 
ni: 1.9 





Décréte : 
TIRE 1 


OLFICES DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
RELEVANT DU MINISTÈRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Caraclère jurididique. — Allribulions 
ct composilion. 


Art. 197, — Des décrets, contresignés par 
le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre, pourront instituer, 
dans chaque groupe de territoires, terri- 
toire, ou territoire sous tuteile relevant 
du ministæe de Ja France d'outre-mer, un 
office des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Cet oflice constitue un établissement 
public d'Etat, 
Art. 2, — L'office a pour mission d'assu- 


rer, dans Je cadre du territoire, les fonc- 
lions dévolues à l'office national äes an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
par le décret du 10 mai 1947, 

Art. 3. — L'office est administré, sous 
l'autorité, suivant le cas, du gouverneur 
général, où dun chef de territoire, par un 
conscil d'administration, une commission 
permanente et par un secrétaire général 
dont les attributions respectives sont déli- 
nies par le présent décret. 

Art. 4. — A titre transitoire, jusqu'à 
publication du décret prévu au paragra- 
phe 3 du present article, les membres du 
conseil d'adininistration de l'office sont 
nommés dans les conditions eXposces aux 
articles suivanis, 

Is doivent être citoyens de l'Union 
française, âgés de vingt-cinq ans au 
moins, jouir de leurs droits civils et poli- 
tiques et être ressortissants de Floftice 
national anciens combattants et vie 
times de la guerre. 

Un décret ultérieur, pris en conseil des 
ministres, après avis du comité d'adrminis- 
tration provisoire de l'office national, 
fixera le mode d'élection des représentants 
des diverses catégories de victimes de la 
wuerre et d'anciens combattants an seip 
du conseil d'administration de l'office. 

Art, 5, — Ne peuvent faire partie du 
conseil d'administration de lofiice: 

a) Les personnes ayant occupé, à qnel 
que date que ce soit, un poste de direr- 
üon ou de responsabilité à la légion fran- 
caise des combattants; 

b) Les membres de groupements anti- 
nationaux visés par l'ordonnance du 
21 décembre 1942, modifiée par l'ordon- 
nance du 21 août 1944; 

c) Les individus entrant dans l'un des 
cas d'indignité prévus par l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 4945 portant orga- 
nisation des pouvoirs publics en France 
après la libération; 

d) Les individus tombant sous le coup 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 rela- 
tive à la répression des faits de collaba- 
ration ; 

e) Les individus 
d'indignité nationale ; 

f) Les fonetionnaires et agents publics 
visés par l'ordonnance du 11 décembre 
1944 relative à l'épuration administrative 
sur le territoire métropolitain, et les textes 
subséquents promulgués dans les  terri- 
toires d'outre-mer relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Présidé, suivant le cas, par le 
gouverneur général on le chef du terri- 
toire, le conseil d'administration est cons- 


des 


reconnus coupables 





lalion des organismes territoriaux jnlére. 
sés, le gouverneur général ou le chef du 
territoire soumet au ministre des anciore 
combattants et victimes de la guerre, par 
l'intermédiaire du ministre de La France 
d'outre-mer, un projet de composition du 
conseil d'administration correspondant à 
l'importance réelle et numérique des 
vements de ressortissants dans le 
toire ou l’ensemble des territoires compo 
sant Ja circonscription terriloriole da 
l'office et comprenant, de plus et seule. 
ment la représentation des grands conseils, 
ou des assemblées représentatives territo. 
riales et des administrations prévues su 
comité d'administration de l'office natis. 
nai 

Sur invitation du gouverneur général où 
du chef du territoire suivant le eus: 

1° Les représentants des invalides pen. 
sionnés de la loi d'u 31 mars 1919, des 
veuves de guerre, des orphelins de gucrre, 
pupilles de Ja nation, des titulaires de la 
carte du combattant où d'une pièce « 
blissant la qualité de combattant 
guerre cominencée le 2 seplembre 19459, 
non pensionnés, sont désignés pu 
groupements intéressés ; 

2° Les représentants des prisonniers de 
guerre, des déportés et des victimes civiles 
de Ja guerre Sont désignés dans chacu 
de ces catégories, par le groupement jnt- 
ressé ou, en cas de coexistence de plu- 
sieurs groupements reconnus, par € 
de ces divers groupements, 

Le gouverneur général ou le chef du 

territoire, snivant Je cas, norme les re. 
présentants des adminisiralions et désis 
les représentants de la résistance sur m 
position des organismes nationaux de 
sistance, | 
. En cas de non désignation dans le déli 
inparti où de désignation de personnes 
remplissant pas les conditions requises 
gouverneur général ou Je chef du ten 
toire, suivant le cas, adresse une nou: 
invitation à l'association intéressée. 
.A défaut de désignation régulitre à 
l'expiration du nouveau délai jimparti où 
à défaut d'organisations qualifiées, il pro- 
cède d'office aux nominations, 

Toutes les contestations relatives aux 
opérations qui précèdent doivent être po: 
tes, dans Îles quinze jours de ja publica- 
cation des nominations, par lettre recon 
mandée et par l'intermédiaire du miuistr 
de la France d'outre-mer, devant le m:- 
nistre des anciens combattants et victimes: 
de la guerre, qui statue définitivement! 
après avis du comilé d'administration de 
l'office national et de ja commission p 
manente. 

Les recours ne sont pas suspensifs, 

Art. 7. — Le rempiacement des men- 
bres est eflectué, à la diligence du gou- 
verneur général ou du cher du territoi 
selon les modalités prévues pour Jeur dés: 
gnation, en cas de décès, démission, révo- 
cation de mandat, cessation des fonctions 
qui les avaient fait désigner, absence à 
trois séances consécutives du conseil d'ad- 
minYstralion ou de Ja commission permi- 
nente, sauf excuse reconnue valahe par Je 
conseil ou la commission. 

Art. 8. — L'office peut faire appel à 
des conseillers techniques qui ont eatrte 
aux séances avee voix consultative. 

Hs sont nommés par le gouverneur £t- 
néral ou le chef du territoire, après avis 
du conseil d'administration de l'Office. 

Art. 9. — Les fonctions de membres du 
conseil d'administration de l'office soit 
gratuites, 

Toutefois, les membres 
der le remboursement des 


OU: 


lerri 


de Ja 


les 


ie 


euvent deman- 
rais de déplace- 
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alürs valables, quel que soit le nombre | sions des sous-commissions, dans les | où d'empéc A + Go mage pe an Ponant à mé 
du Ges présents. trente jou rs de à ur notification devant la Ju gg mare le secret ire gx néral 
ont Les procès-verbaux sont signés par Je | € mmission permanente qui est sS uisie dès 4 À bnr suppit er dans ses fonctions 
43 A *: < » :s , : HE Pr H sec Î , , 
President et par le sec rétaire. Ils font men- | Sa Pretm:eré TCUNION, par le secrétaire adjoint ou, si l'office ne 
CT LS it men- | : { , nil 
jail- “on id, membres pre ésents. Des recours peuvent Ô tre formés par tout eee A . ES A empl oi d le secrétaire ad- 
h = Ain ve } Aa L lé 
ace- Dans les huit jours qui suivent la séance, | intéressé conte les décisions de \a com let” Ne où = ne dE gne, à ol 
pi MACTESS ne n CCiIS10T) d A (221 Aa Dr'OnOSION Dar 1e rés 
une copie des délibérations du conseil | mission permanente. dans les trente jours ] de l'office. sie raies 

















— Un rapport détaillé sur Je 
nent de l'office est préparé, 


président, soumis à 


f 
chaque année, pal ] 
l'approbation du conseil d'administration 
qui } insimet, avec ses observations, 
l'offi ) it il l au 111111 tre ; | 
Lra 1 -] 

AeCqurn Î T 

A . 1,0 nent X | AU 
liuns i di t du 31 di ibre 1412 su 
Je regin Hnaric lt l lonies, 1 ser 

s financiers de l'oftice s'exécuient pat 
] h exe til t rendu 
l! hi} 4 i ici ucre. 

Art, 22 — L I ] s di ffice 
{ Ip i it 

1 Ï cubvertion le l'office naliona 
di L'ICTIS oimbatlunts et x 1 le ja 
guerre, llectivités et étabiissements 
publ locaux, des p nines ou la 
lions privées, 

» Le produit des dons et Jegs faits à 
J'ofiice dans Jes conditions prescrites par 
l'article 4 de Ja Joi du 4 février 1901 su 
Ja tutelle adiministrative en matière de 
u) et Jess. 

loutefoi Jes dons et Jegs faits sans 
charge, condition ni affectation irmmob 
lière et qui ne donnent pas lieu à récla 
malio! penvent otre ac opté JA uses 
pi ] lent en lu 1S( l'ad 
ji lion de l'office rès { ation 
au £ IVe rE 1 Qi] hef 1 
1, rt 

Jon! \utre \urce Q! pour 
] t être affectées À l'office 

art, 23, - Les dons, egs Pi Jihér Ûs 
de toute nature fails à d'ofiice sont 
excmpts de tous droits de mutation 

Art 24. - Le verneur éncral le 
chef Lu toire, int le 13, éter 

arrêté, apri ivis du trésorier 
ju du ‘trésorier-payeur du te 
formes du budget et des compte 

| Un les livi t des « lures, Ainsi 
] la nenclatu | p es juslfic 
ti ] etes et de dépenses. 

art, 25 Le pro] ts de budg {s pri 
miuf ct additionnel préparés par le prési- 
dent et délibérés par le conseil d'adminis 
tration de l'office sont approuvés par le 
Jninistre des anciens combattants ct vic- 


times de la guerre après avis du comité 
d'administration de l'office national des 
nciens combattants et victimes de la 
guerre et modification, s'il y a lieu. 


Art, 26. — En cas d'urgence, le budget 
peut être rendu provisoirement exécutoire 
par le gouverneur général ou le chef du 
territoire, suivant le cas, à la condition, 
toutefois, que la subvention de l'office na- 
tional n'y soit mentionnée que pour mé- 
moire. Le projet de budget rendu provi- 
soirement exécutoire est approuvé par le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, après avis du comité 
d'administration l'office national et 
modification, s’il y a lieu. 

Art. 27. — Les fonctions d'agent compta- 
ble de l'office sont remplies par un comp- 
table du Trésor désigné en accord avec le 
trésorier général ou le trésorier-payeur du 
territoire considéré. 

L'agent comptable est justiciable de la 
vour des comptes et soumis aux vérifica- 
{ions de l'inspection du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Art. 28, — Les opérations de recettes et 
de dépenses sont effectuées par l'agent 
PT chargé seul et sous sa respon- 
sabilité, de faire toute diligence pour assu- 
rer la rentrée des revenus et des créances, 


cr 
ra 


le 


l« 


1 


—— 
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‘ws, donations et autres ressources de 
‘office, de faire procéder contre les débi- 
teurs en retard aux exploits, significa- 


tions, poursuites et commandements, à la 


| requête du président et d'acquitter les dé- 











penses mandatées par celui-ci, 


art. e ne peut être 
engagée que par le président de l'office 
ct dans la limite: des crédits régulièrement 
au budget, 

Le président de l'office est seul chargé 
de la liquidatio@t de l'ordonnancement 
des dépenses ainsi que de l'établissement 
et de la transmission des titres de recettes 
à l'agent comptable. 


Art. 20. — Les fonds libres de l'office 
sont versés en compte courant, sans inté- 
rêts, au Trésor. 

Le conseil d'administration de l'office 
peut décider, sous réserve de de sprnrh 
tion de son président, que les fonds excé- 
dant les besoins prévus seront placés en 
valeur d'Etat, 


Art. 31. — Le conseil d'adituinistration de 
l'office délibère, le 31 août de chaque an- 
née, au plus tard, sur le compte adminis- 
tratif de son président et sur le compte 
de gestion de l'agent gere 

Le compte administratif est approuvé 


29, — Aucune dépen 


aiscrilts 


par le miuistre des anciens combattants et 


victimes de la guerre après avis du comité 
d'administration de l'office national. 

Le compte de l'agent comptable doit 
étre déposé au greffe de la cour des comp- 
tes dans le courant du mois de novembre 
qui suit la clôture de l'exercice. 

Art. 92. — Sous réserve des dispositions 
du présent décret, létablissement ct 
l'exécution des budgets des offices sont 
soumis aux prescriptions concernant Ja 
comptabilité és services locaux. 

Art, 2 


ffice, 


— En cas de suppressidn d'ua 

vaieurs provenant de dons, 
jegs et libéralités faits à l'offiee avec 
affectation spéciale aux anciens comibat- 
tante ét victimes de la guerre du terri- 
toire sont attribuées, par arrèté du gouver- 
neur général ou du chef du territoire, à 
des établissements puh:ics ou reconnus 


L 
Ù 
irs 


l'utiité publique du territoire, suscepti- 
bles d'exécuter les intentions des dona- 


teurs. Les fonts provenant des subven- 
tions de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de la guerre sont re- 
versés À cet établissement. 


Art. 34. — Le gouverneur général ou lé 
chef du territoire, suivant le cas, fixe par 
arrêté après avis du conseil d’administra- 
tion de l'office et avis conforme du comite 
d'administration de l'office national, Île 
statut, l'effectif et la rémunération du 
pesonrcel adjoint au secrétaire général. 


TITRE I 
COMITÉS LOCAUX 


A. — Comités locaux agissant 
par délégation de l'office. 


Art. 35. — Dans les territoires groupés 
en gouvernement général, il peut être 
insutué, sur proposition du conseil d’ad- 
ministration de l'office, par arrêté du 
gouverneur général, un comité local délé- 
gué de l'office au chef-lieu de chacun des 
territoires (provinces ou circonscriptions 
autonomes à Madagascar). Ces arrêtés 
fixent la composition des comités, le 
mode de aomination de leurs membres, 
leur organisation, les attributions qui 
leur sont déléguées et l'étendue de leur 
circonscription. 








| 


—. 


B. — Comités locaux érigés 
en établissements publies d'Etat. 


Art. 36, — Si l'importance numérique 
de leur ressortissants le justifie, les : 
milés locaux pourront être constitués çn 


étab'issements pub'ies d'Etat par décret 
contresigné par le ministre des ünciens 


combattants et victimes de la guerre ot 
par le ministre de la France d'outre-mer. 
Ces décrets fixent la composition des 


comités locaux, le mode de nomination 
de Jeurs membres, leur organisation, 
leurs attributions et l'étendue de !eur 


circonscription. 


Art. 37. — Les ressources de ces comi- 
tés comprennent: 

1° Les subventions des coïlectivités ot 
établissements publics locaux, des per. 
sonnes ou associations privées; 

2° Le produit des dons et legs faits di- 
rectement au comité local et dont ii aura 
la libre disposition en capital et intérët, 

« L'acceplaton de ces libéralités est sou- 
mise aux conditions fixées par l’article 22 
($ 2) du présent décret »; 

3° La quote-part qui peut lui être altri- 
buée par l'office dont il reïève sur les res- 
sources de cet office. 


Art. 38. — Les dons, legs et libéralites 
de toute nature faits aux comités locaux 
sont exempts de tous droits de mutation, 


Art. 39. — Le projet de budget préparé 
par le président et délibéré par le conseil 
d'administration du comité local est ap- 
prouvé par le président de l'oflice dont !l 
relève, après avis du conseil d’administ 
lion de cet office. 


Art, 40. — Le gouverneur général déter- 
mine, par arrêté, après avis du trésorier 
général ou du trésarier-paveur, les formes 
du budget et des comptes, la tenue des 
livres et des écritures ainsi que la nomen- 
c'ature des pièces justificatives des recettes 
et des dépenses. 


Art. 41. — Les fonctions d'agent comp- 
table du comité local sont remplies par un 
comptable du Trésor désigné par le pm 
sident, après accord avec le trésorier st- 
néral ou le trésorier-payeur du territoire 
considéré, 

L'agent comptable est justiciable de l1 
cour des comptes et soum:s aux vérifica- 
tions de l'inspection du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Art. 42. — Les dispositions des arties 
28 à 33 du présent décret sont applicah 
aux comités locaux. 


Art. 43. — Le service administratif du 
comit£ local est assuré, sous l'autorité da 
président, par un chef de service désigné 
par le gouverneur général sur proposition 
du gouverneur chef du territoire (de pro- 
vince ou de circonscription autonome), qui 
fixe, après avis du conseil d'administration 
de l'office et avis conforme du comité 
d'administration de l'office nationa!, la ré- 
munération allouée à cet agent et an per- 
sonnel qui lui est éventuellement adjoint. 


Art. 44. — A Ja fin de chaque exercice, 
le président du comité Jocal adresse au 
président de l'office dont il relève un rap- 
port sur les résultats du fonctionneme:t 
du comité local. 


Art. 45. — Sont abrogées toutes dispos - 
lions contraires au présent décret, el, n- 
—— Rés celles du décret du 24 novembre 
1937. 

Joutefois, les dispositions financières ac- 
tuellement en vigueur sont maintenues 
ie ne ja parution des arrêtés prévus à 
Par icle 24 du présent décret, 
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Art. 416, — Les ministres des anciens is i ce jou 1 \f 
combattants et victimes de la guerre, de | pu la direction départementale des anciens Arrêt 
ja France d'outre-mer, des finances, sont mballants et 1 lont trt, fer, — 1] + 21 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de | ps leur domicil et 22 de l’ord Ù 11 octul 
l'exécution du présent décret, qui sera |, Pour les ve ves d'internés en | 19:5 L'es - | 
pub ié au Journal officiel de la Républi- [4 Sy sp” e sous, 4075 Ceux S | Ca: Albi (Tar 
; ù CS UISDdIUS t i M l n 
gue française. n'a pas OI t e. 2, — | . de 
Fait \ Paris, le 28 janviet 1948. dèle A, Cgalem F x Da e | ] i iu 1! pe i 
: \f r \ 1 ia th ! » 1 P à 
[el iricme }! ! $ , ë 1 
SCHUMAN, p D fet du 1 \ cha ( | 
Pa , président du C inseil d s mini a tificat 1odèl A ” li E ( q Le ñ \ , 
ministre des anciens combattants ir'ementalo des a mi et | publique frança 
. a ! la * 
et viclimes de la querre, victim ie la £ | ! 
ImicHe, Fait à Pa ) d 1 
FRANÇOIS MITTERRAND. s } ; i à 22 
Le ministre de la France d'outre-mer. | lions ho Eu po | l L sd 
PAUL COSTE-FLORET. )p:e » confu d e leur a 7 JS 
nés L rdant leur distinction: pou + pair | 
Le ministre des finances D Man fo : + 3 ae 1 & gi . 
PSS el .., . id D, — ASenis ai Par ipm & IucCOu et te ( dl 
el des affaires sn ché (tab, live à la résistance: JEAN Man r 
RENÉ MAYER. Ces agents devront produire une attestation w: | 
: Jélivrs par * ny) " : E EU + © + 
V'onasiinis ND É ali Par Ia commission <upérienre d'ho- 
Le secréluire d E 1 au budget, | ;ïogation YF. F. G. IL. et démontrant qu'ils 
MAURICE BOURGÈES-MAUNOURY. ont appartenu pendant un minimum de six 
++ mois Comséc iifs avant le 6 jui! 191, soit à | Communes sinistrées tenues d'avoir un projet 
0 OTSAHSME au le 1 nce Ti de reconstruction, 
conti I ir le co Î 1 } Î l S } 
Décret portant promotions et nominations | *‘ Le L_ SCFN le renseis : STec 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- . Je nits 1110 + incais d - \dres, p ei ; e Ai 
à } ic 1 ilanca L il ye o : né, 1 : = ÿ ” 
neur. hale © )a il GoUu ii e de pri Ph AUIQ dr u { 1 in Pro- 
la République française et qu'ils ont d'une | ‘HUE Rs grrr du 15 juin 194%, les 
" dE RENTE re constante e p fe communes dont les noms to ‘ dé- 
Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier | ManICre Constante pris une | H D} olonlss somubée sine 
138: page 774, % colonne, 60e ligne, au lien l'activité de ces org sai ou servic( ED “ane | 
de: « vice-président de la section des combhat- E, — {o Anciens combattants: seront cons Drôme : Sain{-Laur n n-Royans, 
nts volontaires du Loiret », lire: « admi- | dérés comme tels pour l'application de Ja lo Haut-Rhin: Wintznheim, 
strateur de d'association générale des mu- | du 3 septembre 1917, les agents qui ont ac Des projets de reconstruction serant élabl' 
hiés de guerre ». quis des bénéfices di Lmpag loub} I | dans ces comimnunes, dans les conditior 
fe cours d une £ ierre. fs devroi ] Iuire un fixées par la loi validée des 11 octobre 1910- 
is état signalé! iue € les serv ou à défaut, |12 juillet 1941 relative à la reconstruction 
soit un extrait de cette pièce, soit une alles- | des immeubles d'habitation partiellement ou 


Circulaire n° 100 du 26 janvier 1948 détermi- 
nant les justifications à produire par les 
fonctionnaires et agents de l'Etat prétendant 
apoartenir à l’une des catégories définies 
sous les n°s 2 à 6 de l'article 5 de la loi 
n° 471689 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 





Paris, le 26 janvier 1918. 


Le ministre des anciens combattants ct 
viclimes de la guerre à Messieurs les 
ministres, 


La circulaire interminisicriclle n° 127-36/B/1 
1 51 décembre 1917, publiée au Journal of|i- 
el du ? janvier 191$, concernant l'application 
des dispositions de la loi no 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relalive aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et mililaires de l'Etat, 
a prévu que des circulaires ultérieures éla- 
blies sous le timbre du ministère des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, préci- 
seraient les justifications à fournir par les 
azents qui prétendront appartenir à l’une des 
Calégories définies sous les nos 2 à 6 de l’ar- 
irle 5 de la loi susvisée, : 
Tel est l'ohjel de la présente ci’culaire. 


| 


mt 
Les magistrats, fonctionnaires et agents ci- 
Vis ct militaires de l’Elat définis aux para- 
graphes 20 à Go de l'article 5 de la loi 
29 47-1680 du 3 septembre 1947 relative au 
dézazement des cadres devront fournir les 
lièces suivantes pour justifier de leur titre: 
A. — Vouves de guerre, de déportés ou de 
Mulilés: pour celles qui en sont en posses- 
Sion, une copie ce:lifiée conforme de leur 
doliiicalion de concession de pension ou, pour 
les autres, une attestation du directeur dépar- 
femental des anciens combattants et victimes 
de la guerre dont dépend leur domicile, cer- 
tiffant qu'elles sont virtuellement en posses- 
Sion de droits à pension. 
A défaut: 
Pour les veuves de prisonniers de guerre, 
déportés, déportés du travail, internés poli- 


tation du ch 


ou du directeur rig 1: e nent el 

de Ja statistique 
90 A | ens priso 3 lc 1] 1 1 \" 
tés du travail: un certificat (modèle A) dé- 
livré par la direction départementale des an- 
» mA z 4 la uerre 


ciens combaltants et viclim 
dont dépend leur domlcile. 

Remarques. — Les agents alsaciens eb mo- 
sellans qui se sont soustraits à l'ordre d'incor- 
poralion de leur classe daus l'armée allemande 
ou qui, appelés et in:orporëts dans l'armée 
allemande ont déserté avant Ja libération du 
territoire ou ont été condamnés par les tri- 
bunaux militaires al'emands pour déserlion, 
trahison ou sabotage, doivent être rattachés 
à Ja catégorie D ci-dessus; res agents auront 
à fournir le même cefrtifical que ceux de la 
catégorie B précitée, délivré par la direction 
départementale des anciens combattants et 
victimes de la guerre dont dépend leur do- 
micile. 
Les veuves des Alsaciens et Mosellans visés 
ci-dessus sont rattachées à la catégorie A ; 
el'es auront à produire j'une des pièces jus- 
tificalives prévues pour celle catégorie. 
Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT MITTERRAND. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Extension aux villes de Castres et d'Albi des 
dispositions des articles 21 et 22 de l'or. 
donnante n° 45-2394 du 11 octobre 1945. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur 
bunisme, 


Vu l'ordonnance no 435-2594 du 11 octobre 
1915 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, et notamment Ies arlicles 21, 
22 et 23 de ce textc; 

Vu les avis favorabies du préfet du Tam 





diques hors du tezriloire français, non rapa- 





et des maires des villes de Castres et Albi, | 


ta’ement détruits par suite d'actes de 
: décret du 21 juin 1945, modifié 


> 23 mars 1916, relatif aux projets de rce- 
construetion €t d'aménagement des commu- 
nes sinistréez, 

Les projets de reconstrucÜon de ces com. 


munes seront limités 
ie leur terriloire. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


AxNÉE 1938 





Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1948, 


A onze heures, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion d’urgerce du 
prajet de loi et de la lettre rectificative au 
brojet de loi portant aménagement de cer- 
laines dispositions de la réglementation deg 
changes et, corrélalivement, de certaines dis- 
positions fiscales. (Nos 9114, 3148.) 

2. — Discussion du projet de lol portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 498 en 
vue de la réalisation d’une première tranche 
du reclassement de la fonction publique 
(agents en activité ou en retraite) et de 
l'arnélioration de Ja situation des victimes 
de guerre. (N° 2096.) 

3. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant fixation 
des circonscriptions électora!es pour la dési- 
gnation des membres de l'assemblée algé- 
rienne, (Ne 2102.) 

4, — Discussion du projet de lol portant 
prise en charge par l'Etat de la rémunéra- 
tion des gouverneurs généraux, des gouver- 
neurs, des inspecteurs généraux des affaires 
administratives, des secrétaires généraux, des 








administrateurs el des magistrats, ainsi que 




















d dépenses de gendarmerie, dans jes tert 
te elcvant du ministère d \ f'rur 
d re-ner. (No 3097.) 
5, — D lon du } t de Joi relatif à 
l ' ju ” s Cne \ }{ 
A quinze heures {NCI QUI 
R ] d Ü Î \ la pre 
Li 
Séances du jeudi 29 janvier 1243, 
i ‘4 il t ] el 
\ pour J I { 
Gal Q Denon l ! ce 
rl \{ 1 l 
1 =. I bi 1 { 
c! s À 
Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 janvier 1943. 
NE , 4 L 
\! Meck ra de 
« vri ii [! | 1 
14 
à Rannor! * M. Meci i nom de 
hi n du travail le pro) 
y loi relatif à la frais 4 
unbre des ers à lan 
iépartemen lu 1 ia 
Khin et de la Mosell 
do 2050. — Proposition d M. Thi- 
t tendant à { \ h DO 
1! Will à 16tis 11 1 de ni it 
iles ont ét6 x hé dation 
\t ‘ 
Ko 916! Pror ] le M, Rab't 
int " | a 1 «de arliel #0) du 
lui orsaniquo d l'Algéri (inodifica- 
1 du mode d'é! mn à d'Assemblée 
ü wnne) "HA 1 | 
No 2103. — 4 roposition loi d M. Bergass 
tendant À ! l'ajout mn d’applica in du 
p- i | HR. t du déci 
du 14 ja lé 19: il qu'à la présen 
UOnN Par 408 L \ ement dun not 
\1u texto à ÿ aux capacités de 
ivement des contribuables (re iVOY« 
\ commission des financ( 
Ÿ\ il Ï ojet de loi | t \ 19 0 
Î IX \ tri fl 
Commission des affaires cconomiques, 
& Lu TU 23 janvier 148 
276$ — MM. Barel, Bergasse, Xavier 
Bouvier lile-et-Vilaine), Cartier Marcel) 
(Drome), Catrice, Cerelier, Chambeiron, Chaze, 
Christinens, Mme Degrond, MM. Denis (An- 
dré) (bordogne), Doyen, Duforest, Errecart, 
Faraud, Girardot, Guérin (M: aurice) Rhône), 
Joubert, Jules-Julien Rhône), Julian Gas- 
ton) (llautes-Alpes). Mauronx, Michel, Moy- 
net, Mme Nédelec, MM. Palewski, Poimbœæur, 
Ramonet, Ribeyre ‘Paul, Rigal (Albert) {Loi- 
ret), Solinhac, Villard, Wolff, 
Ercusés. — MM, Krieger et Leenhardt. 
La commission des affaires économiques 8 


none ; 
Président: M. Leenhardt. 
Vice-présidents: MM. Catrice, 
Secrétaires: MM. Julian (Gaston) 
pes), Ramonet, 





Bergasse. 


Hautes-Al- 


JOURNAL 
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Commission des affaires étrangères, 








Séance du mercredi 23 janvier 1948. 

Présents. — MM. Aragon {d')}, Aumeran {gé 
néral)}, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Ben- 
chennouf, iscarlet, Edouard  Bonnefous, 
Bonte ‘Florimond), Bouhey ep Boysson 
di Mme Madelcii Braun, MM. hin Mar- 
ce Charbrun (de), Delbos (Y on Dhers, 
Fajon Etienn Gay Francisque), Gorse, 
Grenier ‘Fernand), Hervé (Pierre), Jouve (Gé- 
raud), Lapie {Pierre-Olvier), Le Bail, Letour- 
nea Moustier ‘de), Mutter :André), Pourta- 
let. Ravmond-Laurent, Rivet, Roclore, Rosen- 
blatt, Scherer, Schuma Maurice) (Nord), 
lerrenoire, Vendrou 

Suppléants. — MM. Dreylfus-Schmidt (de 
M. Pierre t Arthaud (de Mme Vaillant- 
{ 

La rl ion d {fair étrangères à 
110 1H 

Président: M. Edouard Bonnefous. 

Vice-présidents: MM. Rivet, Bardoux (Jac- 
q } 

Secréla MM. M Scherer, Moustlier 





Commission de l'agriculture. 


Séance lu ne} di 2 jan vi ie) 1948. 
Présents. — MM. Ba:, Baudry d’Asson (de), 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Mme Boutard, 
MM. Cadi (Abdelkader), Castera, Charpentier, 
Delcos, Durroux, Farinez, Garavel, Genest, 
Gros, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lu- 
cien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camille) 
(Cantal), Legendre, Lucas, Martineau, Masson 
(Jean) (Haute-Marne Monin, Montagnier, 
Moussu, Olmi, Paumier, Perdon (Hilaire), Pi- 
rot, Fouyet, Rochet (Waldeck}, Ruffe, Sesmai- 
sons, (de), Sourbet, Terpend, Valay, \ée, Vuil- 
laume, Zunino. 
Suppléants. — MM. Chevalier (Pierre) (de 
M. Kauffimann), Taillade (de M. ph D}. 
Commission de la défense nationale, 
Séance du mercredi 28 janvier 1948. 
Présents, — MM, Anxionnaz, Archidice, Bar- 


tolini, Bas, Billat Bouvier-0O'Cottereau 


(Mayenne), Capdeville, Caron, Das:onville, Da- 
vid ORESE (Seinc-et-Oisce), Mlle Dupuis 
(José) (Seine), MM. Evrar M Forcinal, Froment, 
Girat { ot, Gosnat, Grésa Gacque 15), Jacquinot, 
Joinville (Général) (Alfred Ma teret}, Labrosse, 
Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le Troquer 
(André), Manceau, Maurellet, Mekki, Mercier 
(André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, Mi- 
chelet, Monjaret, Monteil (André) (Finistère), 
Montel (Pierre), Penoy, Recy (de), Roucaute 
(Roger Ardèche}, Tourné, Pierre Villon. 








La commission de la défenso 
nommé : 

Président: M. Anxionnaz. 

Vioe-présidents: MM, Montleil (André) (Fn 
tère), Montel (Pièrre), 

Secrétaires: MM. Maurellet, Bougrain. 





Cornmission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


Séance du mercredi 28 janvier 1948. 


Présents. — MM. Arthaud, Barbier, Barrot, 
Boulet (Paul), Cayeux (Jean), Chassaing, Cor- 





donnier, Mme Douteau, MM. Dup per era) 
(Gironde), Fauvel, Mme François Gallet, 
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(Henri Mailloche au 
ZUEZ, Mehaignerie, — * Meunier (Indre 
Loire), Michaud (Louis) (Vendée), 
4 Rabaté, MM. Segelle, Thamier, Mila 
Jer 


Guilbert, Lacaze 


on dHéants. — MM. July (de M. Fredet 
nard (de Mme Roca). 

La de Ja famille, de la 
publique à nomn 
Dubois (René-Emile), 
MM. Boulet (Paul), A1 
Mazuez, Mme Rabat 


comiis ii} 
lation et de la santé 
Président: M. 
Vice-présidents : 


Conrmission des finances, 


Séance du mardi 27 janvier 1918, 


MM. Aubry, Auguet, I 
Blocquaux, Burlot, Cadi 
Daladier (Edouard), 1! 
(Jacques), Dupuy !M 
Mme Duvernois, MM. Faure (Edgar), G 
Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, 
(André), Guyon (Jcan-Rayinond), Lam 
niel (Jose ph}, Lejeune (Max), 
Pi tsche, Meéndès-France, 
nicr (Pierre), P'even 
(Robert), Pronteau, 
naud (Paul), Rigal 
guy (de), Truffaut, 
Suppléants, — M. 
M. Bougrain (de 
Dupont (de M. Bétolaud); M. 
M. Tourtaud); M. Guy de 
M. Georges Cogniol) ; M. Coudr ay 


ron). 


Présents. — 
‘Charles), 
kader), Dagain, 
(Joseph), buc'!os 


(René), 
Ramodi r, Rametle, 
(Eugène), Taillade, 
Violette (Maurice 
Charlot le M. G1 

M. Pinay); = 2 


}; 


Commission de l'intérieur, 





Séance du mercredi 28 janvier 1918, 


Présents. — MM, Aragon {d'), Astier 4 
Vigerie (d'), Badiou, Bailanger (Robert) 
et-Oise), Barrachin, Benchennouf, Rorra, ( 
lier (Gilbert) (Seine-et-Oisc), Chevailcr 
nand) (Alger), Cordonnier, Crislofol, Dern 
Dreyfus-S chmidt, Fagon (Yves), Ficvi 
din, Guyomard , Halbout, Ilugues, 1] 
Ihuel, Jaquet, Kuechn (René) Marty {A 
Mokhtari, Mondon, Mont, Pantalon, Ï 
let, Rabicr, Rencurel, Shaft, Serre, : 
Mme Sporlisse, M. Wagner. 

Suppléants. — MM. 
L'Iuilier); Gros (de 
[Seine]). 


st 


‘le M. À 
Pelil [AIlb 


Bourbon 


M. 


La commission de l'intérieur a nomm: 
Président: M. Cordonuier 
Vice-présidents: MM. Godin, N...; 


secrétaires: MM. Ihuel, Quilici. 





Commission des moyens de communicai 


9Q 


on 28 janvier 1932. 


Pari 


mercredi 


Présents. MM. Babet (Raphaël), 
Barthélémy, Beauquier, Benoist 
Bianchini, Billat, Couston, 
{Seine-et-Oise), Dutard, Geoffre (de), 
Lamarque-Cando, Livry-Level, Martel 
Mme Méty, MM. Milo}, Müquet, Morand, 
nov, Pournadère, Rezaudie, 
MM. Rincent, Schaff, Schmiet (Robert) 
Vienne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), 


Ercusés. — MM. Büné, Bour, 


Séance 


ipaut 





La commission des moyens de commu 
tion a nommé: 
Président: M. Mido!; 
Vice-présidents: MM. Beauquier, 
phaël); 


Secrétaires : 


Babet 


MM. Bruyncel, Regaudic. 








Menthon (de), M 


Vers 


mn, ‘ 
En 


1958 


« 


Ma. 


M: ” 


Wa 


[ 


ton. 


(Chariés 
David (Jean-Paul, 
Hu! 
(Louis), 


in 
; 


À 


Mme Revral 


lca- 
lea 


Ra- 
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Commission du ravilaillement. 





[1 Q ! {6 
Cat 2=S JONTICT 195 


Séance du me! 


sents. — MM. André (Pierre), Ass 
uin, Cerclier, Charpentier, Chautard, 
cotän, Mmes Degrond, Douleau, MM. Dumet 
Jean-Lou's), Duprat (Gérard), Mille Dupuis 
(José) (Seine), MM. Dupuy (Marceau) (Gi- 
de Duterd, Farine (Phiiippe), Farinez, 
ravel, Genest, : Gros, Kir,  Mauroux 
wme Méty, MM. Minjoz, Mouchet, Mlle Pr 
vert, MM. lMoulon, Sigrisl, Thamier, Thor 


mir 


2 1 
La comanission du ravilailleme À 
IL lent: Mine Degrond. 


présidents: Mlle Dupuis (J 
Muse Ginollin. 
latres: MM. kir, Bés 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du inercredi 25 junivier 1918. 


lrésents. — MM. Aku, Audeguil, Aujoulat, 
Larolini, Boganda, Cermolacce, Defferre, Devi- 
Diallo Yarine, Duveau, Frédéric-Dupont 
iglas, July, Laurelli, Le Sciellour, Liselte, 
Lozeray, Malbrant, Mamba Sano, Mart'ne, 
Ninine, Raroarony, Tony Révillon, Saravane 
Lambert, Silvandre, Temple, Theetten, Villard, 








Suppléants. -— MM. Aubame (de M. Lamine- 
Guève), Bayrou (de M, Castellani), Guyomard 
M. Reille-Soult}, Hamani-Diort (de M. Ma- 
madou Konatt), ŒErrecart (de M. Jose: 
] oimmissi0 ] > Le I d' I 
à nommé: 


lent: M. Juglas. 

vice-présidents: MM. Defforre, Devinat, 

secrétaires: MM. Houphouci-Boig Frédé 
nt 


Le 


“29 





Commission du travail et de là sécurité sociale, 


Présents. — MM. Amiot (Oclave), André 
{Pierre}, Asseray, Auban, Bacon, Mme Bas- 
{4 Denise) (Loire), MM. Béranger (André), 
I {, Beugniez, Bonnet, Boulavant, Chas- 
saing, Croizat, Mme Parras, MM. Degoutte, 


helachenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Jou- 
bert, Laribi, Laurent (Augustin) (Nord), 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Les- 


pès, Levindrev, Mazier, Meck, Moisan, Moynet, 
Musmeaux, Ninine, Paul (Gabriel) (Finistère) 
1! 


rd, Segelle Viatle. 


. Spe 
ai 
» Oh, Suuroci, 


ee 


“ormrmission du travail et 
«le à nommé : 
Président: M. Beugniez. 
Vice-présidents: MM. Musmeaux, Scgelle. 
rétaires: Mme Bastide (Denise) (Loire), 


"» 





Commission de comptabiiité. 





Séance du mercredi 2 janvier 198. 


Présents. — MM. Aubry, Pouvier-0’Colle- 
in (Mayenne}, Dufour, Galy-Gasparrou, Mar- 
ceïlin, Me Prévert. 

Suppléants. — Mme Denise Baslide (de 
M. Petit (Aïbert) (Seine), MM. Catoire (de 
\. Burlol}, Dumet (de M. André Mercier 


{hco 





\ 





La commission ds {ab a mé 
Pr nt: M. Aubr 

Y I s: MM. Petit (AI (St 

LA: Ne 
Ca Li Am } 1 

rea (M ve 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 





eau Micht Dhe 0 { Gran | 
6 lon lac Ï ( Afarin 


nts. — Mme Lucie Aubrac, MM. de 
i |, Paul Benoit, le colonel Ginns, Yvon 
Gouet, Emile Kal Pailleux, Joseph Perri 
Jean-Albert Sorel, Vavasseur, Viala. 

Eïcusés. — MM, Henri Aubry, Justin Go- 


nt 





Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre te l'Assemblée (n° 22840). 


Convocalions de commissions. 

La commission de l'agriculiure se réunira 
le jeudi 29 janvier 148, 
de la commission n° 222): 


Eleclion du deuxième vice-pré 


La con <ion des financé 1 le 
Jeudi 29 l 1918, à dix irc (it | di 
la commiss'on des finances) : 

1o Projet de lol (n° 3%6) portant ouverture 
de crédits sur l'exercic 195 en vue de 1a 
réalisalion d'une première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique (agents en ac- 
livilé et 4 retraite) et de imélioration de 

1 situ in des vic!limes de guerre. — M, de 
rapporteur général. 

20 Projet de loi (n° 2097) portant prise et 
charge par l'Etat de la rémunéralion des gou- 


verneurs généraux, des gouverneurs, des ins- 
pecteurs généraux des affaires administratives, 
des secrélaires généraux, des administraleur 


et des magistrals, ainsi que des dépenses de 
gendanmerie, dans les territoires re.cvant du 
ininistère de la France d'oulre-mer. — M. An- 


dré Burlot, rapporteur. 


————— 





La commission de l'intérieur 
jeudi 29 janvier 1918, à dix-sept heures (local 
de la commission n° 207): 

Examen du projet de loi (n° 2102; portant 
fixation des circonscriptions électorales pour 
la désignation des membres de l'assemblée al- 
gérienne (déposé avec demande de discussion 
d'urgence). — Nominalion du rapporteur. 


Réunions de commissions 
du jeudi 29 janvier 1948. 


Commission de l'agriculture, à seize heures. 
— Local n° 252 


Commission de l'éducation nationale, à 
quatorze heures, — Local n° 262. 

Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 





nements Survenus en France de 1935 à | 











TIQUE FRANÇAISE 965 





{ t Lux P 
! " 
__. _ 
{ | } 
X 
{ l — 
k 4 
(ar 
Lo ? 


{ l 
: 
" i ( 
I 21 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


\ 194 


Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1948. 


A quinze heures trente, \ I OUR 
l 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 janvier 
1948. 


9 510 191 Pro] | [tte 
} M, Co rit il lu] | 
er | vil { { ‘Aude, vi > 
de lu grêle. 
No 9%, — Proposilion de résolution de Mms 
jueline Th Patenôtre ! 1 
ut] l (a I i { proie né 
Je! exce] ( fax d en 
trepris( CO1I iles. 
No 29, — Proposition de r olulion « M. Jul- 
] { lant | ler les société ous 
[LEL: { 1 à partie 
€ 1 ricrt . 


Commission des aflaires économiques, 
des douanes et des converiions commerciales 


Séance du mercredi 3 jant ler 1248. 

Présents. — MM. Armengand, Dardon-Dâe 
marzid, Mme Brion, MM. Charles-Cros, Du- 
clercq (Paul), Gadoin, Gargorainy, Gautier 
(Julien), Guénin, Le Contel (Corentin), Lié- 
nard, Molinié, Novat Ou Rabah (Abdelmad- 
jid), Pontille (Germain), Mme Roche (Marie), 
MM. Rochercau, Sauer, Slaut, Mile Trinquier. 

Ercusés. — MM, Prizard, Long hamben, Sol- 
dani, Mme Vialle, M. Walker. 


La commission des 
des douanes et des conve 
à nomrné: 

Président: M. Armengaud; 

Vice-présidents: MM. Le Contel (Corentin); 
Pontille (Germain) ; 

Secrétaires: MM. Charles-Cras, ou Rabah 
fAbdelmadijid). 


faires économiques, 
ntions conunerciales 
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Commission de la défense nationale, 


1 u L > ] 1 1945 

Pasent __ LS AY A1 Am t | les), 
{ i [ P) 1h : r 
LEE Î Guir , Jauneau, Leg I 
Sa r-} M t, Pairau Pau!-Bon 
co, P 0 ] x, PO 1t (Emile) 
d'r« Ro, , ] Ko {, hon 
Ves! 

Su "ps Î " \! I À ] d 
M 

L d . Ve 
bi nil 

Pre t l M re Da [4 

Vice-présid MM. ! it, 

Cecun MM I o [ 
(Ke 


Commission de la famille, de 12 population 
et de la santé publique. 


> t lu ( D ja 18 
Présents. — MM, Barct (Adrien), Bo 
fous na (RCE . M bul s (Jul , [IL 
mo)! Mireille), Mmes Dumont Yvonne) 
Girault, MM. Amédée Guy, Lafay (Bernard) 
dandry, Leuret, Litnard, Malle (Marcel), Mont 
gasco:1 le), Georges Pernot, Mmes Pican 
Roche (Marie), R Saunit M. Teyssai 

dier, Mmao Vigier 
Ercusé M. J P A UY 
Sup { - MM Bène d M. A 
Chatag ] \ Pas : Choc) ( 
4 Ma 
La nniiss; } + ?am r, d la 
CIE el de la sant blique à Ù 
Présidi M, Améd Gu 
\ 1 \f Tnt y (I 1 \f ne 
Bon; 
Secrétaires : Mme G M, M M el 


Commission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Al- 


gérie). 





Présents. — Mme Devaud, MM. Dorev, Pou 


ment, Dumas (Francois Mme Ebou MM. 
Gnénin, Léo Hamon, Hocquard, Hyvrard, Lar- 
œibère, Marinltahouret, Marrane, Rehault. Ri- 


char! }! voler , 
N onde lle, \: rgnole, Vignard 


Sarrlien, 
La commission de l'intérieur a nomi 
L40o Hamon; 


Vice-présiden!:: MM. Sarrien, Dujard'n: 
S s: MM. Doumenc, Hyvrard. 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 28 janvier 1948. 


Présents. — MM. Aunssel, Rardon-Damarzid, 
Berthelot (Jean-Marie), Rordeneuve, Charlet, 
Chaumel, Cherrier (René), Courriôre, Four- 


Laurenli, Maire (Georges), Mol'e 


Commission de la marine et des pêches, 





S e au l edi 22 janvier 1918, 
Présents MM. Abel-Durand, Claireaux, 
Defrance, Denver Etificr, Ferracci, Giaco- 
inoni, Jaouen (Alherl), Jaouen (Yves), Lagar- 





rosse, Le Contel (Corentin), Le Diluz, Léonetti, 
Léro, Mainmonat, Marintabouret, Montier 
Guy), Renaison, Siahas, Simon (Paul), Vi- 
gnard (Valentin-Picrre Vourc'h. 

ExCusé. — M. Bocher. 

La commission de la marine et des pêches 
1 NOomINÉ : 

Président: M. Abcl-Durand:; 

\ pri nts: MM. Defrance, Bochcr; 
Secréla MM. Denvers, Marintabourcet. 





de communication 
télégraphes et 
lignes aérien- 


Commission des moyens 
et des transports (postes, 
téléphones, chemins de fer, 
nes, etc). 


Jent icr 1948. 


— MM, Baratgin, Rarré (Henri), Be- 
Bocher, hover (Jules), Brunhes (Ju- 
Henri, Chambriard, Denvers, 
Jouve (Paul), Lagarrosse, 
Mon- 


4 f 
creui s 


Pr 
‘hir Sow, 
lien), Buffet 


Giauque, Grimaldi, 


sents 


Masson (Hippolyte), Montgascon (de;, 
tier (GUA Rochette, Satonnet, 

La commission des moyens de communica- 
lion et des transports (postes, télégraphes 
et téléphones, chemins de fer, lignes 
aériennes, €lc.) à nommé 

Président: M. Julien Brunhes; 

Vice-présidents: MM. Masson (Ilippolyte), 
de Monigascon; 

Secr MM. Prévost, De hir Sow. 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 





Séance du mercredi 28 janvier 1948. 


Présents. — MM, Bellon, Bossanne (André), 


Brier, Mmes Cardot (Marie-Hélène), Claeys, 
MM, Coste (Charles), Dumas (François), 


Fournier, Fourré, Gadoin, Gatuing, Giauque, 
Guissou, Ielleu, Jullien, Leuret, Menditte (de), 
Mme Pican, MM. Sanvertin, Teyssandier, 
Thomas (Jean-Marie), Vilhet, 

Ercusés, — Mme Oyon, M. Vitlori, 





La commission des pensions (pensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) a nommé: 

Président: M. Gatuing: 
Vice présidents: Mme Oron, M. Vittori; 
Secrétaires: Mme Clayes, M. de Menditle, 


(Marcel), 


Georges Pernot, Pialoux, Rausch (André), Si- 
mard (René), Willard (Marcel) 

Ercusé. M. de Félice 

La nn (n 1 e et de Mgis'a- 
lon le, cri cl'e ee commetciale « 

in 

Président: M. Marcel Willard 

Vice-présidents: MM. Chaumel, Georges Per- 
no! 

ç MM. Bordencuve, Colardeau. 


Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma, 





Séance du mercredi 23 janvier 1958. 


Présents. — MM. Agucesse, Bène (Jean), Bous 


Joux, Mme Brossolette (Gilberie-Pierre), MM 
Charket, Delforirie, Duchet, Dulin, Ehm, Jac« 
ques-Destrée, La Gravière, Mendiile (de), 
Pajot (Huber'), Ernest Pezet, Ponlille (Gers 
main), Rucart (Marc), Wehrung, 

Excusés. — MM. Boyer (Max), Grangean, 
Guyot (Marcel), Legeay, Merle (Fau:lin), 
Muller, Mme Pacaut, Vergn)le, 

Suppléant, — M, Guénin (de M, Ilauriou), 


——_— 


commission de la presse, de la radia 
du cinéma a nommé: 
Président: M. Hauriou; 

Vice-présidents: MM. Jac 
sed}; 

Secrétaires: M. Grangeon 


(Jacqueline Thome). 


La 


el 
jues-Destréo, 





Commission du ravitaillement, 





Séance du mercredi 28 janvier 1918, 

Présents, — MM, Boisrond, Bossanne !(Ane 
dré), Brettes, Mme Brion, MM. Brunet {Louis', 
Calonne (Nestor), Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM, Chalagner, Dadu, Mlle Dubois (Juliette), 
MM. Grassard, Henry, Jarrié, Lafay (Bernamd, 
Lefranc, Plait, Poincelot, Mme Rollin, MM, 
Roudel (Baptiste), Sarrien, Sauvertin, Tognan, 
Vilhet. Werhung. 

Suppléants. — MM, Chochay (de M. Tourc) 
{Fodé Mamadou), Guenin (de M, Le Terrinr), 
Lafay (de M. Grassard), Pujol {de M. Pag 


——— 


La commission du ravitaïllement a nommé: 
Président: M. Lefranc; 
Vice-présidents: MM. Chatagner, Togn 
Secrétaires: MM. Boisrond, Plait, 











Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 28 janvier 1932, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baret 
(Adrien), Mme Brisset, M. Caspary, Mms 
Claeys, Defrance, Mme Deved, MM. Durand- 
Réville, Gargaininy. Grimaïdi, Hyvrard, Jarrié, 
Uartel (Henri), M'Bodje (Mamadou), Menu, 
Rosset, 

Ercusés. — MM, Dassaud, Naïime, Renaison, 
Walker. 

Suppléant. — M. 
Décaux), 


Mere (de M. 


{Faustin) 





La commission du travail et de la sécurité | 


sociale a nommé: 


Président: M. Martel (lenri): 
Vice-présidents: MM. Caspary, Dassaud; 
Secrélaires: Mme Brisset, M. Renaïison. 





Commission de comptabilité. 





Séance du mercredi 28 janvier 1918. 


Présents, — MM. Cardonne (Gaston), Hy- 
vrard, Reverhori, Mme Roche (Marie), M. 
Thomas (Jean-Marie). 


Ercusé, — M, Brizard. 





La commission dë comptabilité a nommé? 
Président: M. Thomas (Jean-Marie); 
Secrétaire rapporteur: M. Hyvrard. 














nier, Fourré, Giacoimoni, Mme Girault, MM. 
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Convocations de commissions. 
ommission des aflaires ét ingères S 
1 en COInmi ve 1 il) s'0N des 
*s le jeudi 29 janvi 1918, à neuf 
l es trente (local de Ja mmiss des 
fl es) 
\ )n de M. René M a à e di 
{ s et de M. G o’ges D | In stre 
d faires étrangère 
La commission des finances se réunira en 
commun avec la commission des atfaires 
‘ Il ji! 1d1 29 J ny { 13 à f 
heures trente (local de la mmis les 
\u nn de M René Mayer, ministre des 
finances et de M. Georges Bidault, ministre 
| ufaires étrangères sur le projet le loi 


relatif à la régementation des changes. 

N. BB, — Au cas où les ministres seraient 

‘nus devant l'Assemblée nationale, la 
ssion des finances se préuniralt sexe 


1° La désignation définitive des rapporteurs 
spéciaux et des membres des sous-commis- 


% L'examen du proiet de loi portant 
verlure et annulat‘on de crédils (services 
vils) (nos 2762, 2952 A. N., 908 C. R.): 

L'examen du projet de lol portant ouver- 
t lie crédils pour le t 
nouvelle ambassäi!e de Karachi 
9851 A. N., 946 C. R.); 

L'examen d’une lettre de M. le secrétaire 
d'Etat au budget relalive à une avance sur 


n 


pour la lulle contre la malaria en 











Can 
mmission chargée d'examiner une de- 
I e en autorsalion de poursuites contre 
nseiller de la République (ne 11, année 
mmée le 26 janvier 1918) se réunira 
l 29 janv 1918, à quinze het 1res 
{ ocal ne 217): 
on de M. Legeay. 
Réunions du jeudi 29 janvier 1948. 
nission des finances et cômmission des 
étrangères réunies, à neuf heures 
— Local de la commission des f- 
( 
Commission chargé d'examiner une de- 
fl e en aulorisalon de poursuites (ne 11- 
1453), à quinze heures trente, — Local n° 2/7 





ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


ANNÉE 19:8 





Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1948. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des derniers articles du projet 
le règlement. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 janvier 
1948, 





Ÿo !. — Demande d'avis de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur le décret du 
17 octobre 1947 instiluant un code du 
travail dans les territoires relevant du 
Ininistère de la France d'outre-mer au- 
tres que l’Indochine. 


{ 2. — Proposition de résolution de M. Alduy 
tendant à introduire la sécurité sociale 
en Algérie par la voie Ge la procédure 
d'urgence. 





No 3. — m position de résolution de MM. 
“| ct ' néda ) m 








à Le Gt lal tendant à recu 
{ lt; ment {fr \ 
} I l mesur t 
7 | + A 
2 1 1 t i pi i Ut L! 
[an [E: \i |: 
f =: 

\ fl ] ] MM 
l'A 
1 LE: 1 [t B L IA 1 y 
] \ 

La ) 19 6 
l'6l l l l'A 
Haliontle € { uit € { { te 
{ \ Î \ \ 

\® — ] \f f 
d'AI t et B l { | i } LE 
l'Assen { na 1 
] vis " ! \< 11 d D ! ; 
, ta les proje's et propos'tior de 
loi tendant à fixer le régime électoral, 
la compos tion et la compétence des as 
semblées locales des territoires d'outre 
inner dont e'le à ét4 saisie 

Nora. — Ces docum ont €té mis à ln 
dispos y de Mmes et “M es conseillers de 
l’Union française le 27 janvier 1948. 

Convocation. 

La commission du plan se réu le vel 
dredi 30 janvier 1948, à dix h local 
no 215 

I - Impui on À donner à l'exécution «& 


plans (suite de la discussion du mardi ?7 jan 
vier 19:18) 


11. — Questions diverses. 





Avis de concours pour l'emploi de dames 
secrétaires à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 


Un concours pour le recrutement de dar 
secrétaires de l’Assembiée de lUn'on fr 
çaise aura lieu le 16 février 148 à Ver les 

Les épr 1S Con 

LI 
I — [ln €xam cilimn { | 
parie : 

{jo Une épreuve de sténograpi ( de 

I Î l . 
sténolypie); 

2° Une dictée dactylograpl que ; 

> La reproduction à la machine à écrire 
d'un texte comportant un tableau de finances, 

II, — Un examen de classement qui com- 
parte : 

{jo Une composition française; 

20 line épreuv » de géographie (cette 
épreuve choisie dans le programme du bre- 


vêt élémentaire). 
Les épreuves de chaque matière sont coté 


de 0 à 20 poin 15 et affectées des coefficicuts 
suivants : 

I. — Examen éliminatoire: 

Œpreuve qe stén 


Dictéc CLYIOgTAPHIQUE s..sssssesssssseee 


Tab! eau “de LT TT CPNSNNMMRCEN ARNO 


crapl Drsossmsotersesc 





JL — Examen de classement 


Composition française. .s.ssesesssossesses à 


Géographie ........ssosesssoossocsoossuree 
Pour être admises à part _ aux épreu- 
ves, les candidates doivent nvoyer ou d 
poser au service du personnel. château de 
Versailles, avant le 5 février 1918: 

{o Un extrait de l’acti 
pier timbré; 

2o Un extrait pour néant du casier fudi- 
ciaire; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 


de naissance sur pa 


4o Une copie iégalisée du certificat d'études 


primaires ou justification de la pré sence de la 
postulante dans un :ycée ou collège de l'Elat 
pendant une période ‘de trois années, 














12 C2 





[ X 
| 1 it 
0 {a 
\ | = 
\ ! ri 
t { t 1 (A ,* 
L2 L2 
| Y a! 
s Di + 
1 ‘ vingt at * i 
' 
| à \ ( - 
Î 13 
des ordonna 1 
! 
1 1 t 1 Ur 1 0 
Î i l' PE > 1 1 
Ç ' um tex pas 
] | } ra d à x 
AVIS & COMMUNICATIONS 
L2 ru 
Ministère de l'agricuiture. 
de t } [4 
[4 { l J7on0 
] | IT ep] L] 
ouverls « 1948 pour nomyna 1x 
Ci-aprt le l'institut ( 
’ " , L d , 
ionique, Ft lil 107 
1 
Li 
{ Ab ' | Ï 
] i 
ra. f d' n t 
\ le 11 
(el { € | rg 18 
le 
! ; 7. 
le 20 avril 
de tt ! ne 
i U ! 
I LE il CO] TL: à { | l 
ourront él fournis su demande 
soit à l'institut national agronomi 
rue Claude-HBernard, Paris (2), soil 


ministère de l'agriculture (direction de 
l' nseignement Aer bureau), 78, rue de Va 





» 6 avril 


Paris (7°), où les candidatur( roni 
reçues jusqu'au douxièmme jour précédant l'our 
J 
? UU CU 
Cour ir litres et sur épr ; SA 
ouverts en 1938 pour nomination aux 
ci-après désignés de l'insütut national 
agronoHiques, FrCrnuneres pai traitement 
tre de conféren de génétique: débuf 
trième trim e, 
travaux d'agriculture : Le 9 1 
de travaux des industr cricoics, 
Chef de tr: ix de vilicuitut le 43 avril, 
de travaux de zoologie: le 27 1 
tant de science écanomiqu Ccong 
irale: le G juillet. 
renseignements concernant çrs con- 


pourront étre fournis sur demande 
re ss 66 soit à linstitu 


national agronorni- 
rue Claudi Bernard, Paris (5°), soit 


‘ministèro de l'agriculture {directio n de 
l'onseigsenent, 4e bureau), 78, run de Va- 
Paris (7), où les candidatures seront 
reçues s jusqu'au douxième jour précédant l'ou- 
rlure du concours. 
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icées de France, palais du Lou: 
pavillon Moilien, Paris-4®) en lui adreccant 
leur dossier établi ainsi qu'il suit: 
40 Une demande sur papier timbre : 
29 Un extrait d'acte de naissance sur pépies 


go Un certificat de bonne vie et mœwur 

4e Un extrait de casier judiciaire de moirs 
de trois mois de date; 

90 Un certificat de position militaire (pour 
es candidats homimnes) ; 

6o Une note sur leurs titres et travaux 

7° Des expéditions ou copies certifiée LE 
formes des diplômes allégués à l'appui de ja 





vacance de chaire 
supérieur). 


PR s 
(ENSELJN EC MA 4 


Par arrêté du 23 janvier 1948, la chaire de 
intégral de la facullé des sciences 
de l'université de Caen (dernier lilulaire 
M. Janet, appelé à d'autres fonctions) est 
vacante, 

Un délai de vingt Jours est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titre: 

Les dossiers de candidature établis en dou. 
ble exemplaire devront être adressés à la fois 
au directeur de l'enseignement supérieur, pt 
sident du comité consullalif des universilés 84 
intéressé. 


——— ———————— 
meuts d'achat et de réparlition des viandes | tion des m 
qui sont impulées au compte spécial du Tré- 

Ravitailloment. sû vilaillement gér de la nation en 
= — ti mps d l 
Le ! ) 4 | ] 1! ) immen! de 

re , P t , re nant! por! } PL , ! . r 
A: { tai inmesu clatives | POrier à ja l | ] s 4 US | timbré; 

à da liquidetion du comité national inter- icqu t aux d } de l'ar- 

y l'y ( el du rue xé- 

0 , ’ , sal he 
| ww: 1 

Un À d i rgé | +0 
à ogeni rl «| { 1 In- | 
te d " ! 1 
erproi } « L' { H 1 4 nt | 
comm] tal im u 17, du i i { d a | 
+4 ervalion des der ‘ Ù dr | Ministère de l'éducation nationale. 

1 FA Ir « r{ { { na ei 
dee din « Ç- | $ 
anen! | demande. 

La d: 4 : | Avis de (! ice «à iploi de conserratcur 
dal 1 à « Î ( « 1u | ( Î i‘usce utroics 
d août 104 

« } ‘ ‘ e3 Conformément aux disposilions de l’article 25 | Avis de 
eppara ‘ d < es | du décret du 31 août 1945, publié au Journal 

hors bud \ 1 « \ ail nple | officiel du 412 septembre 195, le poste de 

e fond 4] 1 Ï Il d'achat | CONSCI lu r à Î ct rt ; désigné est 

€! di \ viand it ve un | dé \ calcul 

com] du 7 “ \ ént | : ; 

généra t x d ( ; le | Musce ntrôolc: I Von mus‘e Donnat. 

: rs | : ; . léclaré 
ee to M + ou Les candidats à cet emploi qui ne seraient | déclarée 
au Lu es | I déjà réguherement jin<crits sur les listes 

À Dar le « 10! ] le ] el | d'aplitud il onchions de conservateur de 
les cr ’ “ étab nt ve- | musée contrô'é, publiée s au Journul officiel 
nues «lt dettt t d de !1 it et | du 41 septembre 1947, devront, dans le délai 
onl « I on «A bu ent F d'un mois frane à dater de la publication du 

"exceplion de A Mir \ Ja | présent avis, faire acte de candidature auprès 

qu 1pC- ‘ du ministre « éducation nalionailc (direc- au doyen 








MINISTRE DES 


BIRECTION DE LA COMPTABHILITE PUBLIQUE 


FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


SITUATION RESUMELE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPERES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DU MOIS DE NOVEMBRE ET D£S ONZE PREMIERS MOIS DE L'ANNEE 1947 (1) 


(En millions de francs.) 


























———————————— re eme —A 
| 
| ONZE PREMIERS MOIS ONZE PREMIERS MS 
DESIGNATION LES PRODUITS { MOIS DE NOVEMBRE 1947 Hi 3 " À - 
| de l'année 1947, de l’année 1946. 
diner | —— éhmnieuret 
À. - Bud: et ordinaire | 
& — Impôts et monopole | 
Produits des contributions directes. .....sossossosososesssosssususe 97 CAl 121.80 63.290 
Produits de l'enregistrement, s.scsssososssosesosseossssossssuesese 3.240 25.546 24.671 
Produits du timDr0........05..e co. RRELTELETETITI LILI CEE 546 6.327 S.899 
lroduits de l'impôt sur les apératio n. OUPS. 5,6: INT T jet 1.802 750 
roduits « l'inpôt sur le revenu des capitaux mobillers. soc. 719 15.120 9.080 
Produits de l'impôt de soliJarilé NAUONAIC. .e.ecersossssssssseseuse 2,510 (2) 28.018 47.491 
Proauits des GOUANCS. so 00000.0.0e 000000000000 2.62 33.667 41.877 
Produits des contribu!lions HPOCTOR rase Soon ones roses sce 9.112 21.65: 13.943 
Produits de la taxe sur le chiffre d'affairc otan eo rentes nee 17.416 151.443 93,050 
Produits de la taxe cs transactions. ss... APPEL TITET à.000 39.185 06.09 
lt { 1 li 1! es poudres à FU. ....s.essossossssessveuse 94 £s8 $13 
rm sensé PE mat ne st | 
Total du paragraphe 16... sseossososonveseseneensssseusee 2.801 478.856 508.194 
fi. — Fxploitations industrielles... ..s..sss.ssee RP PET PT 49 4.830 16 
I, — Produits et revenus du domaine de FEtat...,.,...... OPTETETIIL Gi? 7.749 8.909 
}, — lroduits dive 3) et produits recouvrables en AlgÉriC.. sos. 4.171 29.853 09.017 
Y. — Ressources exceptionnelles... ..ssssoosocsoorononenesseseese nee s 121 517 
rs _ RS, DR ms — — ——", 
Total à et ordinaire A ER RE TRE METRE Ce 67.597 531.410 v01.109 
F Du Lu u construction ct de l'équipement. 
Rece!tes du budget de la reconslr et de l'équipement (1). 4.102 4.503 » 
… _— — 
. nl 1 Pt F9" , == _ 
Total RÉRÉTA), esssssssssnssnensmesensse sense nenennnenees 11.699 535.913 du1.105 


her 


de 


1) Non compris les recettes de 


2) Déduction fu de 


1.509 millions de francs impulés en 1946 à 








nature budgétaire imputées à äes comptes d'attente, 
in compte d'attente (versements provisionneïs). 


3) Non compris les recelles effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépenses des ministères » dont le montant exact n# 
jimpulé aux « Produits divers » que lors de l'arrêté définitif des écrisures de l'exercice. 
(4) Recettes exceptionnelles créées par les arlicles 5 à 7 de la loi du 2 juin 1947 el affectées exclusivement à la couverture du budget 


ja reconctrar! el de l'équipement 
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LA DETTE DE L''ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 30 NOVEMBRE 147 


















































ns de francs) 
EE —- —————— —————— ——— —— — 
: . Oo Y 
CA I ES DE DETTE 
au | 47 ( 47. 
— _… ce 4 - _- ee res ns _ - =“ 
. — Delle intérieure: 
I Cut OPTIONS MOT DO SE ED EE RL or nn iv enncs crès: 1 1 { 7 
ini MÉATRI TS OL ETAT CT IE CIE SL ET LT DO DE PO PP OT PT d ’ 
] jrtissab'e par voie de tirages au tou d en DOUTE... css ee 5 
I nboursable par annuités......,.. PR AT RP RS PT PT Us PET UE seto de vd: . 105,1 I Ù 
I MOTOR TION EE SUCOUTE TPM unes rave co tirer dard ace er res soovessoes 198.62 { 
] vers les banqn m Rés rictuus mévasceusi TT ; ESP PTE ‘ }. 622 } 
Ps - à 
Tolal de leile in‘é 5 AP PP RP ER { i 2 } 
= cæ 1 
I. — Dette extéricur 
] nortissable par voie de lirag 1 Sort ] | ( nur r Sr edrds 7.4 } 
I nboursable par annuilés.....,.,.... ééciameneut PULL TES dite trs ever ire ès: . 201.129 
Dette à moyen terme et à court terme... ss. AT sind RS PL PURES dresse 191 3 
I à vue envers le fonds montiairt le al ct la Panaut a 
PAC NOTE TR DS MPIOD NEIL, «dis tiss dent aux de des SU nes al dre , 1.&0 1 } 
= —— _ 
Total de la dette ex! PE Gatretess ses EE VD PET PE à 220.040 ) 
: 4 
To!al géné l de L'ORllériss PORTE LT « APT ETIIT IT ce PETITE 2.1 13 | 4 ? 
nt Ê : : = n! le À 
1) Dette exigible en francs mais asso! d'u garantiie de gt . cmt 1915 ct 25 » fs ue 
Br -Woods). 
!) Les augmentations ou diminutions du montant des div \| di ( id nt toutes ] 1 ües 
Û nses pour le Trésor. Er vire le 4 janvier et le 2) novembh 91: les on let sur la e (RL u- 
necile de 7.093 millions qui se d mpo nt Haine lt © 
= a — _ cesse ETS LEE Ce “dé 
AUGMENTA4- AUGMERTA+ 
DIMINUTIONS DIMINUTIONS 
TIONS TIONS 
1 — Delle iniérieure : IL — Pelle ex cure 
ai belle amortissahle : 
Amorlissements ..........sssssee ETETECEEECET ELLES 1.99 ; a) Dette as ssalle 
Remboursements pris en charge par la caisse aulo 
pome d'amortisæment.................., surrtrs 108 » Arme SEMENIS so.o.es ddéosiusiessactesefvesesss 111 » 
a prose) ee É — « 
0.010 » 
b) Dette remboursable par annuilés : = -zz| = —— 
Amortissements ssusesssesessss. ssmneresss d.963 » br Dette re salle par anouités 
Varialion de la delle conlraclée par le LR CI » 508 
9.57 508 Amortissements «ses. PT ART RS UE < A SSP {81 
e) Delle à moyen terme et à court lerme: ne | ——  — Perle de Change. ss. senesousrenssttnsessuses . D» RE 
Amorlissements é. déséaiée 126 » Opérations Je RER EEE EELEEEE » d 
lisse LEE E EP EEE EEE EEE EEE ECECEERRE 2 NOR PE à 
Kemboursements de bons du Frisor 4 00 1495 pris * (st q! 
. . LA Li « 2 
en charge par la caisse aulonorne d'amortissement | 1.111 5 | es ” 
Cr dit national. — Emissions ct remboursements de sp s je se = ie , 
bons de la reconstruction.....,...... PES ER » e 011 c' Deile à ven Lers et à court lern 
Prime de remhourgement.......s...sss.sss.ssss.. .| » 32 
Reslitulion à la Banque de France d'une partie de| ñ % _ 7 ’ 
le ranc € enlevé jar les | MOrTTISSCIMMEMERS 0. sonronssusss pad en se …. LE 
RÉ déposé a EF be 1 | 4.:08 "1 Variation des valcurs é b ueé restant à rembourser » 87 
MN ns Te PART | ’ <a pa . + d. 
Variation des valeurs éehues restant à rembourser - | s i Tolal rénéral | 17 101 a ,,01 
9! 1 LI PP EI EE EE 15.1 Q 
Opéralions en instance de régularisation..sssssesss 16 SO THE olal ge ets 
6.221 8.053 Dimiaution Mr rester esters] y ? 








HN faut majorer de cette somme l'augmentation totale qui apparail à la 


qu'il figure à la situation résumée des opérations du Trésor publiée d° autre part. 


situation de ja t 


elle 


-descus 


pour retrouver 


le 


montant € 


€e5 


ressources 








E=—--- 


ER pare» 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUÉES ENTRE LE 1 JANVIER LE 30 NOVEMBRE 1947 
' tn L4 

1 ” « 4 ….! 
‘ P M \ ji 1 ' (E 4 
J ; 
dé nt € 
a —— = —— = — — 
CPERATION OPERATIONS 
l i j 1947 du 1e avier au 90 1: " 
R 3 | D = R ee Dépen 
] Budget £ Fa 
l n DPOÉCÉCBN Le ares sc soc ù cosrveotdévers PTIT TOR . - 0.673 129 
} 
] 000060 , C9.791 86.195 012.910 { 
z = Et =: D == | 2 = = 
LE Opérati t 1 
A ces du 1 à v et à I RTE dut . 11.72 li 19,703 9: 
to! ln Fra tits 1! , , te 
ou foi 1 JeL: 1 dirons se 8 {,= 
1 - s fina a [ \d ( l 1! ‘ tions 
ve f onsil 1 | iineinenl, © 1ii 3 { et 
prêts QIVErsS ...oosoce . ASE TT . 2 10,908 155.202 
Ï ANR TT LT . , 10,291 06.998 200.909 A 
== re ses | "= = 
}l! Eynprun! 
se 3 
F o » 
\ DDIOS ..cocvécuss , PTTTIL PETILIL » » » 
| MIHIUIEUS voue ones. rs .. . . » ui p 
A l' ler | 0.500 . , . . .. GC! } (65.118 £00, C4 781 
na hs des ! { .…. PETER … oÙ, Sun 4.100 311.963 240.1 
U Î l 
A es PP PPT PE . . - » » * 
] 1! 1 sus e desisessss ee K #19 » 95.077 » 
\ t a- { 
. ‘ .. .. . » Li per ln S 
A Saséoscriconrééiidenissotot série til etuerd es " M : 67.90 » 
Il ss... .e 0 000000 0000000000 os 19 100.18 1.209.680 1.021. 
Me 2e eee ee D 2 SR _ 
| cd ‘ 1! ee co 
{ Ï S j 1 { 
MIOBUU QNTONC. sus scene ee seneses oser GS 69.776 G11.242 CIO... 
{ Î | dot 
‘ budget ET sms. MIT 75.870 736.516 673.597 
{ ns d | { ossi vessse PEUT 54.424 978.097 1.98S.191 1.995,760 
{ { le com] ie li ARE 13 018 C8.957 589.709 439,120 
T jedtsè ve ; PPPPPET TE 596, 018 5.0?S.C61 9,018. 474 
L fons } sé el en l S { oies 
0 APP TE ET TETE TR TE LT ours ‘ Re 4.19 9 051 20.985 20.000 
| É REX SES = === = 
AIR PRE PRESS 735.54 127.961 5.125.071 8.151.778 
matos mettais” 
0.401 
L en rou vaucl 15 com} les e ément d plie d'ulietilC..cscoooosse sv000 2.696 
pti Msn 
Ex éd Je d a RSR ET EL EE LEE EEE LT 1.011 
NOYA, — Au ©0 novembre 1917, les enca ésor, diminuces de cet excédent, s'élevaient à 43.071 millions. 


SC QU A1 
(1) Y compris les recetles et les dépenses du budget de fa recons'ruction et de l'équipement. 
Pons du Tresor à vue remis au fonds manétaire international et à la Banque internationale pour 
paent (lotte exlgible en francs mais assorlie d’une garantie de change {lois des 26 décembre 19%%% et 2 
lo b N Woo: 


pq —— — . . = menEnes RE 


-RReRe-eR 2 g 


la recons!ruction et le développe: 
1 février 1917 relatives aux accordi 
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_ RER RATES en os de) 
nn: s . - . 
‘ Ministère des finances st des affaires économiques. 
Avis aut tnporlal $ ti] ç ; 
e d'actt rer la procédu de fixa \ d ‘ : s 
s Fra des prxiuits linporiés, JeS jinpor eurs d 
e ci-jointe devront, à partir du fer fe 191 
_— den des d'autorisalion d'importation qu'ils sont tu  d'ad < | b 
L des anges, Sous-dire n des f f ( \ ( ” 
annexé, destinée à permetfr \ f 4 ’ | ; 
€ 1 \ 
. t e la } dd im l x 
luction d« f spé à les jm] l 
+ P 8 fix n 1 “ie . . 
€ l [A i 1 À | ! 
ANNEXE NN { 
DEMANDE DE FIXATION DU PARiX DES MARCHAKWDISES IMPORTEES ET VENDUES EN L'ETAT 
(A joindre à la demande d'autorisation « portatic relative aux pro ! ot ou I ( 
. ur l" Jt Uit 1 illet of! l de ‘ 
? 11, 
= 1101 S EL L LEE EEE ELEEE LEEEEEEEE EE EEE T TPE ET EEE TE TT TITI TITI IT 
LPO Eire ER TERRE RE “RIM AN | 
fra) te r 
E dé impor(at r ] t d 1e des prix t4 16 CA \ ] t ’ 
| ] 3 
4 À » complète: te ds 
r, ] q tion des ma indis( pris i haliuce d } Ü À 
€ 1 { RU Ana onevteuseutceesii aires ce P: d "M 
LAN OT écrans soin liant el rte Cire case A RE ee ice 
£ lit étranger: 1 À 
tion exa de la ma 1 et d l l l e ; 
* Po 
C ICI à la d | le } | ss. ) Poux CS] sssocses 
{ Nombr( | 
= 4 PCR OO DORE sn ere et RS 
\ { 1 à f 
4 ation du produit à la revente par l'im; liquer la Ÿ Vente aux grossisl 
i JTCVUE) } Vente aux dh laut | 
4 \ nat l 
4 le payement du x UP ÉNBLET Erin teretinmies ro Rte ie Een pion . 
15. ] ORDRE Lis its tete se Red È pro) | 
4 nd tions des conditions de l'achat............ nounou …...….. ACH FOI - ii l Î ) ac} | Fra 0 f ( 
Valeur de la marchandise FOB ou franco départ: ess scossesens savse : ; | RSS i ; 
47, Valeur de la marchandise CAF ou franco frontière française? ss seerersresessssns évisinsanrasesessentmenmnne PTS OMIS ernsss 
48. Prix de vente unitaire proposé au stade indiqué au n° 42: soso svosossesssesesrencene castor cuceiras és torscpndté aie énsssseises 
9, 1 x de marque FRS EL SON PNNEEN PEER En MR PNR 
20 Evaluation des frais postérieurs au CAF-ou au fr fronlière et n ris ] le taux 6 MArqUE: ...sssosssonse 
C: € { » ét het d Ï le 
Rayer les mentions inutile 
= us — = — — = —_—_— ne ES = = = 
Partie réserrée «au 
N de la lice e G P'OT Le Le détéresstiuemdocidosseniceisu medion adiveulensiossdenst dessous edhisenitéocesemmertihodaiionmenmessststesssmmbiaionnes 
— _ a nn = _ — a a — — = 1 
ANNEXE No 2 
Liste des produits importés dont les demandes d'autorisation d'importation devront être anpuyées d'une demande de fixation de prix 
conforme au modèle donné à l'annexe 1 qui précède. 
NUMÉROS DU ur | : NUMÉROS DU TARIF ie Sd HE !piuior et 
LRO RE ENER | DÉSIGNATION DES PRODUITS à 500 DÉSIGNATION DES PRODUITS 
uouanier. uonanier. 
— es ee s EE PRE RE RTE 
| 
1 À à G inclus. Chevaux, ânes, ete., animaux des espèces ho- 69 A àGCIE LAazunes à « ( { ill 
vines, ovine, caprine et porcine. les, ete.}), re 
incit ‘jandes fraiches ‘onge) ces bo Fruits des pays tropicaux frais ou 
42 A à 13 D incius. | Viandes fraiches ou congeltes des cspèces bo- à Sttog | : 
vine, ovine, porcine, chevaline, asine et Le. \ ee sa ; 
d muassière. LÉ pan Lou ons x A 
20 Lard 72 A à E inclus. Agrumes oranges duucs UaTIe 
2 Ar u. * es el citron lémentines 
22 A Viandes salées, séchées, fumées, cuites ou ea) Thé” : . ne ce: ps 
; simplement préparées d'une autre manière. Fe Le 
24 Poissons de mer frais {vivants où morte) ou 110 Tapioca. 
S conservés à l'état frais, 1%, Saindoux. 
| Poissons d'eau doure. ; 111 Oléo-margarine. 
23 Laits non concentrés ni sucrés. 155 Margarine, 
: a Laits concentrés y compris les ba irres, le 160 Saucisses, saucissons et similaires autres que 
lacto-sérum et Ja crème concentrée, le foie. ; 
ol Beurre frais, fondu où salé, 162 À à C incius, Autres préparations et conserves de viandes 
32 Fromages de toutes sortes, non truffées. 
# À à 23 C inclus. | Œufs d'oiseaux. 164 Poissons préparés ou conservés, 
94 Miel. 194 Confitures, gelées, marmelades, compoles, ete, 
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\BLISSEMENTS BRAUN ET C: 


E ANONYME À { CR © 
NiwGE SOGAL: MULHOUSE (Havr-Rm 
R. C.: Mulhouse D 661 
t de la faculté qu el S PS TCSETC 
mission, la société a prorédé au ra 
Bourse d 1 obligations 5 0/0 1991 
la tot les titres de l'amortisso- 
1 | jer fx r 49% ] € 
, nn 3 eff | Ürage à 
ce qu { el t CcInen 


des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


! t ce! tué le 15 octobre 1945. 
115 4120 125 1% 127 128 4190 
1% 10 1,0 244 _…h) 262 21 

H In 616 Co} CET CG 
üS; [rh NM; (7 SiJ 811 

15 JS 919 950 951 965 967 

RG 987 1.018 1 ) 1.022 1.051 
1,071 1,054 1 1,172 1 ) 1.248 1.241 
123 1,9% 1 6) 1.904 1.305 4.207 4.409 

6 1.41% 1. 1.799 1,740 1.741 1.714 

1.782 1.804 1 1,845 1 1 1.979 1.974 

182 41.983 2 | 092 2.034 AL 2.201 

3 2.474 »,476 2.477 2.499 2.74 
112 2,709 M 2.856 2,876 2.9 } 2.09 
“ p » ! W) ‘) IR 

{ ll » 4 5 

6 { 701! “07 So 023 L 

1.293 1.308 1.4:0 1.977 2.020 9.461 1.! 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du ei 


GS, aux pu FA AINT-JIONORË, À PARI 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19%44 
DE LA 
Socièté Nord-Lumière 
’ teurs d'obliralions £4 0/0 de 5000 F 
1944) de la Sociékf Nord-Lumière, 
s nyime au capilal de 974 999.025 F, 
d I e £& ège SOCiai € à Par!s, rue de Me 3- 
sine, en liquidation par suite de sa natjonali- 
ion (loi du 8 : ! 196 et décret d’appli- 
Calon du M mai 1916), sont imormés que 
cette dernière usant de la faculté qu'elle 
Ses! r'ecrvée lors de l'émission a procédé, 
par » âe rachats en Bourse, à son amortis- 
sement du 45 janvier 498. En conséquence, 
NH Ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





























Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 
De eur re nn ce rene 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis NUMEROS d'amortis 
soment, sèment, sement 
1,191 | 1947 4.006 et 4.004 1945 12,101 à 12.409 1945 
1.601e11.62 | 145 4.008 à 4.010 ‘ 14.118 à 14.19% 194 
1.951 et 1.952 | . 6.722 à 6.73% 1947 15.548 à 15.500 1943 
2.541 à %.947 1947 6,761 et 6.762 1%M5 45.912 à 15.920 317 
2.550 É 8.278 à 8.280 v 17.311 à 17.820 1955 
2.611 à 647 15 8.4 à S.460 1947 17.48 et 17.919 » 
DACIE 1957 9.23% et 9.23 19% 19.543 à 19.5 , 
S13 à 2.620 Ù 10.312 , 19.559 s 
1.001 1945 





Compagnie générale Française de Tramways 
Situg social: 3, nug Moxcry, À PARIS 





Emission de 16.000 obligations 5 0/0 1931 
de 1.000 F!. 





THENTE-TIOISIEMI 





Numéros des 110 obligations sorties au tirage 
du 2 janvier 1948 remboursables à partir du 
der fevrier 1948, 

- 0 — 571 721 À 720 — 1.791 à 

1.600 — 1.991 à 1.91 5.971 à 5.580 — 7.891 

à 7.909 — 10 TA à 10. 750 — 11.961 à 11.370 — 


12.001 à 12.060 — 12.911 à 12.250. 


à 0 


La lis! d nur int à rem! À; 
sur les brag ir s à été p à 
Journal 0/] iciel du 7 août 1947. 


PSP PPS SPP TS PS PS PP PP PPS PS PRIS 
Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie 
et des Aciéries électriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.159.878.500 


Sikag SOCIAL : 10, RUE DU GÉNXÉRAL-FOY, PARIS 
R. GC. : Seine no 88:19, 
nnmpinssienté 


Obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 


mars 1948 (3° année) 


Amortissement du 1° 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée 
lurs de l'émiss on de ses obligations 3 2/1 0/0 
de 5.000 F, : Soc été d'Elcciro-Chiinie, d'Elec- 
Wro-Métal lurs et des Aciéries éieciriques 
d'Ugine a üt lisé, par rachats en Bourse, la 
totalité de la somme qu'aurait exigée le rem- 
boursement au pair des 538 obligations dont 
l'amortissement était prévu à Ja date du 
ter mars 1938, 

Les pes “dents amortlissements ont 
efectu S par rachats en Pourse, 


6! 6 


(Le tableeu d'amortissement a été publié au 
Journal 


officiel du D avril 1945.) 





Crédit Foncier de l'Ouest Africain 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE A19.000.000 DE FrAxcs C.F.14 
A DARAS, 22, AVENUE LOU 


Cbligations 4 0/0 1944. 


SIÈGE SOCIAL ! 


Le Crédit foncier de l'Ouest africain s'était 
engagé à amortlir 184 obligalions de son em 
pr int 4 0/0 4944 entre le 21 février 1947 et 
le 20 février 4938 soit par rachats au-ûe 
du pair, soit par tirages au sort des 
à amortir. 

Les 144 obligations en queslion ayant ét 
rachetées, il ne scra procédé à aucun 
au sort en 41943 

Les obligations amorlles antérl ment 


l'ont été par rachi 


Parfumerie et Savonnerie Gilot 
SOCIÉTÉ ANCNYME 
AU CAPITAL DE 27 MILLIONS DE fi 
SIÈGE SOCIAL : 
C8, nux pu FauBoUunG-SAiNT-ManTIX, PARIS 
KR. C.: Seine no 25628. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente ans de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948 de 
15 millions de francs divisé en 3.000 obti- 
gations de 5.000 F nominal. 


Dales des amortissements et obligation 
amorties. 


4er janvier 1949... st! {er jans ( 19 4. 0 
— 4950., 41 — 4965.. 91 
— 41951.. 15 a 4966 } 
— 1952.. 49 — 4%7 109 
_— 1958.. 51 ee 1968 14 
— 1954.. - 51 — 1969 121 
_ 195... 57 A 1970 127 
— 1956.,  @ — 497 134 
nes 1957... 61 — 4972 1 
— 1958.. C7 _— 1973 10 
— 1969.. 71 — 497: ] ÿ 
ed 1960... 7 — 4979 lui 
—- 1961.. 79 _ 1976 {°6 
— 1962.. 83 _ 1977 JS 
— 1%5.. © — 4978 196 





Tolal: 3,000 obligalions. 
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— ns . STE Cu nt he 
| 680 — 32,861 à 92.863 — 92.868 À 22.809 | (5.N9 ot 45 0 (5 lit À té: 
: à. | ? . Lt À 16 10 
Société anonyme des Grès et Poteries de Digoin | a | 1.691 16.799 — 17 PR 
Capital: 19.900.000 F. | 4 Dot 19.001 17 19.14 2 
- + +1 ) = w, 4°! \ A { i À « 
& re du comanerce: Charolecs no 41025. |! - Là 6.502 - 19.411 { bi 2 ; 
= ui 19,8 { I 2 
1 140 lu 20 € € 1 | ‘el NW. = 
sui | à 2 à } (à x k { 
! = {,1 2! t « 
Numéros des obligations 5 0/0 1939 sorties | 2.0: à 144 "à 
remboursables au pair le 17 février 1948, | 11 411 À 14.4 …… 5,856 À 44 559 
| à 41.) 5 106 À 451 re ‘4 s3m 
19 21 31 . 9 118 190 132 | | à ? pa SE ñ ; é y 
157 1674 154 1% 19 th 219 | 16 8 -{ A ve 
289 922 . 7 302 121) 136 | 16,615 16.607 { \ } 
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ot n 1.006 1.002 1.097 1.069 4.13 159 | 17.05% À 47.655 « ? à 47 Yu { lt 4 : x 
” Ro DES | à 48.020 — 48161 à 49.162 — 4 LS 168 | 
| - 48,172 À - 1N ») 1 144) Fu : 4 





Numéros des obiigations 5 G/0 1933 sorties | 1.422 à 51.428 — 51.12 à 21.400 € y où | 10 — .Q Li ans + 
» remboursables au pair aux tirages anté- | 51,0%) 52.081 à 52.096 — 59.00€ À 52.40 1.260 ( +, 
rieurs et non encore présentées au rem- HE D) 12,094 a. IX 
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boursement, | 9 4 à He 2 | ( ne 
| - ) 9 € } Mn) M " 1.1 N 
Tirage du | | Sith 1.160 51 À 5. 109 
_ = ns | 535.02 SE O0 —… ) « 13 
v » Gi4 So 01 192 in J2Q OA EN | 21 À de 1 281 1 2 pa } d' 
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e _ de 6, ( » à Ho, 0) { k , 
t E _ + 1 1 L ‘ 
I / 17.079 7.11 159 À 160 , ) 
= = Pie à nil LÀ 
} #7 9 202 } 12 29 Gi! 72 — ? 700) s Là 
676 617 781 782 791 808 810 ; 5 ) — 59,52 | 52: 3c0 \ 
j ; 
p. $6 SS SV k 13 1.023 1.026 ; 

[8 ] 009 I d 
” É of à 
PSS SSP PRIS PP PSS SIP SPP IS PI SRINSS { ny à A) = (4 { i i } 1! F 6 
à 00.15 — 60,908 À ( 101 — (6 “ En 9 | { À W{ ! ' | MN 

À — (0,712 60.713 40.766 - (,1 90 ) | () 1 [ < ) {) 
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R | E 1 C1.240 — 61.314 — 05 à 61.997 — 61.19: 601 (11 at 

à 61.496 — 61.45% — 61.456 — 61.610 À 61 612 .869 2 1.381 
— 061.662 à 61.665 6! SE 1 t Gt O0 54. | 01 i t à 
PRESSE ” — 62,010 — 62.02 et 62.012 G?.LR À 1.780 l _ 
| _ LE 2 2 | 4 { 4, ") ! 1 l ! à 
pu 2,351 62,379 à 2 981 KR Hu) - 161 l " ET 
i er 4 j« p ] 9 G7.6CO — 62 662 à 62.665 62,11 62,717 7.ix vu 29 

. s (2 ) VU “ ' 
158 vant été ef! , pour » to ité s ») À 02.5 1 62.56 | L .) 189 ALE! 1 | 
2 J Fe t CSS à 62,859 — 062 013 — 62% 99) dd "1 } À ) ) à l ! y 
, i l en Hours . à ol g = . 
4 y - (62,2% 62.958 à 6? 1 + ( CEA { | fi } « { { ( #) 
\ , à U ë échéance, Lt Là te APE mdr 1.101 | , 

— 61,40 — 61.198 À 61.500 C1.598 he. 3 CU OU. ù { 4 1 14 
[ee ù 6! | 16! 0! 7 4 11 6.41 1.152 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur jies tirages précédents, 


Onriaations pe 1.000 F 
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EF? iprunt 4,50 )/0 1992, Les Gi! 1 71.620 1 | 1. _ 

14.01 60 54.612 rt 4 2 À 1 — 

| 50 121 [] ? [AL ' t/ Pl AT 

L'amorlissement de l'échéance du 95 — 10.957 AD AE N(1.087 

vier 1919 ayant été effectué, pour Ja totalité, | — 80.02% — 81.061 À SI S1.072 à 81.079 

par rachats en Hourse, aucun tirage n° l SE à 81.953 1.007 2 Si — 

je lieu au titre de cette échéance. 83.00L À 83.011 — 89.36! =nbtec où 1.308 
ti. | Li 3 L4 » n 11 . nn 
t [à # LR La 11 “1 #79 

Numéros des obligations restant à rembourser ! ‘_ :- -., Q Æ , 1 618 

sur les tirages précédents. | 86.955 à 86.05 1.528 "88 420 

OeriGatioxs px 1.000 F Eng - à: 7 — 09.001 Là 89,219 
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LR ; 102 165.261 À 163,280 — 161.21 


661 à 


153.080 — 
167.081 à 167.58. 





À 164.40 163.020 ti 


(BITPALLL 








_ 167 8 À 167.704 — 167.108 … 168,202 — 

468.011 LS 640 AS GAS — 168.060 à 

463 0060 . 169,201 à 169.220 — 169.618 À 
4) t, 

10 029 ot 170.01 1 ) 170.989 

t 170,99 — à 4140.Ww) 

L'k1 3 — ! à 172.920 - 

152, « 1: 172.119 — 

15? " - !; lit Ita) — 173.80! 

, — 173.800 — 113.9 — 113.939. — 

| 071 — 159 6 À 113.980 — 174,511 

} "178.10! - 4:19 .106 à 150 4120 — 

177.990 — 173.296 à 117.298 — 178.68 


Î +656. \ 118.695 — 118. 695 à 
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18G ut À 136.580 (A7 QS À 187.899 — 
128 GA A 188.68 — 188.098 à 158.700 — 139.02 
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yat — 992.981 à 282.284 — à 
0 5 — 282.585 à 92.587 — à 
5e 505 — 282.690 — 282.092 — et 
Où) &R2 — 282.884 — 283.149 à _ 
Sen 409 À 983.106 — 983.953 _— 
où 953 — 284.022 ct 284.023 — à 
où 029 — 284.125 — 281,128 — — 





986,719 À 986. 748 — 286.770 à 286,772 — 286,789 


à 086.702 — 286.993 à 286.995 — 287.213 à 
097.216 — 287.226 — 287.574 — 997,303 et 





5 — 287.501 à 287.504 — 287,772 — 
097.817 et 287.848 — 287.909 à 287.971. 





CAMEROUN 


Emprunt 1,50 0/0 1992. 


L'amortissement de l'échéance du 95 janvier 
qus ayant été effectué, pour la totalité, par 
rachats en Bourse, aucun tirage n'a cu lieu 
au titre de celte échéance 


Numéros des obligations restant 
à rembourser sur les tirages précédents. 
OBLIGATIONS p£ 4.000 F 
287 — 791 — 941 à 9h35 — 916 à 950 
à 1.150 — 1.953 à 1.257 — 4.379 et 
2.121 à 2.125 — 2,129 et 2 -190 — 
9,969 — 2,270 — 2 622 à 2.630 — 3.331 
à AE — 4.980 — 4.354 — 4.257 
O21 à 5.029 — 
17 à 0.250 — 





5 
5.187 — 6.04 et 6.042 — 6.2 
6.280 — 6. 479 à 6.480 — 6.642 à 6.641 — 6.600 
—1112à 7 1. 118 — 7.211 à 7.220 — 7.911 — 7.314 
à 7.520 — 7.012 à 7.616 — 7.624 à 7.630 — 7.631 
À 7.640 — 7,707 — 7.709 ect 7.710 — 7.70 à 


7.705 — 7.798 — 8.081 à 8.090 — 8.33% à 
8.910 — 8.941 à 9.350 — S.721 à 8.720 — 
8 829 et 8.810 -— 8.801 à 8.870. 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 
8,015 ot S.9146 — 8.053 — 9.013 — 9.017 — 
O,09S — 9,130 —— 9.212 — 9.409 et 9.419 — 


9.117 ct 9.448 — 9.537 ct 9.538. 
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TOGO 





Emprunt 4,50 0/0 1932. 





L'amorlissement de l'échéance du 25 jan 
vier 1913 ayant été effectué, pour la totaiité, 
par 1 en Bourse, aucun rage li à eu 


eu au titre de cette échéan 

















Caisse nationale d'équipement de l'électricité e! du Gaz 


société Groupement de l'électricité, 





Numéres des obligations restant à rembourser 
sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


5 à 10 — 121 À 123 — 129 ct 130 — 151 et 
152 — 157 ee 160 — C1 à 518 — 180 — 845 
M9 — 821 À 854 — 857 et 858 — S60 — 
— 2.014 à 2.516 — 9.631 à 2.650 — 
321 à Lg à — 3.256 Fa; 3.259 — “3.051 à 
0 — 4.401 À 4.110 — 3 





5.110 — 6.081 à 6.050 — 6.061 à 6.063 — 
[ET Pt » _ “ Le) * 


— 7.219 et 7.920 — 7.49 à 7.500 — 7.511 à 
1 


1.020 — 7.761 — 7.764 à 7.770 — 7.814 à 7.8X 
— 7.921 À 7.924 — 7.929 à 7.999 — 9.173 à 
8.1RD — 8. 81 À 8.990 — 90.057 — 9.39 à 
1,400 — 9,597 à 9.540 — 9.797 à 9.800 — 


V.82Q À . — 10. AR! et 10.939 — 10.682 et 
10,083 — 10.686 et 10.687 — 10.904 à 10.910 
— 10.941 à 40.913 — 10,915 et 10. se — 10.918 
Ct 10.949 — 10. 963 à 10. 970 — à t 


Numéros des obligations 2smorties 
aux tirages antérieurs et restant à rembourser. 
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R ; if r Î O] ! du m- 
] 1%:7 na | 24019, %e 1e O1 118 
ü 000 F 4 1/2 100 1945, List 1 l= 
g sortie } décex 1947, 
6e ne, au li }e 1.759 lire 1.741 » 








ANNONCES JUDICIAIRES 
(e ET LÉGALES 








CONHSCATIGNS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





do y à ] [l irres 
Oise. ; a} tit le DOM Du 
sain rie-Fra Diii e 
PA | )UrT Man \! - 
Li S { l'A 1e D, 
secrélaire, dem ER à illes, } 
lies Réservoirs, à { nné à 5 
de travaux for not à j'int l 
de *« or, ind | 1! S 
cat 
Par arrêt 4 1m Ja 1$ 
{ de Paris, ? 1 SCint se, 
l Î 1 2 10: Pr) s. ) 
l { I [l 1 à Ville p… 
S et-O de F < 
\I et Ma Lou l | 1 
S. À. C. F., demeurent à Vi 1, t. 
Georzes, 45, rue Frank \ Montreuil- 
Bois 11, rue Alix, a é! onidarnneé à 
1 ans de iux fo lix ans ( 
. 10 h, Le « 1X t rd L r 
? nl » ) 
Par arrêt «a ntum de la cour de jus- 


tice de Paris, 2 sous-section de seine-et-Oise, 
en date du S Juillet 1946, le nommé £Succl 
"(5 le 9 octobre 1898 à $ vliana 
Italie) de Seanti et de Pazanelli ‘Frnes- 
line-Macori,, demeurant à Meudon,t8, allée 
Floréale, à été condamné à cinq ans do pri- 
son, dix min francs d'amende, indignité nas 
tionale, ronfisration des biens. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus. 
ce de Paris, 2 sous-section de Seine-el-Oise, 
en date du ?2? octobre 19%6, le nommé Simon 
(René), né le 10 juillet 1492 d'Emile et d'Ida, 
sans domicile fixe, a été condamné à vingt 
ans de travaux forcés, vingt ans d'i ntepdis æ 
tion « e «jour i a! mmnité tior ale à vre, €<OD 
fiscation des si ns. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 


tice de Paris, 2° sous-section de Seine- et-Oise, 
en date du 6 novembre 1916, le nommé Tri. 
card ‘Jacques-Marie-Joseph-Julien), né le 
1er mai 1909 à Laval ‘Mayenne), de Julien- 
Benjamin et de Badre (Marie-Rachel-Julia 
Valentine), sous-officier, demeurant à Gué- 
ret (Crause), caserne des Augustines, a été 
condamné À vingl ans de travaux forcés, 
vingt ans d'interdirtion de séjour, dégra ta: 








on nationals, confiscation des biens 
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mtumace de la cour de jus- 


sou lion de Seine-et-0ise, 
novernbre 1936, le normé 
EN Le 115}, né le 26 octobre 


Belgique), do Judienis et de 
n n 1 
caris profit 0 ü l ü 
s, y, T oairit-il ré, à 
vingt ans de travaux forces, 
à | 
l 10) ur, [LR EE 
nl la 
{ 1 Ja i i üi 5 
‘ Al . 
‘ 
d r « . 
en 1 se) Ci-0uise, 
1916, la nonunée Va Erp 
Lehas, 1 le © août 
|; ju d Pi Î Jean et 
l \i nia), nzere, de 
\ 0), à ] d Saint- 
« 
| née à l] LE: pri- 
fra », datnnoe, digt 
| )1, iC1u5 
' 
* de la cour de jus- 
)»n de I t-Oist 


$ 4] AI] de, ] 11£ o nallio- 
y d ] 
i i . 
! L de Ja 1 int 





ind ine-et-Oise), de Jo 
Ï [l 111 I} demeu.- 
1 a été condamné à vingt 
4 \ , t { Q { ”] | É 
l ) Co] ] 


Ma 





l i 17 0e - 
1 clion de Scine-cet-Oise, 
novernbre 1916, le nommé 
. ré le Pos Len vers 
t-( \ de Marcel et de Fon- 
: profession, demeu _ 
1 été condamné à dix ans 
\ t ans din li ie 
l 1 é C i )I1 
, À r de Îus- 
IS-SeCciion «6e Seinc-elise, 
wvembre 1936 de nommé 
ne), né de 17 mars 1901 à 
(Eugénic), demeurant à 
à quar (1er de la Reine 
\ vingt ans de travaux fo 
terdiction de séiour, dégra- 
( ili des biens 
l ice de ] AJUI d Ju 
sou (ion ae à -Pi-0IS0, 
illet 1496, le nommé Moulin 
né le 3 novembre 4921 à 
t-Oise), arrondissement di 
rice-Lucien-Adoïlphe et de 
\ 





ouvrier agricoie, de- 


', 


Bouañfle, a été condamné à cinq ans 


. r t ‘ \'imt mllnt 1 

\S, VIN£L ans à interuiciion Ge 
1 * + t mfies 

nationale à vie et confisca- 


la our de Jjus- 
€ ine- etOise, 

, 8 pare Mo: 
L août 1921 à 
Zaïra Carneiro. 











Iu 10 juil et n } 6, 











lion de Sein -et-Oise 








ÿ, rue Maré- 


condimnné à cinq ans de 


1 or confi \iion 


de la cour de jus- 
in d° S e-cl-Ois 
141 e Nota Mou- 
le 15 ICvrier 1923 à 


1 nl : 
n @e Seine-Clt-UIsC 


1936, le nommé Nou- 





de la cour de jus- 
n 


de Seine-et-Oise, 


e-Raoul), né le 
Frédéric-Morlimer- 


1 
le nommé d'Ocagne 
ic 


(Hi “ène-An is Marie-Made- 
demeurant au Ches- 
17, rue de Béthune, à été 


ravaux forcés, «dix 


196, le nommé Le 


décembre “à à 

. . Camille 0 de 
hand de besliaux, de: netu- 
Ï , a été condamné 

s, vingt ans d'in 

1a! H ue, 





19:6 le nommé La- 


14 mars 4911 à la 





). de Louis e «e 

métreur projeéteur 
s-Bains. 411 Dis, ax 

jamné à Ï t ans 

: l n de 

1 n M 

) des 


de la cour de jus- 


L Li 
le nommé Muller 


le mn in 19419 à Paris (10°), 


Le Guenider, 





rsailles, rue Albert- 











5, le nommé Maison- 
juillet 4993 à Meudon 


tus et d'Eva-Hé- 
uranl à Meudon, 





ndamné à cinq ans 
t ans d'interdiction de 


,. confiscalion des 
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du ?7  novetnb re 1916, le nom 





















































de contumace de 


e er "a Berthà), 


























(Ro: ger- Jean le ri) 


Le ei À de cinéma, 
Saint-Germain-e n- DAT, 





Par arret de contumace 
2e Sous-section ! 


10 juin 1916 à Paris e 

| i (Claire-Léontin 
demeurant à Sainte-Foy-l 
a sd condamnée à cinq na5 





tion NN 5 qe confiscation des “hiens. 





















LL. 

P ôt de contumace de la ur de jus 
‘co de Paris, 2e sous-Section de Seine-et-Oise, 
Ÿ j du 13 mai 16, le nommé Jacob 


biorre-Emiie), né le 4 février 192 à Plessis- 
+ (Seine-et-Oisc), de Charles-Louis et 


demeurant à 


{ P - F2 - 
e, a été condamné à quinze ans de 
forcés, vingt ans d'interdiçtion de 
& dignité nalionale à vi , confisca- 
} ’ 
biens. 
] | t de contumacc de la cour de jus- 
4 Paris, 2° sous-Section de Seine-et-Oise, 
en date di 15 novembre 4196, le nommé 


: amille), né le 17 août 13% à Mon- 
( \ (Calvados), d'Auguste-François et de 
] (Marie-Berthe), x 


‘OnHnissare «le 


demeurant à Mariy-le-Rai (Seine-et- 
{ , à élé condamné à la peine de mort, 
dis nationale, confiscation des bicns 
Î rrèt de conlumace de la cour de jus- 
Paris, 2 Sous-section de Scine-et-Oise, 
Ç e du 5 novembre 1956, le nommé bDu- 
r (Paul-Charies-Etienne), né Ile 26 juin 
(Y7 à Caen (Calvados), de Joseph-Alphonse- 
lules et de Thomas (Maria-Lucienne, com- 
demeurant à Versailles, 22, rue Pe- 
, a été condamné à vingt ans de tra- 
forcés, vingt ans d'interdiction de sé 
dégradation nationale, confiscation des 

\ 
I arrèt de contumece de la cour de fns- 


Paris, 2° sous-section de Seine-elt-Oise, 


1 
du 8 juillet 1946, le nommé Fravge- 
f Alberi-Ermile-Paut), né Ile 10 janvier 
»', à Meudon, de Léon et de Boucher (Eugé 
nœuvre, demeurant à Mevdon, 5 
*s Lampes, à été condamné à 
: le travaux 


(M LREN | 





forcés, vingt ans d'interdic- 
| de séjour, indignité nationale à vie, con- 
1 , 
aus DiCcns. 
I rrét de contumace de la cour de jus- 


| e Paris, 


e du 17 


20 <ous-scction de £cine-ct-Oisc, 


juillet 4946, Ie nommé Greu- 
icorges-Marcelh, né Je 2% seplembre 
7 à Paris (41°), de Paul-Honoré et de Fran- 


Henrietfe-Louise)\, tôlier, demeurant au 


{ 1 Scine-et-Oise), 1%, boulevard Saint- 
4 { e, à été condamné à dix ans de (ra- 
\ forcés, vingt ans d'interdiction de <é- 

r, indignité paltionale à vie, confiscation 
el s biens, 








Par arrêt de contumace de la conr de juis- 
{ie de Paris, ?e <sous-section de Seine-ct-0ise, 
eu date du 2% juillet 49%6, le nommé Galat 
serse-Raoul-Clément), né Je 12 septembre 
] à Paey-sur-Eure, d'Emiie-Désiré et de 
Vasseur (Marcelle-Marie-Louisc)\, sans profes- 
S demeurant à Gif-sur-Yvelle, a élé con- 
[ 6 à cinq ans de travaux forcés, vingt 
{ d'interdiction de séiour, indignité nalio- 
häale à vie, contiscation de ses bicn 
Pur arrèt de cantumace de la cour de jus- 


live de Paris, 2e sous-section de Seine-elt-Oise, 


en dale du 6 novembre 1946, le nommé Gou- 
ton ‘Jean-Emile\, né le 43 octobre 1923 À 
Port-Mariy {Seine-et-Oise). de Ravmoni 


Achard et de Vaquelle (Gcorget{c-Palmyre- 
Elise), sans profession, demeurant à Port- 
Marly (Seine-el-Oise), à été condamné à vingt 
ans de travaux forcés, vingt ans d'inlerdic- 
tion de séjour, dégradation nationale, comtis- 
calion de ses biens 





Par nepñt 


ir arrêt de con'umace de la Cour de jus- 
‘e da Paris, 2e sous-seclion de Seine-el-Ois, 
cn date du 6 novembre 1936, le nommé Charlot 


Roger-Henri-Raymond}, né le 23 décembre 


ll 


1031 à Rueil (Seine-et-Oise), de Lucien-Mau- 
re, et de Beri (Lucie-Marie), ainsteur-méca- 


ien, demeurant à Rueil-Malmaison, 30, rue 
Provel-Duval, a été condamné à vingt ans 
«de lravanx forcés, vingt ans d'interdiction de 
Séjour, dégradation nationale, confiscation des 


3. 








Par arrût 
Fr 


À de rontumite de la cour de jus- 
CA > 


sous-sec!'ion d? Seine-et-Qise, 





Ci usle du 25 novembre 1946, ie nommé Cha- 
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12. ax > Carnot, a é!é ami £ 
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lion d4 eéjour, dégradal e, 4 | 
{on des hicns. 
creme 
P ot de uma 1 | R 
ln Paris, 26 SOUS clion de = j é {) 
en date du {7 juin 1936, le mimé Dunille 
Ciément-Oc'ave), né le 3 « embre 4% à 
Dammartin no { t-Marn «{ JA . 
Alex-André) et de di Lucie-Ju e Hat 
M, din int à Jouv, comm ’ Breux 
Seine-ct-Uise), a été c mné à dix ans de 
ra 1:1 5s vingt ans « rd] « 
S è lignité nationale à vie, « , 
les biens, 
Fr ar” 
1 ( 
s bi this 
Î nl ‘ Pia 
“ (L 1 
\ npu! 10 
INITRRIL ‘ 4 
d ! n 
a \ 1 nf A 
Pa 3! de « 7 n } ] r à 
! a ] ) « el-tiis 
1 da! Mée Chaner 
Marie {1 nt 13 
à Or: t {Blanche-Mar 
gucriie .-lémeuränt à 
Versail 18, a ét 
limné HE x fo . 
5 à I an de si Ïig 4 
l'e à *, confiscation dé 1 
Par ri! de ron'umace 1: la 1" le 15- 
lice da Paris, 26 saus-section de Seine-et-Oise, 
en dale du 135 mai 1%46. le niné Cervo 
toand-Antoine), né le 27 rnars 1902 à Grigny 


(Scoino-t-Oisce), d'Antoine el de Hautem (lin 
l'enne-Céti Inanœuvre, Jemeural sr! 


“flinn) 
HE « C7} 





nn des Reparnis, été eondarnné à 
ans de travaux forcés, vingt ans d'in- 
ion de séjour, indignité naï! ,, 

\fiscalon de ses blens. 

Par arrêt de con'umace de la ir de !us- 
Uce do Paris, 2e sous-section de Sefne-et Oise 
en date du 29 mai 1956, le nommé Charles 
(Jean), né le 29 avril 4922 à Paris {i°), d'Au- 


euste et de Touise-Hortense Bautlinot, lerras- 
‘er, demeurant à Nofsy-le-Grand, 29, rue de 
mie-Arpents, a 48 condamn } 
ravaux forcés, vingt ans d'in 
éjour, indigniié nalionale à vie, confie: 


des biens. 











Par arrêt de con'umace de la cour de jus- 
lice dan Paris, 2e sous-seclion de Seine-elQise, 
en date du 16 juiliet 1916, le nommé Colom- 
bani (Jules), né Je 17 novembre 1%%r à 
Paris (5e), de Loetizia-Victorine-P'erretteMarie 
Colombani, agent des crrvices hoepilaliers, 
demeurant à Valen!lon, M, Granle-Nue, a été 
condamné À vingt ans de travaux forcés, jn- 
dignité natinale à vie, confiscation des biens 











Par arrêt de ron'umace de la cour de jus- 
lice da Paris, 2e sous-section do Seine-et-Oise, 
en date du 2? octobre 1936, le nommé Cupia 
(Francesco), né le 13 mai 1k96 à Suno (Ilalie), 
de Joseph et de Ferrari (Dominka}, entrepre- 
neur de maçonnerie, demeurant au Pecq, 17, 
quai Sully, a été condamné à cinq ans-d'em- 
prisonnement, dix mile francs d'amende, in- 
dignité nationale à vie, con(saton des biens 


FRANCAISE 
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Par t cor dict e 
de P Î et gt lon dt " () ‘ (l & 
au 13 novembre 4196 be A [l 
Havk mn), né M ! tx À ta 

\ » Mincure), d OUVag Hit it à Perl bjer- 
je ua marchand de } | it à 1] - 
inours, place du Marché, él larmné à 
dix-Anuit mois de (iX l [rt 
d'amende, indignité na le À nfise a 
lion de ses bit 1 « | n 
de fran: 

Pa êt à 
lice de Paris, ?e sous: h GC Seine-el-Cise, 
en date du 26 juin 1% e mn \ Allard 
(Jacques-Louis) 7 Vi {ur à Moi 
Inorency (Seil JET l N 
nedet (Emma-Luci ( n fuite Ior 
cile ni résidence } ét ni 
ia peine de « ing ans d { LA À 
dégradatio \iationale, à vi i 
terdiction de céjour « à Ja « { de 

{ biens profit 1 1] ot 

l 





Cv { Par &" { = (ice 

en dale du 11 ji RU \ h acik 

Woveik EU i H)i à l'o 
1 ( , ue Thu Has { ! (1! Î tre 
I \), à] teur, demie t P 1 1e 
du Pain, à ét ondan à dix ( 
vi X for € } ‘ 
indignité ] IOHIa t t { lcae 
l , 

Par ! t de « } ” 
tice de Paris, 2: dl c Oise, 
en dale du ? ju et 40% e ? | nt 
cio (Henri), né le 1 ept re 18 Naples 
(alie de Ch ‘ “li \ CA \! } ne 
gérant, denieur à Hu: Main n rue 
les Ecol a | | t de 
iravaux forcés ! de 
Sejour, 1H 1 } { \ tion 
des bier 

n , t 1 1 à 

Lar arret 4 £ 
lice de Paris, 2e sous-section et-01se, 
en date du 2 octobre 1916, h niné Bevust 
(Hugues-Joseph-Ern Geo 16 août 
1960 à Granvile (Manche), de Gt Emile 
Iippolyte-Marie et d'Ad Mar Ma 
rie), docteur en médecine, demeurant à VA 
liers-sur-Marne, 1, rue Lenoir, a élé con- 
damnné à la peine de mort, ji! atio- 
nale, confiscalion de ] 

Par arrêt de contumace de la le 
lice de Paris, 2e sous-s L Gt it t-Oise, 
en date du 10 avril 4946, la nominée Rozler 
(Pauline-Marcelle-Félicie}, femme Gargani, ne 
le %8 octobre 1910 À Morlaix (Finistère), de 
Fé'ix et d’Eve-Appolline Hector profes- 
sion, demeurant à Villeneuve-Saint-Georges, 
59, avenue de Valenton, a été condamnée à 
cinq ans de travaux forcés, vingt ai l'inter 


Séjour, HUILIHIC 


biens, 


a 


diction de 
confiscalion des 


Par arrût de contumace de la rour de jus 
lice de Paris, ?e sous-seclion de Seine-et-Oise, 
en date du 4er juillet 4946, le nommé Rainsart 


(André-Charles-Eugène), né le 25 septembre 
1901 à Rouen, de Camille-Marie-Léon et d'Hel- 
vig (Isabelle-Char'otle}, docteur en médecine, 
demeurant à Paris, 4, rue Charles-Dickens, a 
été condamné à vingt ans de forcée, 
vingt ans d'interdiction de séjour, indiznhté 





travarn 


nationale, confiscation des biens. 
Par arrêt de con!umace de ! r de jus- 


lice de Paris, 2° sous-scclion de Sein?-et-0ise, 
en date du 25 novembre 1946, le nommé Re- 
nard (Michel-Pauli, né Je 29 iuin 1922 à Cor- 
meilles-en-Parisis (Seine-et-Oise), de Maurice 
Jules-Louis et de Chabredier (Marthe-Antoi- 
nette-Léontine}), cullivateur, demeurant à Co: 
meilles-en-Parisis, 1, rue Froidure, à 
condamné à cinq ans de travaux forcée, 
ans d'interdiction de séjour, dégradation 1atiu- 


er Pi “: i Fin 
na.c, conHscaston acs Dies 
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, 48 bis, rue Adrien-Dei 


(Germaine), épouse 
à concurrence d'une 
. } I n Ü 











Par arr d la C d justice 13e sous- 
) d t -cmbre 1947, (a 
21 Waag \e}, cpouse Bernau- 
“Jin, le 12 d nbre 1528 à Parls (14°), 
file de Georges et de Mario Jcager, grossiste 
al étectri on) Pari à Sainlt4Mauric 
(8 bis, rue Adrten-Damalix, a été con- 
la 64 la ] de nfiscation de ses 
b Vernaudin (Robert), 
\ a nine d miliions 
Î le 
Par arrêt de la cour de justice, 5° sous- 
in dépertementa de la Seine, en date 
‘ 15 décemb 117, le nornmé Bouche 
Henri-Eugène alias Boliche (Henri), alias 
Perero, Revers!, Moeriin, né le 24 juin 1913 
Paris (189), de Tauis et de Madeleineauise- 
Marie Sabot, sans professton, demeurant à 
p 17e), à. Roberval, a été condamné 
peine de Ja comfis totale de ses 
biens r cl à verni 
Par arrûôt de la cour de ju e, 129 £sous- 
‘lion départementale de Ia Seine, en date 
1 41 déceinbro 147, le nommé Litren (An- 
lriPierre né le 30 septembre 1889 à Paris 
lie), flls d'Auguste-LouisJoseph et de Marte- 
Berthe Barot vant d rue de Van- 
à Jaris, €i-devan ‘tucllement en 
Iu | ii ne de la con- 
fs i | S récents et à 
Par arrê e ] da justice, 12° sous- 
section dép | itaie de la Seine, en date 
(| 11 dé mbre 1917, le 1 nié Poisson (René 
Maurice), né le 22 février 1908 à Paris (18e), 
le Chat \ ‘on-Frédéric et de Marie- 
Jcséphine Constantin, avant demeuré à Paris, 
M e des T Bornes i-devant et actuci- 
en { f . à 66 condamné à Ja peine 
la confise c _# 4 e b ons pré- 
à ve] 
Pa rrêt de la cour de jt stice, 12e sous- 
ion dépa ent: de la Seine, en date 
du 11 déc: ( nommé Pasquier 
André Eure né li (l juultet 1912 à Paris 
14° fils dc u Jo pl et de feue Céline 
Amélie Delin, ayant demeuré à Paris (14°), 
27 venue Reille, ci-devant et actucilement 
en fuite a été conda à 11 peine de Ja 
contiscatio race d s biens présents et 
\ venir 
Par arrêt de la cour de justicé . re sous- 
section, en date du 1 décembre 1947, le 
\omimé  Peretmere Jean-Camilie-Paut) dit 
Jean Méricourt, journaliste, né le 22 mars 
ja à Paris (13%), de Jean et de Camitle Gay- 
Crositer, demeurant 6, rue Rumelortf, à Paris, 


à la peine de la confiscation 


a été condamné 
{ re venir, 


lale de st ions présents el à 

Par arrût de la cour de justice, 2° sous- 
ction, en date du 17 décembre 4947, le 
omé Gutllou (Gastoi le 7 juilct 1913 


à la Roche-sur-Yon (Vendee), do Henri et de 
Dasquercau (Marie-Loui demeurant 6, rue 
Pierre-Langlade, à Bourg-la-Reine (Seine), né- 
uociant en matériaux de construelion, a été 
ndamné à la peine de la confiscation des 
biens présents et à venir, à conrurrence de 


Cinq Cent mie IFa > 


Par arrêt de la cour de justice, 13° sous- 


section départementale de la Seine, en date 
le n 


du 45 décembre 1947, ommé Herard (Ray- 
mond), né le 15 août > à Paris (Ge) flls de 
Jules et d'Alexandrine Prévost, en fuite, dont 
le dernier domicile connu est à Paris, 9, rue 
Cognacq-Jay, a élé condamné à la peine de 
la confiscation totale de £es biens. 





ur de jusiice, 13° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 48 décembre 1947, le nommé Krotoff 
Serge), né le 11 octobre 1911 à Tananarive 
(Madagascar), fils de Georges et de Lack (Ma- 
rie), officier de marine #merchande, dont Île 
dernier domiclle connu est Saint-Malo, 17, rue 
de Dinan, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens, 


Par arrêt de la € 








: 


Par arrêt de la cour de 3 
section départementale de la Seine, en date 
du 23 décembre 19%%5, de nommé Pernel [Mas 
rice-Max-Albert}, né 10 2% mai 1893 à Pont 
Audemer (Eure), d'André-Félix-Victor «€t 4 
Bernard (Mario-Juliette), demeurant À Paris 
7, passage du Sentier, a été condarnné à | 
peine de la confiscation lolale de s 
présents oi à venir. 


a . 
ju 5 


Par arrèt de la cour de jusli A 
section départementale do la Seine, en date 
du 29 décembre 1947, le nommé Grosjean 


1583 & Saint-E'; 


Jean), né lo 21 mars 
Salichon (Catherine), 


(Loire), de Picrre et de 
vendeur d'automohiles, 34, rue de la Rufa 
à Nice, a été condamné à la peine de li 
confiscation totale de ses biens présent 


Par arrêt de la cour de justice, 10° sous 
section départementale de la Selne, en data 
du 29 décembre 1947, le nomimé Ollar (Cha 
les-Coloman), né le 21 févrior 1898 à aArad 
(Roumanie), fs de Bazsile et de Maria Ifoff 
man, industriel, demeurant 5 bis, allée Saint 
jenoft, À Saint-Maur-des-Fossés (Seine, a «té 
condamné à la peine de la confiscation d 
ses biens présents et à venir, et ce, à con. 
currence de la moitié. 


Par arrêt de la cour de justiée de la Seins 
% chambre civique, en date du 10 d‘cembre 
1937, le nommé Mering (Jacques-Frédéric), ne 
le 21 septembre 1888 à Paris (8°), fils de Jo 
seph et de Marie Weyl, industriel, demeu. 
rant à Paris (8), 4, rue Murillo, a été con- 
damné à la peine de la confisca!ion des bien: 
à concurrence de deux cent mille francs pou 
indignité nationale, 


, 





Par arrêt de la cour de justice, 8* 
section départementale de la Seine, en date 
du 5 décermbre 1947, le nommé Bellugue, 
de Choiseul de Beaupré (Guy-Roger), né le 
1ô juin 1913 à Paris (15e), fils de Muarcel- 
ouste et de Cambert (Adeline-Pauline-Margu 
rile-Annce), administrateur de sociétés, Fran- 
cais, 2, place de la Porte-des-Ternes, à Paris 
17°), a élé condamné à la peine de la confs 


ai " a st : ! réecnnte tt L Tr 
calion totale de ses biens présents et à venir. 


20 


dit 





l'ar arrôt de la cour de justice, 12e sous- 
ion départementale de la Seine, en das 
du 15 novembre 1917, le nommé Fontaine (A! 
bert), né à Paris (1%) de 11 novembre 1921, 
fs de Joseph et de Marguerite Bataillard, 
finiste, avant demeuré à Paris (20°), 10, rue 
Félix-Terrier, a été condamné à da peine de la 
‘onfiscalion tolale de ses biens présents el 








Sac! 








Par arrélé de la cour de justice, 2° sous- 
section départementale de la Scine, en dalo 
du 5 novembre 1937, le nominé Mennesson 
(André-Lucien-Maurice), né à Bar-Sur-Aube 
(Aube) le 28 janvier 1899, de Simon-Maurice 
et de Chamerois (Ernestine-Justine), commer- 
çant, 8, rue Saint-Bon, Paris (4), a été con- 
damné à la confiscation de la somme de deux 
cent mille francs. 





Par arrêt de la cour de justice, 93° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 5 novermbre 1947, le nommé Evrard (Geor- 
ges-Jules}, né à Espinois (Belgique) de 23 oc- 
lobre 189%, de Camille et de Pourtois (Marie), 
courtier, 14, boulevard de Strashourg, Pa- 
ris (10°), a été condamné à la confiscation da 
la somme de deux cent mille francs. 





Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du % novembre 
1917, le nommé Direz (Alfred), né le 20 avril 
1893 à Paris (120), is d’Hubert ét de Jean de 
Laug, demeurant à Nogent, 21, rue de la 
Source, industriel, a été condamné à la poine 
da la confiscation des biens à coneurrence de 
cent inilie francs pour indignité nationale. 





Par arrêt de la cour de justice de M Seine, 
Ge chambre civique, en date du 12 décembre 
1913, le nommé Jover (René), né le 20 août 
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ET à 
: \tger, de Jean et Francoise Demenech, 
et sion et sans domicile connu, a été 
“unné à la peine de la confiscation des 
tions présents et à venir pour indignilé na- 
the on DE 
Dar à ot de la cour de i islice de la S ine, 
re shambre civique, en date du 13 décem- 
- 1,7, la nommée Méra (Germaine), épouse 
pebeurre, née le 45 février 1913 à Montreuil- 
Bois (Seine), fille d’Auguste-Louis et de 
1 quais Godard, ayant demeuré 6, rue 
4 Molet à Paris (14), a été condamnés à 
la de la confiscation de ses biens à 
ne d'une somme de cinq mille 
gancs pour indignilé nationale. 
par arrêt de la cour de Justice, %e sous-se 


+ j“partementale de la Seine, en 

nbre 1947, le nommé Morin 
Je 22 juin 192 à Paris 
4e Morin, cuisinier, demeurant à Paris 
oy{, rue Daumesnil, a été condamné 





ris (12e), 
à la peine 
onfiscation totale de ses biens présents 


{ 

ci d VER, 
Par arrêt de la cour de justice, 7e sous-sec- 

nartementale de la date du 


t | veine, en 
5 novembre 4917, le nommé Donat-Bouillud 

Emmanuel), né le 24 août 1913 à Mont-Sav- 
( se (Haute-Savoie), de Céiestin et Avin 

Eugénie), en fuite, et ayant résidé 142, cité 
Bervere à Paris, a élé condamné à la peine 
d onfiscalion totale de ses biens présents 
et à à 

Par arrêt de la cour de justice, 7e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 25 novembre 1947, le noinmé Dubois (Jac- 
aues), né le 4 janvier 1995 à Paris (11e), de 
J \ et Duffaut (Mélina}), en fuite, ayant 
résidé à Paris, 21, quai d’Austerlitz, a été 
condamné à la peine de la confiscation toiale 
Ü biens présents et à venir, 


a ——— 


Par arrêt de la cour de justice, 
section départementale de la Seine, en dalc 
du °6 novembre 1947, Je nommé Masselin 
Frédéric}, né le 21 août 1922 à Neukirchen 
Sarre), de Jean ct Sauerwein, en fuite, ayant 
à Paris, 63, rue Falguière, a été 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir. 


—_—_————— 


” u * . 
i® SOUS- 
Cori- 


Par arrêt de la cour de justice, 9 
ion üuépariementa'e de la Seine, en date 
novembre 19417, le nommé Chevanot 


(R , dit Cherovot, né le 21 septembre 1904 


sous- 


à Bremier-cn-Vaurois (Côte-d'Or), ouvrier, 
{ demeuré en hôtel, 49, rue de Vanves, 
à Paris (14), a été copdamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
€ venir 





Par arrêt de Ja cour de justice, 9° 
secton dépariementale de 
du ?%S novembre 1917, le nommé Laroque 
(Georges-Jean), né le 20 juin 1905 à Brest 
(Finisière), de Georges-Emilc-Henri et de Jus- 
tine-Marthe Dehan, ayant demeuré 4}, rue 
Bonaparte, à Paris (6°), a élé condamné à 


sous- 
la Seine, en date 


la confiscation totale de ses bicns 
ct à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 12e sous. 
section départementale de la Seine, en date 
dn 221 novembre 1947, le nommé Maïtco 
(Michel), né le 23 mai 1888 à Jassy (Rouma- 
Lie), fils d'André et de Witz (Chaleska), 
ingénieur, demeurant à Paris (18}, 18, rue 
Simart, a été condamné à Ja peine de M 
Re tolale de ses biens présents el 

venir. 





Par arrêt de Ja cour de justice, 5° sous- 
Section départementale de la Seine, en date 
d1 3 décembre 4937, ia nommée Hertling 
(Henriette), veuve Delfoly, née le 28 juillet 
3N77 à Paris (18-), d’Henry et de Mathike 
Guiïlan, ayant demeurée à mg pere 
4, rue de la Halle, a été condamnée à ja peine 
2 la confiscation totale de ses biens présents 
| à venir, 

















il ir de }; », de 
talk ac ja Seine, en d te 
1917, le nommé Hilaire an 
dit lervé-Thévenin, > 
Douai (Nord), de Jul ni 
Mon traducteur, { 
2e), 29, rue du Mail, à « 
r d \ | fl 
nis t à ve 
Par arrêt de la cour de justice, %* 
tn de la “el eo. 1A tt 
Je nommé Du (Qui 
6 9 d mr IR) 
ut { de Jean et de hassit 
(Marie), comptable, avant demeuré ©, mu 
Montholon, à Paris (9e), à «té condamné à 
la peine de ja confiscation totale de ses biens 
Pi ts el à venir. 


, 


Par arrèt de la cour de justice, 5e us- 
section départementale de la Seine, en dati 
du 1 décembre 4947, de nommé Deroef 
(Roland-Désiré), né le 9 juillet 1921 à Saint 
Maminés (Seine-et-Marne), de Désiré et de 


Leclerc (Adeline), hôtelier, demeurant b, ave- 
nue Foch, à Epinay-sur-Seine, a élé condamné 


à la peine de la confiscation lolalc de ses 
biens présenis et à venir. 

Par arrêt de la cour de fustice, Ge sous 
section, en date du 2? décemb 194 le 


nominé loup (Charles), m. 11 décem- 
bre 1915 à Sehaerbeck (Bel | de hatio- 
nalité française, fils de Désiré et d'Henriette 
Wariel, en fuile, dont le dernier domicile 
connu est à Paris, 6, rue d'Ormesson (4°), 
a élé condamné à la peine de la confiscation 
générale de ses biens présents et à v 








Par arrêt 
section, en 
nommé 
à Paris 
Canet, demeurant à 


ci-devant et ac'nellement en fuite, a ét 
condamné à la peine de la fiscalion totale 
de ses biens présenis et à venir. 

Par arrêt de la cour de justice, 12e cous- 
section, en date du 4 dérembre 1947, 
nommé Chouiter (Boumedienne)}, né je 


18 novembre 1902 au douar Zenata, par Tlem 
fils de Mohamed oul Ilocine 4 





cen (Oran), | 
de Rouane Ifaddoun ben Abdellah, demeurant 
à Paris (45°), 3, rue de la Croix-Nivert, 

devant et actuellement en fuite, a cté 


‘ 


condamné à la peine de la confiscation toi 
de ses biens présents et à venir. 








la cour de justice, Ge sous- 
date du 2 d“cembre 
dominé Paupard {Paul-Adolphe}, né le 23 sep- 
tembre 191% à Courbevoe (Seine), en fuile, 
dont le dernier domicile connu est à Asnières 
(Seine), 116, avenue d’Argenteuil, à été 
condamné à !la peine de Ja confiscalion totale 
de ses biens présents et à venir. 


Gi 
1947, je 





{je sovs- 
Seine, en date 
nommé Breux 


Par arrêt de Ja cour de 
section départementale de la 
du 16 décembre 1917, le 


(Louis), âgé de ftrente-quatre ans, né le 
91 septembre 1913 à la Guierche (Sarthe), de 


Louis et de Charbenneau (Augustine), artisan 
maçon, ayant été dom'cilif à Paris (16°), 
3, rue Gustave-Courbet, à été condamné à 
peine de la confiscation tolale de ses 

présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 10° sous- 
seclion départementale de la Seine, en date 
du 143 décembre 1947, le nommé Jogna-Pral 
(Antonio), né le 5 mai 1907 à Buchloz (Ila- 
lie, demeurant à Paris, 60, rue Riquet, chez 
Mme Rurzer, a été condamné à la peine de 
la confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrèt de la cour de justice, 10e sous. 
section départementale de la Seine, en data 
du 15 décembre 19%:7, le nommé Julia {René- 
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nus = mes =. 1 
Tlenri), fils de Féréol-André-M ct de Vice 
lorine Due Mauger, né 12 (A9 à 
Paris (4e mililaire de carrièr ? ant 
caserne Chignancour!t, ba | ne 6. clé 

idamné à :a peine de la | à 
dc Ses biens } ents el \ s 

Par arrêt de « U Se 
à ü 0e parierneniaie « Li à : ea 
du 8 décembre 1947, le De } | 
ie Var y .Laaurent-Hc es-A C}, ) 

Mâcon (Sac et-1 L ut 1888 de 
Paul-Jean-Louis et de 1 Mare 
lrextor de Ravisi, ing l inines, 
iris 1 Ordener, à Paris ‘{d ) 

iii s à c: dan a 
{ 1 tior ECIK e « & ‘4 
ect à v I 

Par arrêt de la cour de ; US 
séclion d part nentale.d la Sein datig 
du S décembre 1%47, 1 in bcq ker 
(Marceï-Jean-Louis), né à Cherbourzs Man- 
che) le 21 novembre 1897 de \i { r£cs 
et de Derviliez (Henriette-Célir TCpIÉSEN- 
tant indusiriel, ayant demeuré 47, avenus 
George-V, à Paris, a ét ndamné à la peine 
de la confiscation générale de ses biens prés 
sentis et à venir. 

Par arrèét de la cour de justice, 5 
section départementale de Ia Seir en dat 
du S déceinbre 1937, le nommané Crupeau (Ro- 
bert-Eugène), né le 3 mars 1917 à Paris (0°) 
d'Henri-Louis et de Crezat (Adolphine-Elvire), 
plombier, demeurant à Saint-Denis (seine), 
4, Tue de la Ferme, à été condamné à la 
peine de la contiscalion totale d« eng 
pres s él à venir. 

Per rôt » Ja cour de justice, 11 OUSe 
section départementale de la Seine, en data 
du 9 décembre 1917, le nommé P sinon 
(Roger), né le 17 septembre 196 à Saigon 
(Cochinchine;, agent d'assurances, ayant été 
domicilié à Paris (10e), 52, rue d'Ilauteville, 
a été condamné à ia peine de la con! {on 
totale de ses biens présents et à ven 

Par arrêt de la cour de justice, 1 ous 
section départementale de la Sein daio 
du 4 décembre 1947, le nommé Rouzi Jac- 
ques-Fernand-Lucien), 1 le 4 juin 19233 à 


Jean #t de 


Paris (12e), fils de ] 
liette), sans profeselon, demeurant à Paris, 
3, rue de Bellevue (1%), ci-devant et actuel- 


lement en fuite, a été condamné à Ja 





de la confiscation total duc % 
sents et à venir. 

ar arrût de la cour de justice, 12e sousge 
section départemet de la Seine, en date 
du à décembre . lé nommé Colieaux 
(Guy), né le 23 avril 1922 à Amiens (Somme), 


1 
fils d'Elie-Louis et de Martel 
rant à Paris, £, boulevard de Roch: 


ci-devant et aciuellement €n fuite, à él& con- 
damné à la peine de la confiscation tolale 
de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt de la cour de justice, 12° souge 
section départementale de Ja Scine, en date du 
4 décembre 191417, le nommé Calmnejane (Yves- 


AiexandreMarie), né Je 16 juin 1®%1 à 
Carhaix {Finic'ère), fils de Justin ct de lauie 


Jaffre. éludiant, demeur 3, 48 bis, 





rue de HRivoil, ci<devant “nent en 
fuite, a été condamné à e la con- 
fiscation tota'c de ses nts et à 
verur. 
PSP 

Par arrèt de Ja cour de justi‘e, 12° sous 

à F at 
section, en date du 13 décembre 1%7, le 


nommé Fluchaire (Gilbert-Ilenri-Yvon-Marie), 
né le 16 juillet 1913 à Paris (6°), fils d'Henri- 
Jouis-Aristide et de Rose-AngeMarie Panhe- 
feux, ayant demeuré à Paris (16), ©%9, rue 
d'Auteuil ci-devant et actuellement en fuite, 
a élé condamné à Ja peine de la confiscation 
tolale de ses biens présents et venir. 


\ 





Par arrêt de la cour de justice, 12e sous. 
section, en date du 18 décembre 1M7, le 
nommé Planchard (Louis), né le 2% juin 189% 
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(fie), flls de Pierre ct de Scorcpen, 











a 
a demeuré %, rue Gaston Tissandier, à 
P: 18 ! et actueïlement en fuits 
I t 1G peir di confi 
£ Lits prisen 3 El à 
, \ [ } 12: t 
s il [l de = l C daic 
«1 1:17, je non Prudhorurne 
}< né Ù + entemi 105 à I 111 
Vi \Jcus Victor et Perci 
ne a { 2 l 1u Ca ‘ 
ñ ci-dev { { ‘ent en ! , 
à < é { f l4 eo a ? 
t ‘ pr { à W 
9 4 
| 17 par ur de ( 
« 1 l miy 
â£ « vin£! ns, née je nt (a 
à e (I ct del Ï t à 
{, 109, « Jean-Jaurt a Cl 
L ot ue lf FE r l 
( nati | conf o 3 
. Le) 
le 0 r de 1 | +) 2 DUT 
ce «! » de S t oaie 
du V { +. 3 {} Es 
{ } t-] lir \ EL 1 Le) TX 
UYr2 s € 14 ct de M Î P ] Cl 
ay demeuré à Paris, 17, rue Lacépède, ci 
de\ et actucliement en fui ét 
da h dan peine de la f \ totae ) 
se s présents et à venir 
* rût de la 4 ir de ! ira 42 soi 
se départ I \'e de e S en dat 
du Il venin 1917, la 7 Ca A 
LE 15 \rd LU } Se 1106 { 2 nai il à 
? 6), d'André-Jean et de Lebas (G 
[A } gpl Ine-Augustine), domicilié 7, bou- 
de 1 de Clichy. à Paris (! ci-devant et 
ac! ment 4 f ee, a été ndamn à la 
pe » do la cor ilion de ses biens 
pr s at à venir. 
ose 
rrôt de ln cour de juslice, 13 
F« dépar ] le de ja S à en daie 
du novembre 1917, le nommé Gu vdan 
(Widiam) dit Gueydan de Roussel (G corges), 
né Lausanne (Suisse) le 4 novembre 1%8, 
de cois et de Roussel (Renéc), démeurant 
à 8, 140, rue de l'Université, en fuite, a été 
cu iné à la peine de la confiscation totale 
de bit > pr nis ct u V4 
] { d ur eo tue! e 10% SOUS 
F ‘ rit | le de Ja . >) cr ü 
CRT e 1947 te nmé PB ) 
l ‘ le 23 juillet 1886 à 
Pa: ( le Charles et d'Eug FE Bas- 
sa ° société, demeurant à Paris 
dt, a la République, a été Côni- 
da É » de fa confiecation de ses 
b! r e des « x tiers (biens 
pr 
P ôt de la cour de j » 4% sn 
S \ départementale de la Seine, en date 
du ?5 novembre 1947, le non mé Aubry (AI- 
1x né le 21 janvier 1875 à Bourges (C er), 
fl Gulllaume-Albert et de Marie-Cathe- 
rine bruneau, ingénieur, demeurant à Paris 
(11 127, avenue d'Ornéans, a été condamné 
à la peine de la confiscation de ses biens, à 
concurrence d'un liers (biens présents et à 
ve 
Par arrêt de Ia cour de ju e, 12e sous- 
se n départementale de ja Seine, en date 
du ?20 novembre 4917, le nommé Pillet (Ravy- 
mond), né le 9 novembre 1920 à Croissy-Beau- 
bourg, arrondissement de Meaux (Seine-et- 
Marne), fils d'Emile et de Verdier (Cécile), 
avant demeuré 13, rue Saint-Paul, à Lagny 
(Seine-et-Marne), ci-devant et actuellement en 


fui 
fi: 


ve 


Par 


sec 


du 


a été condamné à Ja peine de la con- 
nn totale de ses biens, présents et à 





arrèt de la cour de justice, 8e sous- 


on départementale de la Seine, en date 
21 novembre 4947, le nommé Caro (Mi- 








chel), né à Pleermel (Morblhan) le 27 février 
907, fils d’Emrmanue!-Eugène-Marie et de 
Gaillard (Loulse-Renée-Maric-Anne), ex-Inspec- 
teur D. O. C. milicien, demeurant 69, ruc 


Truff à Paris (17e), à été condamné à la 
peine de la confiscalion totale de ses biens 
pré 1 et à venir. 


P le la ir de justice, 2° sous- 
ST partemenlale de la Scine, en date 
du 21 novembre 1947, 1 rec Daffas (Ray- 
mond-10 h-Jules), n6 à uë h (Gers) je 
13 | 1008, {ils de I ) rt I sidore ét de 
Léon (lenrielte-Marguerite)}, commis postier, 
demeurant 119, boulevard Voltaire, à Fa- 
ris (11 \ € ndamné à la peine de la 

19 le ses | s présents et à 
ve 

] 1 ir de just 9° SOUS 
$ \ départementale de la Seine, en dale 
du ?1 vembre 149357, le nommé Dubreuil 
(Chi in-Ravymond), né à Paris (13%) le 


2n 1923, fils de Constant-Louis et de Jou- 
vin {Marie-Jo ph A ex W affen S. S., derneu- 
rant 4, rue Carnot, à Boulogne-Billanc "our t 


(Seine), é!é condamné à la peine de la 
confis n totale de ses Liens présents el à 


Par : t de la cour de justice, 5e sous- 
section départementale de Ja Seine, en date 
du 2% novembre 1947, le nommé Maujoin 
(Jean-Bapliste-Raymond), né le 29 février 1907 
À Paris (17°), de Charles-Ferdinand et de Ma- 
rle-Jeanne Marmotta , demeurant à Plessis- 


Robinson, 5, ru Fer and-Fourcade, a été 
condamné à la peine de la confiscation lotaie 
de ses biens présents et à venir 


Par arrêt de la cour de justice, 5e &ous- 
section déparlemet tale de la Seine, en date 
du 25 novembre 19 17, la nommée De Lesfort 
(Gabrielïe-Céline- Alice *), épouse Storms, dite 
Castelot (Gabrielle) et Guy Haruenc, née Île 
janvier 1885 à Anvers (Belgique), de Geor- 
ges-Albert et de Schmitz (Alice), demeurant 





5, avenue des Cholets, à Paris (16°), a été 
condamnée à 11 » de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt en dote du 26 novembre 1947, 
rendu par ja cour de jusiice, 14° sous-sectlon, 
le nommé Millot (Raymond), né le 2 décem- 
bre 1921 à Rabat (Maroc), de Maurice el de 
Demolon (Germaine-Yvonne-Maria), étudiant, 
ayant été domicilié à Paris (5°), 7, rue Saint- 
Lazare, à 616 condamné à la pei de la con- 
fiscation générale de ses biens présents et à 
venir. 





mens 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 1er décempre 
1947, Je nommé Donez (Henri), alias Aucliin, 
mars 1914 à Grasse (Alpes- Mariti mes), 
re et de Jeanne Brémont, sans do- 
nu, chauffeur, a été condamné à : 
peine de la confiscation des biens présents 
et à venir pour indignité nationale. 








Par arrèl de la cour de justice de la Seine, 
5e charnbre civique, en date du 6 décembre 
1947, le nommé Frédéric (C harles-Auguste-Vic- 
tor), né le 7 janvier 1909 à Strasbourg (Bas- 
Rhin}, de Victor et de Lange (Jeanne), de- 
meurant chez Mme Gras, 9, rue de Birague, 
à Paris (4), a été condamné à la peine de 
la confiscation de ses biens à concurrence 
d'une somme de deux millions pour indignité 
nationale. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice, 6° sous-sec- 
tion, en date du 1er décembre 1947, le nommé 
Bondonneau (Gcorges-Robert), né à Saint- 
(Cher) le 17 janvier 1911, fils de Ro- 
lle et de Germaine Annitu, en fuite, 
ayant demeure 48, rue Ledru-Rollin, à Ivry 
(Seine), a et condamné À Îa peine de la 
er ation générale de ses blens présents et 

venir. 


Par arrêt de la cour de 
tion, en date du 1% décem 
Djcbrint Lo y né À Constant ne ( 


la |confise cation vé ne érale 


Ÿ- o7 nove embr *e 497 
(Jea an- Franc _ Georges 8), 


a élé condamné 


, Tue du Château-d Eai 
t et actue lement en rryri 
damné à la peine de la 
de ses biens préser 


demeurant à | Rerie. 





1589 à Nicw Nieports { 
ictuellement en fuile, 
6, avenue gra Le (Ge à 
à la peine de la Ï 





Par arrèt de la Cour de 
io n départementale de Ja” Seine! en date 
novembre 1947, 
né Je 16 mi ars 49: 2 au N ans, 
et de Fefen (Hélène- À 43 or 1 ‘ayant de me 
: Tue TE ou Seguier, 
Û > la Pc: ine de fa carole; 
iens présents ct à venir. 


entale de la Seine, 


né le 17 avril 1911 à Bou 
de Éeqg .e 

bazaillar co (Marle), 
rue Rou nel l'Is! 6, a 
damné à fa confiscation générale 





e la cour de a 
en date du 19 novembre 
Ch: unoin (Germina!), âgé de À arante-s x 
août 490! à Romil ly-sur-Seine, 


dérie -Gabriel et de Leone Merc ler, ayant été 


Georgos- C lemenc eau, 
confiscation lotale de ses Less pt résents 





cour de justice, die & 
secti ri ot enta'e de là Seine, ét 
du 19 novembre 1947, 
fs ns À -Valentin), 
né le 41 mars 4N2 à Chal'lac (Indre) 
ien-Joseph-Louis et de Valentine. a 
À journaliste, avant été domicilié à Pari s (17 
rue Legendre, a été condamné à la } 
de ia confiscal ion totale de ses biens prés 


le nommé Daudet  (Gec 





t de la cour de justice ® 
section +R ntale de la Seine, en “date 
du 18 novembre 4917, le nommé Ménéirier 

, né le 3 août 1900 à Puris (1) 
Eloi et d'Estienne (Henriette), 
mic h Rosnysou3-Bois (Seine), 29, av! 
nue de Villemomble, a été condarnné à 
confiscation totale de ses blens présents 




















ere eme Ce me 





ee 
99 Janvier 1943 


mn 





Par a! rét de la cour de fustice de la Seine, 
os « hambre civique, en date du 8 décamiwe 
‘97, le nommé Cane (Daniel), né le 
mbre 1912 à Cheviré-la- Rouge (Maine-et- 
Loire), fs de Jean et de Beduitau (isa), 
empioyé, demeura! it à Paris (16°), 126, bou- 

“j Suchet, à été condamné à ja peine de 


21 sep- 


re À ation de ses biens présents et à venir, 
ncurrence de cent milk francs, pour 
na'‘ionale. 


1 . 





par arrêt de la cour de jus! de la Seine, 
ss chambre civique, en date 9 décembre 
1,47, la nommée Gavoret de Gaspari, ferme 


Kkrull (Christiane), née le 16 août 192 à 
paris (14e), lle de Léon et de Million (Su- 
ne), demeurant à Paris (8e), 15, ruc d’Ar- 
son, à été condamnée à la peine de 4 
nfscation de ses biens présents et à venir, 





à concurrence de dix mile francs, pour indi- 
£ iona 1e 
nn avrrût ] o de justice. 6 sous- 
Par rrôt de 1a )UP de juslice, 0 SOUS 


\ départeme utale > de la 


du ? décembre 1947, ie nommé 
junin-Ernest-Louis) "di t François Davignon Né 
lo 20 se Log 1906 à Paris (13e), is d'Er- 


Seine, en dale 
Lejonne (Ben- 


nest et de Jeanne Boullin, représentant, en 
fuite, iyar it demeu à Paris (17°), 85, rue 
de Rome, a été cohñemn 6 à la peine de la 
confiscation tolale de ses biens présents et 


a 


Par a rêt de la cour de justice, 7e sous- 
section départementale de ka Seine, en dat 
1 {er décembre 1917, le nommé Huchard 
André), né le 31 décembre 1895 à Paris (12°) 
de Georges et de De: avaut (Odile), industriel, 

neurant à Paris, 226, rue Marcadet, a été 
ndamné à la peine ‘de la confiscation de ses 

biens à concurrence de la somme d’un mil- 
lion cinq cent wiHe francs. 

Par arrôt de la cour de justice, 7° sous- 
soclion départementale de a Seine, en date 
du : 2 décembre 1947, le nommé Dorio]l (Paul), 
né le 30 octobre 1892 à Cornillon (Isère) fils 
de Louis et de Collon (Odile), induslriel, 
demeurant à Neuil'y (Seïfne), 43, boulevard 
du C hâte au, a 6 condamné i ja peine de a 
confiscat tion de ses bicns à concurrence de la 
somme d’un million de francs. 





Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
5e chambre civique, en date du %8 novembre 
4947, le nommé Lal (Raymond), mé le 
% octobre 1904 à Bouchin (Nord) de Fernand 
et de Louise Debray, demeurant 294), avenue 
de la République, à Deauville (Calvados), ou 
4, rue d’Obligado, à Paris (16), a été 

ndamné à la peine de la confisc ation de ses 





biens, à concurrence d'une somme de vingt- 
ci 1q mile francs, pour indignité nationale. 
Par arrêt de la cour de jus ce, 12 9 SOUuS- 


section départem mntale de la Seine, en date 
du 8 novembre 1947, le nommé Frayret (Fran- 
an<tMarie- Josep! Eugénie}, né le 19 mars 
1001 à Saint-André-de-Sanguins, arrondisse- 
ment de Lodève (Hérault), fils d'Ernest et de 
Jeanne Gazel, inspecteur à la Société nalia- 
nale des chemins de fer français, demeurant 
, rue Relgrand, à Paris (20°), a été condamné 
À la pe ine de la confiscation tota'e de ses 
biens présents et à venir. 





la cour de justice de la Seine, 
Z chambre civique, en date du 26 novembre 
1917, la nommée Gasser (Jeanne), née le 
3 décembre 1907 à Paris (20), ie de Jules- 
Emile et de Marie-Anne Coroller, demeurant 
à Paris (19), 62, rue de Meaux, a été 
condamnée à la peine de la confiscation de 
ses biens, à concurrente de vingt mille francs, 
vour indignité nationale. 


Par arrêt de 





Par orrèt de la cour de justice de da Seine, 
2 chambre civique, en date du 25 novembre 
â le nommé Guil'ard (Charles), né le 
= mars 1912 à Bruxelles (Boigique}), fs de 














(Rose), journaliste, ayant demeuré 3%, rue 
Faber, à Paris, actuellement en fuite, a été 
condanné à la confiscation totale de ses 
présents et à venir 


me 


Erratumm. — I n’y à pas lieu de tenir 
compte de l'insertion faite au Journal o/[iciel 
du ?8 novembre 1917 et relative à l'arrêt 
rendu le 22 octobre 1915 par la cour de jus- 
tice de Paris, 2° sous-section de Seine-et-Oise, 
contre le nommé Ifinker (Théodore), né le 
9 juillet 1890, à Paris (17e), commissionnaire, 
demeurant à Champagne-sur-Oise (Seine-et- 
Oise). 


[avis DIVERS 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage de l'emprunt Afrique occide » 
tale francaise 6,5 0/0 192%, à eftec ue g- 
mardi 2 mars 19:8, à neuf heures quinze, à 
la Banque de l'Afrique occidentale française, 
9, avenue de Messine, à Paris. 








Demandes de changement de nom 








M. Jules Genovesio, né le 21 octobre 1905 


à Marseille, de nationalité française, domici- 
lié, 112, rue Belle-de-Mai, à Marseille, agissant 
{ant en son nom personnel que pour le 


compte de ses enfants mineurs: Victor, né à 
Marseille le 29 novembre 1929, et Paulette, 


demande pe du garde des sceaux, en vue 
de faire changer son nom en celui de Geno- 
vese, afin de francisation. 





M. Henryk : Banfwruresi né à Kalisz (Polo- 
gne) le 16 décembre 190$, demeurant à Lyon 
(Rhône), 4, rue des Fantasques, sollicite du 
_ es sceaux l'autorisation de s'appeler 


ésormais Henry Harcel. 





M. Antoine-Frédéric Blum, né le 9 novem- 
bre 1917 à Paris ae), demeurant actuelie- 
inent à Paris (20°), 2, rue du Docteur-Labbé, 
présente une requête au garde des sceaux en 
vue d’être autorisé à substituer à son nom 





patronymique de Blum, celui de Thibault, 


biens | 
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er et de X (Emma), demeurant à Pa-} M. Gue 4, (Moïse), pharmacien, rue de Ma- 
3 (1%), 43, rue de Belleville, a été c \dam- | rer à ippeville, né le 21 novembre 
né e à la peine de la confiscation d: } 18, | 1900 à 6. “ ‘1, « dépo se une requête auprès 
à CONOUrFONCS de dix mil'e francs, ] di- | du garde des sceaux à l'effet d'adjol tre à 
gnité nationale. son Prénom celui usuel de Maurice, sous 1e 
on. 1 i il est connu. 
Par arrêt de la r de justice de la Seine CE 
2 chambre civique, en date du #5 novembre M. Geor 3 ki, né le 46 
197, la nommée Grafle, femme Cowon à paris demeu : M + 
(Alice), née le 1910 à Mulhouse J ris, derme ar a it “À, 1 1e de la Lori b | 
(Haut-Rhin) le et de Mirey cr: Le »5 oscgdhe ou air nil | wi “+ 
Louise), ayant Par!s (1%), 100, | 99 DO RRR ï 
ivenue Jean-Ja ÿ condamnée 1 né mbre 1996 g "N " = ù 
peine de la con les biens, à cor re$ ! 2 ar à - . | ] = 
: x ? 4 ax fm s, po F2 1 pa de Avrons 
Par arrêt de la cour de justice de la Seine, ] hek, t'I À 
2 chambre civique, en date du %5 novembre le 15 mars 1901, « 
1947, le nommé Vazel (Marcel-Elie), né à | 30, ay > Hoche, agi { 1 
Montrouge (Seine), le 7 juin 1897, fils de | PCrSonnezl_ qu'au \ de 
Jules-Joseph et de Marie-E ise Colbeau, de- L e-Raia 1] , 
meurant à Paris, 4, rue Rubens, à été con- | JUP-SelNC 20 G AAVICr 1%, Gé] 1 
damné à la pein re de la conseatiGn des biens, | er | garde « us 8 
à concurrence de dix mil rancs, pour indi- r 1 \en e Ba t 
gnité nationale. | | nee 
| M. Pierre-René Gotscho, dit Granvil ! 
. Par arrêt de Ja cour de nue, 7e sous-sec- | teur d'art, né le 26 mai 4%04 à Paris (41 de- 
tion départementale de la Seine, en date du | meurant à Paris, 4, rue Charles-Diel dé- 
27 octobre 1947, le nommé Chaume t (André), | pose une requête au garde des sceau int 
dit Alain de Saint-André, né le 28 juillet 1914 | en son nom pers nnel qu'au nom de sa fille 
à Paris (1er), fils d’Armand et de Bigouret | mineure, F1 ise-Claud 


l'effet: 40 


mique Gotsch 


le 18 janvier 1933, à 
son nom patron 
| ville, fin qu'il s'appelle dé 
| Granville; 29 d'ajouter au 
Gotscho, de sa fille mineure, celui de Gran- 
ville, afin qu'elle  s'appel e désorma Fran- 
ise-Claudie Gotscho-G vill 


d'ajou 
: - 

) CCIUI 0e 
sorinais Gotscho- 
nom patron mique 


On faît savoir À tous ceux qu'il anpartien- 

jra que M. Zeus Gatslman, née à Joureviten 
| (Russie) le 1er mars 1894, actuellement domi- 
| cilié à Paris, 98, avenue Daumesnil, <e dis- 
pose à former une demande au garde des 
SCEAUX pour se voir autoriser À gubetitner à 
son nom patronymique celui de Jacques 


Gatelmand. 
La présente {insertion est faite en ronfar- 
mité de l’article 9 du décret du 8 jam: 1859, 
| ectificatif au Journal officiel du 16 novem- 
bre 1947, page 11355, 1re colonne, 1re ins rlion, 
10e ;i igne, au lieu de: « Faucam berge », lire; 


| « de Fauc camberge », 





f (AS D'ARUMATINS ) 


Ministère des forces armées, 








SERVICE DU GÉNIR 





ADJUDICATION 


A METZ, le 21 février 1948, à quatorze heures, 








née à Marseille le 19 août 19%, dépose une 


Î 


Travaux de vidange à exécuter, sur série de 
prix par le service du génie, dans les difé- 
rentes garnisons du territoire de la direction 
des travaux du génie de Metz pendant l'an- 
née 1948: 

4er lot: Metz el ses dépe — Moutant 
prévu, 100.000 F brut ; cautionnement: 5.000 F. 

2e lot: Sarrebourg-Sarralbe et kurs "dépen- 
dances. — Montant prévu, 300.000 F brut; 
cautionnement: 27.000 F. 


Le cahier des charges spéciales et les piè-es 
du marché sont déposés à la direction deg 
travaux du génie, 3, rue de la Citadelle, à 
Me!z, dans le3 bureaux des arrondissements 
du génie à Metz (caserne Ney), Thionvilie, 
Saint-Avold, des annexes du génie de <arre- 
bourg, Sarreguemines, Bitche, et aux direc- 
ons des travaux du génie de Nancy, Strus- 


ndances. 
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bourg, Chilons-sur-Marne, Paris, où l'on peut 
en pP TE conna ice, 

es pièces nécessaires pour être admis à 

, | J ! 
concourir devant être fournies au directeur 
des travaux du génie de Metz, au plus tard 
TE. re 4918 
de 6 

Po 4 ts, consulter 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article {°r.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





99 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables<4l'Olonne. MAISON DU MARIN. 
Bul: organiser des loisirs et éduquer les ma- 
rins, Siège social: 11, quai Janmanuel-Gar- 
nier, les Sables-d'Olon ne. 


20 décembre 14947. DE “larat ion à Ja sous- pré- 
fecture de Dunkerque. AMICALE DES FONCTION- 
NAIRES DER DEAUBOURG ET ENVIROXS. But: entre- 
tenir des liens de sympathie et de solidarité ct 
faciliter les conditions d'existence de £cs 
{ous les mayens légaux en «on 





membres par ] | 
+ a+ sé Siège social: hôtel de ville de Beau 





20 décembre 1917. Déc'aralion à la préfec- 
ture de poli COMITÉ À LA MÉMOIRE DES SAVANTS 
KRANÇAIS MORTS VICTIMES DE LA BARBARIE ALLE- 
mann£é, But: perpéluer par tous les moyens le 
souvenir des savants français déportés ou as- 
sassinés par les Allemands, Siège social: 
9, rue Rataud, à Paris. 


90 décembre 1917. Déclaralion à la sous-pré- 
cices fecture de Lihonrne, UNIOX SPORTIVE DE 
Tizac-pe-Larouyabe, But: pratique des exer- 
ices physiques et basket-ball. Siège social: 
salle des fêtes de Tizac-de-Lapouyade 


% décornbre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Châtellerault, CINÉ BELLE-INDIENXE. 
Rul: orzanis ition de fûtes el de manife sta- 
“ons post ol séances cinéma- 
tograph'ques, {héätr “ale fôtes sporlives, etc. 
i école de la Belle Indienne. 


péris otaires : 


30 décembre 1917, Déclaration à la préfec ture 
do l'Yonne. SYNPICAT INTERCOMMUNAL DE CIASSE 
DK GinorLEs-Tiranotr, But: resserrer les liens 
entre les chasseurs. Siège social: mairie de 
Girolli s 


30 décembre 1947. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Saint-Flour, ETOILE SPORTIVE PIERRE- 
ronTaisg, But: développement des forces phy- 
m7 et morales des jeunes. Siège social: 
ile des œuvres, à Pierrefort. 


ter janvier 1948. Déclaration à la sous préfec- 
ture de Loulhans. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES p£ Raxcy, But: déve- 
cer: l'éducation intellectuelle et ar- 
tistique. Siège social : mairie de Rancy. 


2 janvier 1918. Dés Jaration à la préfecture 
de police, SOCIÉTÉ AMICAIE DES ENFANTS DE La 
COMMUNE DE GOLINHAC, Bul: resserrer les diens 
de solidarité et d'amilié qui unissent toutes 
les personnes originaires de Golinhac ou de 
ses environs, Siège social: 24%, rue Saint- 
Lazar e, à Paris, 

> janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville, ASSOCIATION DES FAMILLES 
NOMBREUSES DE lURANCE, seclion de Sixt, But: 
défense des intérèls matériels el moraux des 
familles, Siège social: mairie de Sixt. 


2 janvier 1958, Déclaration à la sous-pré fecture 
de Brest, L'Union finistérienne ‘des familles 
nombreuses fusionnant avec la Fédération de 
la famille rurale du Finistère change son lilre 
el devient ASSOCIATION FINISTÉRIFENNE DES FA- 
MILLES URBPAINES ET RUMALES, Modifications aux 
statuts. Siège social: porte Fautras, Brest. 








ture d'Aix-en-Provence, ASSOCIATION SPORTIVE 
DkS  CAPUCINS. But: organiser et favoriser la 
pratique des sports par les élèves fréquen- 
tant le cours complémentaire des Capucins. 
Siège social: école, boulevard des Capucins, 


Salon 


2 janvier 4918. Déclaration à la sous-préfec- 





à janvier 1948. Dérlaration à Ja sous-préfectues 
de Saint-Flour. AMICALE DES ANCIENS ÉIivre Dé 
L'ÉCOLE LIBRE DE CHAUDESAIGUES, Bul: entr'ais 
amicale. Siège social: école libre et pen | 
nat du Sacré-Cœur de Chaudesaigues, is 


o janvier 1918. Déclaration à la préfectura . 
Ja Vienne. La SAINT-HUBERT DE CHERYES, But 
réunion des chasseurs, répression du | ni 
nage. Siège social: mairie de Cherves, 
ngni | er rpéeRs ne 
3 janvier 19%. Déclaralion à la sous-préfes 
ture de Saumur, UNION ATHLÉTIQUE DU Pur. 
NoTRE-DAUE. But: pratique de l'éducation ne 
sique et des sports. Siège social: hôtel-res ag 
rant Legout, au Puy-Notre-Dame. 








» janvier 1948. Déclaration à la sou 

ture de Sens. SOCIÉTÉ AMICAIE DES : 
POMPIERS D'ETIGNY. But: subvenir aux frais des 
fôtes et concours ayant pour but le 











tionnement de l'instruclion du corps et da 
l’entr'aide parmi eux. Siège social: : 
d'Étigny. 
PER a ——— ns 
janvier 1918. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Briey. ASSOCIATION DES ANCIENS COMPAT. 
TANTS DE LA 0 ARMÉE FRANÇAISE ET DES T, O0, E 
But: TCSSerTer les liens de fraternité entre les 
membres par de fréquentes réunio: Sidze 
social: mairie d’ Auboué. 





G janvier 1918. pe claration à la sous-préfec. 
ture de Châtellerault, CERCLE SAINT-FAIRE, But: 
resserrer les liens de sympathie et de 

rité du personnel. Siège social: inslilution 
publicité d'éduc ation surveill e, à Sa'nt-Jlil 


G janvier 1918. Déclaration à la préle 
Nancy. COMITÉ DÉPARTEMENTAL D'AIDE JMMI 
AUX INOxDÉS, But: assurer le contrôle di Ê 
soins d'aide immédiate et coordination des 
secours aux inondés. Siège social: pré! 

de Meurthe-ct-Moselle, à Nancy. 


6 janvier 1918. Déclar: tion à la préfec Lure des 
Landes, SOCIÉTÉ DE CHASSE D'ESCOURCE. Bul: re. 
peuplement du gibier, répression du l - 
nage, destruction des animaux nuisibles, Siôre 
social: mairie d'Escource. 


G janvicr 1918 Dé ‘clar ation à la préfecl ire de 
la Vendée. La MAISON DE LA FAMILLE DE LA VEx0IP 
But: enseigner et aider les familles dans : 
démarches auprès des administrations publi. 
ques et privées: mettre à la disposition des 
familles et des jeunes un cadre de réunion et 
des services d’entr'aide. Siège social: 26, boue 
levard Aristide-Briand, à la Roche-sur-Y 


7 janvier 1938, Déclaration à la préfecture Ja 
Lille, MOUVEMEXT DR L'ENFANCE OUVRIÈRE, Bul: 
organiser ct cncourager des conmamunantes 
mixtes d'enfants dans lesquelles tout sera mis 
en œuvre pour développer chez les enfants 
de travailleurs les sentiments de solidarité et 
de liberté avec un but éducatif et philanthro- 
pique, Siège social: palais Rihour, pla’e 
Rihour, à Lille. 


7 janvier 1918. Déclaration à la sous-préle: 
ture d’Albertville, ASSOCIATION FAMILIALE 1! 
L'UNION DES FEMMES DE COXFLANS, But: défens 
des intérêts des familles françaises di: 
Conflans. Siège social: chez Mme Delcu, 
Conflans. 





7 janvier 19:8. Déclaration à la sous-préte- 
ture de Saint-Malo, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE ROCABEY. But: gestion des écoles 
libres. Siège social: rue Jules- “Ferry, Saint- M un. 


1 janvier 1918. Déclaration à la sous- prél 

ture de B‘“lhüune. ASSOCIATION FAMILIALE DE LE\:. 
Modilications aux statuts, Siège social: maison 
de la famille, stand 1, cité commerciale, Lens 


S janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lile, Club des supporters AizEez Wervico, Bul' 
venir en aide financièrement et moralement 
aux équipes de l'Union spérlive werviequoise 











{association de football de Wervieq) el créer 


entre tous les membres des liens d’amilic e 
de camaraderie. Siège social: café des Spor, 
19, rue de l'Industrie, Wervicq-Sud. 





8 janvier 198, Déclaralion à la sous-préf 
ture de Saint-Quentin. ASSOCIATION SPORTIVE DU 


CENTRE D'APPRENTISSAGE DE TEXTILE DE Ho. 


But: pratique du pré en général pour l 
élèves, Siège social: centre d'apprentissas 
texiile mixte, rue Pasteur, à Bohain, 








le 


OY 
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r 4918. Décleration à la préfecture de ; 10 janvier 4948. Déclaration à ta préfecture 113 pr 41048 : 
"Dé lagne. So IÈTÉR AM'CALE DES SAPEURS-POM- Cahors. MOUVEMENT INTERNATIONIL POUR La PAIX. | do Lons.le-Sart ! Ace 'ON n 
s DE | \lowrrox. But: aliocation pour le ] But: propagande en faveur d’'ui x dural 1 Bul: déf I 
: rorns. Siège social: chez le sière ial: château de \van rs. e UT Ç 
ù Monipon. mures ù = [ uni \ ‘ 
: pue LI TR p | 
: nvil préf ture ü ire ! es-de-] La JEUNESSE } | 2 À 1 
\ Vend Tganiser ei | TIVE DU But: pr | ) . 
! ( nar les élèves ! Physiq tion 1! I S | 
5 ize de Mor- A } spol l { È i 
! l'a " NP: { jp 1 ( | 
Lg | ui de J 1 u ApHyECH : ; 4e + & 
' e de Moriagr 16-SUr-SUVI i ère | g 
\ 1943. Déclaration à la préfecture de | 19 janvi 1948. Déclaration à Ja préfecl 
. ASSOCIATION DR COMMERÇANTS, INDUSTRIELS, de Guéret, SPORTING-CLUB GLUGA But: ! 1129 : jus, D | à 
SANS ET PROFESSIONS LIBÉRALES p& Cner-Bou- | liquer les exercices physiques el ent it | \ \ 
xr, But: défendre les intérêts des adhé- | entre ses membres des relations de bonn: à | \ But ] | t 
Siège social: chez le président, M. Tho maraderie. Sièg2 social: mairie de Clug | l leurs « t 
à Chef-Boutonne. | = — | droits atii 
——— — ——— | 19 janvi r 1948. Déclaration à la sous-préfee- | 9PE1 Ê HR. 1 % r 
s janvier 194$, Déclaration à Ja préfecture de | ture dl Alx en-Provence. OFFILE DES ÉTUBIANT ë nr 4 
Nancy. Amicale vos eh nne de Nai 1CY Les Aus | D AIX-EN-PROVENCE, But : ameéLorauon de la VI en-Auxo!s 
DES \o ss, But: entr'aide, calion de | reg 2, nu aie Le Lis ri - pin n-Auxois, 
p ‘1 ‘ aris , A ie. . NICE SOCJEu » À, iU 45.04: . 
e | | de vip es, Siège “ il, rue Vi | Saporta {hôtel de Vitroll2s}), Aix-en-Provence. 13 ) ri 1 D À la soi 
“# : PE RE — — ——— ue ch rs, La Crvemn il fa | 
| 42 ier 1943. Déclaration à la préfecture toul tesure du ÿ e le 
& janvier 193$. Péc'aration à la sous-préfec- | eve gi pr # - | os LE - es ! À 1 | bac, S 
de Fontenay-le-Comie. AMICALE DES ÉCOLES | RpyNES DES ŒUVRES EN FAVEUR DE LA JEUNESSE ‘hez M. Soulet, nrésid Lig ° 
UBTIQUES DE SANT Mal niCY-DES-NOUES-EPAGNE. | SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE. But: étude de toutes | - 
E rrer les liens de solidarité eutx les questions intéressant à un titre quelcon 13 janvier 1958, D tion à 11 é! 
0.0 et les familles; rendre nos écoles plu: jue Ja vie intellectuwalle et matérielle des étu ture de Béthune. Le ! nent 
agréables; organiser des ffles scolaires e! dia: Ms; coordination et regroupement des ac- | amaleurs chanze son titre et devient € 
posiscolaires: récompenser chaque année les | livités"de toutes les œuvres sociales univers MENT DES ARTISTES ET AMATEURS, Modificali 
sunes lauréats de nos éra'es. Siège social: ! faires dans le ressort de l'académie : pres aux statu! Siège social: chez Ma W 
ok publique de garçons de Sain:-Mauri tation auprès des autorités au des organisn lels, boulevard Bas!y, Lens. Se 
voues-Epagne. compélents des demandes et des besoins d ns 5 Ds à à ” 
: étudiants. Sièg2 social: 4, place Saint-Molaine [2 j ja | la taste É 


er fus. Déclaration à la pré eciurc d* 
Urne. ASSOCIATION DES ANCIENS GOMPATTANTS Er 
LISÈS De GUFRRE 1944-1018 Er 1999-10:5, pÉ- 
TÉS, REQUIS RE RÉFRACIAIRES DU $, T. 0. 


\ghäali-SUr- 


de camaraderie entre ses adhérenis, 
Siège social : mairie de Saint-Agnan-sur 
vier 1948. Déclaration à la préfecture de 


ièche. UNION SPORTIVE ET AUIISTIQUE La- 

U. S. A. L.). But: pratique de l'éduea- 
paysique, des sports et loseire, Modrtica- 
s des stat its. Siège social: usine de La 
ar Vivi2rs 


) janvier 1948, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Monthard, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
\JOSTIGNY-SUR-AUBE FT ENvinons. But: défense 
térêts inatériels et moraux à families. 
social: mairie de Montigny-sur-Aube. 


9 janvier «19 8. Dé Jaration à la pré! fecture de 
oliv?, MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LES ETATS- 
Luis p’'Eurorr. But: grouper tous ceux qui, 
sans distinction de ances ou d'origines 
po l'iques ou religieuses, considèrent que 
unité de l'Europe doit contribuer à smélicrer 
mnditions d'existence d2 ses habitants et 
à préserver la paix. Siège social : 1%, boulevard 
Poissonnière, Paris. 
9 janvier 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
do Bernay. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
DES PROPRIÉTAIRES ET EXPLOITANTS DU MARais- 
\enMer. But: défense des intéréts et des droits 
les mambres de cette association. Siège social: 
mairie de Quilleheuf. 








9 janvier 1918. pé selaration à! la sous-préfecture 
de Bressuire. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Massas, But: éducation artistique des jeunes 
et en à aux œuvres laïgw?s. Siège 
social : coe publi que de garçons, Massais. 


9 janvier 1948. Déclaralion à Ja sous-préfecture 
do Driey. LES AMIS DE L'ENFANCE. Bul : venir el 
de aux enfants nécessiteux fréquentant 
l'écol3 maternelle et assurer dans la mesure 
le ses ressources la protection des nourris- 
sus Siège social: hôtel de ville de Longwy- 
ds, 





9 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
ce la Loire-Inférieure. ASSOCIATION LES DISCO- 
PHILES NANTAIS. But: constitution d’une “wiseo- 

que; intzrventions auprès des édileurs. 
Siège social: bibliothèque municipale, rue 
Gambetta, Nantes. 





Sarthe. ju! : relenir es | 


Rennes, | la Savoie. Amicicr sronTivE pu Cnateranv. B 























+ ACER PRE ARES - - nl ncourazer la pratique d sports, siège 
12 janvier 19:85 D iTaurui à 1 uu=-] l l EL ] 
lure de Cognar AIDE AUX NOURPMISEONS | : Eu . 
: h N + t, ! ! 
JUIL: -LE-CO4 | Bu pro / an # 1h : PO 1%8 IK 1 n à la com réf 
consu ation: le Ju nrrissons sous ia «ire in | { re de Sail { Jen 1-4 { > nne { m 
4 un mède in aituiiro. Sie SOCIAI: Mairie 4 MAUSIENXAISE,. ut: affermave des lots à p 
juillac-le-Co' sur le terrilare de la in) tte r 
— —.… braconnage et la poil les rivières 
12 { r nn à à « Pi £ p pl nent Il cours à eau stez S 
u] ! tion EnUcaTION po Vi t, Modape 
LAIRF D'ANZY-LE-Due, Bui: éducation popu! —— 
‘ge corial: éco hr d'Anzy-le C ! £ 1 " s 
SICBU SOSIAIr € e :bre d'Anzÿ-le-Duc. {4 ja vier 1948. Déclaratl à la préfecture de3 
SRE A RE —— —— - Coles-du-Nord. Awicare taloue pe Trévry. | 
12 janvier 193$. Décl 1 à la sous-préf ca! | Sièg 
. Li 
ure de Villtefranche- Rouerzue LAOUPEME NT | HS, Fr« Drv. 
D'ENTEXTE DE VIVIEZ F1 | ï ' 
7 ce. Mr - ) * : mis : a p 
} LS E Pr 5 nor, Bu 11 pui ai! in | ts n\ r 1948. Déclaralian à 1: , 
\ | Sur 10 ct Ÿ et &'auires } «s " “er 
doi À | Mars CLUB SPORTIF REAUSÉJOR | 
OS ( liueiies den 1 Ve ion dun l tinmna u Ep 4 
Eu . s - sd [ue « sports de plein air. si 
Com lt iterenire] $ di, U è U s r n 136 jo caille 
ja Vieille-Montague, ) À, beaus jour, Marseille. 
ee — —— — ne ee - —_— — _- - ‘: ‘ . : . té » ’ .» é. 
14 ja er 1918. Déclaration à la I Ù 
12 jai ivier 94e, Déclaration à la <a JUS-DrUIeC- { t-Garo 6e. KAYaK-CLUR AGExA But ) 
ture de Mamers. L'Etong be NeurCnaTEL. But: nularité du k qe Siège social: 2 1 A 
formation morale et physique de la jeunesse de Bordeaux, Âg ; 3 
Siège social: mairie de Neuwfehätet, | ___ es TT … 
rh À, | 14 janvier 1918. Déclaration à la pré! de 


12 janvier joie. Déclaration à Ja préfecture t, iéret. Au ALE LAÏQUE DE LA CHA 
de Versailles. ASSOCIATION PES CHASSEURS PU | Manriar. But: prolonger l'action de l4 
} 


10e LOF DE CHASSE SUR L'EAU (rivière de Seine, | bijque en a: tant à Ja jeunesse 4 

æ section}. But: défendre les droits des por | nelle-Saint-Martial des movens maté 

tours de licences du 10e lot vis-à-vis des tiers l'emploi le ces loisirs. Siège 11: é de 
Siège sociai: salle Paulmier (Marcel), place | Ja Chapelle-Saint-Martial. ” “di i 
des Elaux, Herblay, Le À Fr nt dr 








SEM CNRS ENRO us ie D k: 14 janvier 1918. Déclaration À la sonms-n:ûfec. 
12 janvier 198. Déclaration à la préfecture | iuré de mtargls, AMICALE SPORTIVE DE MOwt- 











de police. ASSOCIATION DES PÊCHEURS DE nouY. But: pralique des sports, organisation 
SOCIÉTÉ DES USINKS CHAUSSON. But: favoris les loisirs, fommation prém taire, Siège s)- 
la saine Sp ge que constitue la pêche. | «ja: mairie de Montbouy, 
siège social: 33, rue Malakoff, Asnières. tee - hi 





7 | 14 janvier t9is. Déclaration à la préfecture 
12 janvi ee, “ais Déclaration à ja préfecture de l'Ardèche, Association Amicazg LAÏQUE D'A- 


| de poloe >. CLUB SPORTIF DU LIVRE PARISIEN. But: | nevas, But : œuvres sociales, enfants à a 





pratique Je l'éducation physique et des sports | mer, à la montagne (colonies de vacances 


Siège social: 91, boulevard Auguste-Blanqui, | Siège social: M. Damon, aux Blaches, Au 
Paris, benas. : 4% 











12 janvier 198. Déclaration à la sous-préfec- | 4, jan vier 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. Les Ars DE LUCIEN | iurs de Béthune. Club des supporters ALLyz 
Joxas. But: érection d’un briste à cet artiste CAB VIN. But: procurer ] CCasÈn aux mem - 
à Anzin, sa ville natale. Siège social: mairie Lbres du club des su: porters d'ascompagn 
d'Anzin. les équipes de football de l'union spurtive 
nu —_— Rxh en déplacement hors de Carvin; en- 
12 janvier 198. Déclaration à la sous-préfec- | courager toutes les équipes de l'union spor- 
ture de Saint-Naza're. AmicatrR DES SooLrs LAÏ- | tive Ruch et faciliter ou aider par tous de; 
L Cnéméné Er p'Antuox-Fx-Retz, But: | moyens à sa disposition le déve!o; pemer t 
"école Jaïqn ue. Siège jcial: -é de ce elub. Siège #$»cial: hôtel de Fr 
te de Chémérs. lrue du Centre à Carvin. 
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a far 1918. Déclaration à la prélecture , 45 janvier 1918, Déclaraljon à la sous-pré- y 19 janvier 1948. Déclaration à la pri! 
tes Deux-Sès AMICALE DES ÉCOLES LIBRES | fecture de Saint-Quentin, UNION SPORTIVE DU | de la Charente-Marilime, Comproxi-s 
we LA Morue. But: maintien et développement | Mourm-Braxc. Bul: pratique de l'éducation | But: pratique des sports. Siège soœial: ( 
. bres de la Mothe. Siège social: physique et des sports. Siège social: 47, che- | toir d’escompte, 38 bis, rue du 1 
bas, la Molhe-Saint-Jléraye. min de kRouvros, à Saint-Quenlin, Rochelle, 
nes ci RAR nn £a nrétosture | 49 janvier 1948. Déclaration à la préc © 
11 j 1919, ] à la sous-préf 15 janvier 1916. Déclaration à Ca préfecture | Charente-Marilime. AMICALE nes ae 
AL. : acevrs pu | d'Indre-et-Loire. Les AMIS DE RABELAIS ET D& , 2e UE ‘"NIATILUNE, AAUCALE DES AC: 
\M E D \GENTS TS e But: f: le { n et | Di LA DÉLÉGATION DB LA CHARENTE-Mai 
mn LA Devivière, But: favoriser la création et 9 de Ras hors mous 
l à | 1 ) 1 EiL , > n mruete di: na- | MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DK 1l' 
re de { hais 1 Laliati n d'un musé( ins ja anaison | ; hé | Q 
« ( tale de Rabelais. Sière social: mairie de | MSME. Bul: aide matérielle et morale à {on 
ER ox tabelais, Siès idée Do 1 Es Ato “ LS à “ter + À 
Chinot les agents: « léfense de tous les intérèts et œy 
(4 ki 1 réfecture | ©! _______ __ _ _… | vres sociales. Siège social: délégati 
It : : FR t Rene de À “ares te Maritime | 
1) AM AIQUE M VALLE CL | 15 janvier 1938, Is aration à la I ture ee D do" ta Charente Marilime, CI 
l caucaur Et SP0E" | d’Indre-et-Lo \ SSOCIATION SPORTIVE DE Saixt- | MAS, SERRE 
‘ PEL br 1e bygte cie + HT = , . 0 : s _—. _] 
Y Bnaxcis, But: éducation physit ue € SPOT- | 49 janvier 4948. Déclaration à la sou:-préte 
on x ge gr live Q 1 3 6es rap} pi IT {s avec a format! Ion Ile ture de Guingamp. Association FLEurg 
(1 4 1Q à Ja pr ure | tellectuelle et morale de l'indi\ vidu. Siège S0- | »uyoncs. But: organiser ct favoriser la pr 
fa D ] \L DE MAYAC 1 cia!: enairie de Saint-Branchs. que des sports “par les élèves fréquentes 
ed in.que cmanc 2 ee UE UNSS (NUS LA EE Ne DRE | l'établissement, Siège social: collège moderne 
[a e S mem: 15 janvier 4948, Déclaration à la SOUS-prOAiCC- de jeunes filles, Guingar np. 
bre de A ture de la Châtre. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
x —— | L'ÉCOLE PUBLIQUE DE GARÇOXS pe LA CuaTne, Bul: | 20 janvier 1948. Déc laration à la préfc 
st © ; *Q Le sait x la préfecture organi ser et fav roriser la pral ique des sports police. LE CLUR BOULISTE DRANCÉEN modille }# 
\ Mis. Déciaration 3 P ‘LANGE par les _ ves de l’école. Siège social: école | composition du bureau et transfère son siège 
, la 1 - FOYER RURAL DU LHANGE. publique de garçons, 5, avenue Aristide- social du #8, rue Léon-Gambetta au 55, ne 
J DUR RES me Briand, a Chalre, nue Marceau, Drancy. 
ma } | » € soc.air qe £e35 AS RS ee à ns ati re à à est 
s 0 lu Ch 4.) é 92 { r re d 
ro: " ne 5 janvier 1918. Déclaration à la préfecture janvier 1948. Déclaration à la préfecture (à 
er > À Pisère. UNION SPORTIVE CHAPAREILLANNAISE, Bul: 
RE de da Haute-Saône, ASSOCIATION FAMILIALE RU- sratique des sports. Siège social: mairie de 
{4 la r 4938, Déclaralion à la préfecture | nacx D'ESSERTENNE-CECEY, But: étude et dé- Phecteeilles. sp - £ al, Inalric qe 
te la Dordogne AMICALE LAÏQUR D BOURGNAC. fense des droils moraux et matériels des fa- aparcluan. ” 
Rut: activités sociales, éducal ps € md mikes ruraics; respect de la moralité publi- 45 janvier 41938. Déclaration à la pré te cture 
ve S » S école de Bourgnat que; Jutle con re les fléaux sociaux: dé a des Côtes-du-Nord. ASSOCIATION D'ÉDUCATION Po 
— ————— | pement du sens familial par, une Propisance | PULAIRE DE LANDÉHEN. But: assurer le fonction 
Sd e 498 D tion à la sous-préfee- | et un —— gnement appropriés, Siège social: | nement des deux écoles libres de la com: 
ture de Béziers. Péraxoueurs pu Prareau, But: | Mairie d'Essertenne, mune. Siège social: salle paroissiale de 
développer le & le la boule, Siège social: | : Mere Le 
cnM  Cascla LL _as s Président-Wilson, | 16 janvier 19:8. Déclaration à la préfecture —@ @ -—— 
Pézi ts d'Eure-et-Loir, L'UNION SPORTIVE SCOLAIRE GAL- 


j Jaration à fa préfecture 
de Vaucluse, Fhbéra noob DÉPARTEMENTALE DES 
FOYERS RURAUX D& VAU SE, But: 111501 
aide aux foyers rura ux En Vaucl _ Siège 
soclal: 4, rue Salnt-Charles, Avig: 
45 janvier 198, Déclaration à Ja préfecture 
du Gard, CERGLE TauRIX MiMOIS, But: éducation 
et défense des aficionados, propagande tau- 
rine, Siège &social: hôtel du Cheval-Bilanc, 


Nimes, 


45 janvier 14938. TK 
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LARDONNAISE, But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports par les élèves de l’école. 
Siège social: place de la Mairie, Gallardon. 








16 janvier 4MS. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Marmande, Les Lorus, But: organiser 
et favoriser la pratique des éports. Siège 60: 
cial: abbaye de Œairac, 





16 janvier 1948. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT 
LIBRE, D'ÉDUCATION POPULAIRE ET DE SPORT POUR 
LA COMMUNE DE M£sLan. But: promouvoir, sou- 
tenir, développer et protéger les œuvres d’et 

seignement et ae lucation populaire de Mes: 

lan, les sociétés sportives et théatrales, ac- 
quérir ou prendr ‘e en location les immeubles 
nu terrains nécessaires, Siège social: à Mes- 
jan, chez M. Jean-Marie Flejeo, à Beg en Adé 
en Meskn. 





46 janvier 498. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT 
LIBRE, D'ÉDUCATION POPULAIRE, DE SPORT, DE PRÉ- 
PARATION MILITAIRE POUR LA POPULATION DE LA 
PAROISSE DE LA TRINITÉ-LANGONNET. But: pro 
mouvoir, soutenir, développer et protéger les 
œuvres d'enseignement et d'éducation popu 
laire de @a Trinité-Langonnet, les sociétés 
sportives et théâtrales, acquérir ou prendre 
en Jocation les immeubles ou terrains néces- 


sain es. Siège social: à da Trinité-Langonnet, 
chez M. Joseph Pichon, bourg de la Trinité- 


Langonnet. 





17 janvier 19:38, Déclaration à la préfecture 
d'Atyer, MOULOUDHA-CLUB DU Cap-Matiwou, But: 
groupement sportif. Siège social: chez le pré- 
sident, au Cap-Mati tou, Alger, 





17 po 1948. Déclaration à la préfecture 


de la Haute-Vienne. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
DES VAILLANTS ET VAILLANTES DE LA HAUTE- 
Viexxe. But: formation physique, intellec- 


tuelle, morale et formation civique des jeunes 
enfants de huit à seize ans. Siège social: an- 
cien con.ervatoire, place de Jl'Evêché, Limoges, 
17 à 4948. Déclaration à la préfecture 
de Rennes. ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE DU LO- 
TISSEMENT DE LA HUBLAIS, But: viabilité, eau, 
électricité, embellissements. Siège social: chez 
M. Treluyer, la Hublais en Cesson-Sévigné. 








18 janvier 19148. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. SECTION DÉPARTEMENTALE DE LA FÉDÉ- 
RATION NATIONALE DES DÉPORTÉS ET  INTERNÉS 
RÉSISTANTS ET PATRIOTES. But: défense des droits 
et soutien des revendications de ses mem- 
res, Siège social: 7, rue de Serre, Nancx, 





ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 soût 41901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 





8 novembre 1947. Arrêté du ministre de 
térieur. (Autorisation enregistrée à la pri qe 
ture de police le 9 janvier 1948.) AMIC\E Do 
42e RÉGIMENT ÉTRANGER D'INFANTERIE, But: res 
serrer les liens de camaraderie et aide à ses 
- gi Siège social: 40, rue de Lancry, 
aris. 


8 novembre 1947. Arrèté du ministre de l' 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sou: 
préfecture de Béthune lo 3 janvier 198) 
ASSOCIATION D'AIDE A LA PATRIK, Mazingarbe, 
cité 2. But: venir en aide aux familles por 
naises en France. Siège social: café Czaja, rua 
Lamartine, à Mazingarbe. 


8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture d'Arras le 31 décernbre 1947.) AID& 4 IA 
PATRIE. But: aide à la patrie. Siège 
mairie d’Avion. 
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LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Parts (17°) 


spécialistes de la documentation fiscale aux 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renseigne- 


ront avec précision et rapidité. 














Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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